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GUILLAUME III, et MARIE, vingt-huitième 

ROI DEPUIS LA CONQUÊTE. 



Ce prince était né le 4 novembre i 65 o , et la reine 
naquit en 1661. Il fut créé stathouder le 3 
juillet 1672; épousa la princesse Marie , fille 
de Jacques II , en 1677; arriva en Angleterre , 
à la tête d'une armée , le 5 novembre 1688 ; fut 
déclaré roi cl Angleterre le i 3 février 1689 ; cou- 
* ronné avec la reine le iijavril suivant ; mort le 
8 mars 1702 , âgé de cinquante-un ans. La reine • 
mourut de la petite-vérole le 28 décembre 1694. 

* 

1689. « 

T j a Grande-Bretagne présentait alors à l’Europe 
étonnée le spectacle sans exerapled’une nation loyale 
«déposant son souverain légitime, rejetant son succes- 
seur legal , sans aucun motif plausible apparent ; 
transférant sa couronne à .un prince qui n’y avait 
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pas le moindre droit, et profitant de ces circons- 
tances pour imposer au monarque nouvellement élu 
des conditions par lesquelles les privilèges et libertés 
du peuple fure||t pins fermement consolidés qu’ils 
ne l'avaient jamais été. Ce but important fut atteint 
par le contrat le plus solennel qui ramena la consti- 
tution à son principe fondamental eu réduisant l’au- 
toritéet la prérogative du prince à l’objet primitif de 
leur institution, et en les reufermaut dans leurs 
bornes légitimes. 

Telle fut l’étonnante révolution qui , sans guerre 
civile ni étrangère, plaça le prince d’Orange, Guil- 
laume III , sur le trône d’Angleterre. Il faut conve- 
nir néanmoins que ce fameux bill des droits , qui 
fixa alors le gouvernement, fut rédigé avec trop de 
précipitation , pour être considéré autrement que 
comme l’esquisse d’un plan qui avait besoin d’être 
raûri et perfectionné successivement par le temps, 
l’expérience et le calme de la réllexion, que la raison 
indique comme les conseillers les plus sages et les 
plus nécessaires à consulter avant d’adopter défini^ 
tivement aucun changement important dans la 
constitution d’un gouvernement établi. 

Le premier soin de Guillaume fut de former son 
conseil privé , et de nommer un nouveau ministère. 
11 choisit naturellement les membres de l’un et de 
l’autre, ainsi que les principaux officiers de sa mai- 
son , parmi les personnes les plus attachées à ses in- 
térêts, excepté l’archevêque de Cantorbery, et le 
comte de Nottingham, qü’il admit par déférence 
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pour le parti du clergé. Le sceau privé lut donné 
au marquis d’Halifax ; le comte de Danby fut nom- 
mé président du conseil ; Nottiugham et Shrews- 
bury furent faits secrétaires-d’état ; mais le plus eu 
faveur auprès de sa majesté, était Bentinck, qui fut 
placé le premier des membres des communes dans la 
liste du couseil privé, et chargé de la cassette parti- - 
culière du roi. Son dévouement, sa fidélité et son 
attachement à son maître furent aussi récompensés 
par la dignité de comte de Portland. Il était frère du 
comte de Leicester et d’Algernon Sydney, déca- 
pité en i683 , comme étant impliqué dans le com- 
plot de Rye-House. La chancellerie , la trésorerie 
et l’amirauté furent mises en commission, et douze 
juges très capables furent choisis. La première 
mesure du roi fut ensuite de donner une procla- 
mation qui confirmait tous les protestants dans 
les offices civils inférieurs qu’ils exerçaient le i* r . 
décembre. 

A cette époque , le roi voulant obtenir la confir- 
mation de sftn litre, adopta imprudemment les me- 
sures les plus propres à le mettra*en danger. Dans 
les premières séances de la convention , il avait été 
observé dans la chambre des communes , que , 
n’ayant pas été convoquées en vertu d’ordres du 
roi, suivant la constitution , leurs actes n’étaient pas 
valides. Cette objection , quoique rejetée par une 
grande majorité, avait laissé dans l’esprit de Guil- 
laume une profonde impression d’inquiétude, dont 
il désirait d’ètre délivré. 11 proposa , en cotisé- 
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quence , à la première séance de son conseil privé, 
de décider si la convention pouvait être légalement 
convertie en parlement, afin que la nouvelle forme 
de gouvernement pût être confirmée par une sanc- 
tion régulière, qu’on pouvait regarder encore com- 
me nécessaire , puisque cette assemblée n’avait pas 
été convoquée par des sommations du roi. Il observa 
aussi qu’indépendamment de la perte de temps et de 
la dépense qu’entraîneraient de nouvelles élections, 
l’issue pourrait en être hasardeuse ; mais il ne fit 
pas attention qu’eu admettant ainsi de pareils doutes 
sur la légalité des pouvoirs de la convention, il eu 
résultait des doutes également forts sur la validité 
des délibérations qui lui avaient transmis la cou- 
ronne , et que si les pouvoirs de cette assemblée 
étaient insuffisants pour le placer sur le trône , ils 
ne l’étaient pas moins pour qu’elle se transformât 
en parlement ; qu’eu uu mot , en reconnaissant qu’il 
n’avait qu’un titre douteux , il se rendait lui-même 
absolument incapable de convoquer un nouveau par- 
lement. * 

Le conseil futyl’abord divisé sur cette question ; 
mais à la fin , la majorité décida que le roi , en vertu 
de son autorité, convertirait la convention en par- 
lement , par une conséquence tacite de son entrée 
solennelle à la chambre des pairs , avec la pompe et 
les formes attachées à la royauté, et des discours 
qu’il adresserait du trône aux deux chambres. Cet 
expédient fut immédiatement adopté. Le roi , dans 
sou discours, recommanda la. situation de la Hol- 
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lande comme exigeant une prompte assistance ; il 
représenta la situation critique des affaires en Ir- 
lande qui n’admettait pas de délai , et la nécessité 
de prendre de bonnes résolutions , non seulement 
pour obtenir la paix dans l’intérieur, mais pour ap- 
puyer au dehors la cause des protestants; il leur de- 
manda, en conséquence, de prendre immédiatement 
en considération les mesures efficaces qu’exigeaient 
les circonstances. * 

Ce discours fut généralement applaudi , et les 
pairs proposèrent aussitôt un bill pour prévenir 
toute contestation concernant l’assemblée de ce 
parlement. Les deux premières lectures de ce bill 
furent faites le même jour; il fut passé le lende- 
main et envoyé aux communes , pour avoir leur 
assentiment. Elles se formèrent en comité de toute 
la chambre, et M. Hampden proposa la question 
en ces termes : « Un roi élu et déclaré tel par les 
» lords spirituels et temporels et par les communes, 

» se réunissant auxdits lords et communes, et con- 
» sultant avec eux, ne constitue-t-il pas un parle- 
» ment et un pouvoir législatif aussi complets , à 
» tous égards , que le serait un parlement convo- 
» qué par de nouvelles sommations , et formé par 
» de nouvelles élections faites en vertu d’ordres 
» dudit seigneur roi ? » 

Après de longs et vifs débats sur cette question , 
les communes ayant accédé au bill , il reçut la 
sanction royale , et de ce moment , la convention 
fut appelée parlement. L’exécution de cet acte , , 
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passé le 23 février , devait remonter au i3«. jour 
où le roi et la reine avaient accepté la couronne ; et 
au lieu des anciens serments d’allégeance et de 
suprématie , il fut ordonné qu’à dater du I er mars 
suivant, tous les membres des deux chambres prê- 
teraient un nouveau serment. Lorsque ce moment 
fut. venu, le nouveau serment fut refusé par huit 
ou dix pairs , et par huit évêques ; au nombre de 
ces derniers, étaient cinq des sept prélats que le 
roi Jacques avait fait mettre à la Tour. Lorsqu’ils 
s’éloignèrent du parlement, quelques-uns d’entre 
eux proposèrent un bill de tolérance, et un bill # 
de compréhension , par lesquels tous les presbyté- 
tériens modérés auraient pu être réconciliés à l’Eglise 
anglicane * et admis aux bénéfices ecclésiastiques: 
ces bills furent préparés et présentés à la chambre 
des pairs. 

Depuis cette époque , le parti contraire au nou- 
veau gouvernement fut distingué par la dénomina- 
tion de non jureurs , qui , rejetant la distinction du 
roi de droit , et du roi de fait , furent les auteurs de 
toutes les conspirations contre le gouvernement 
actuel et pour la restauration du roi Jacques. Ce 
monarque fugitif, sa famille et sa suite avaient 
été reçus en France, non seulement avec toutes les 
marques d’attention , de respect et d’intérêt dues à 
leurs grandes infortunes , mais avec toute la magni- 
ficence , la générosité et la noble profusion qui dis- 
tinguaient Louis XIV. Quand il sut que la reine 
d’Angleterre se rendait à Saint Germain qvec 4e 
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prince de Galles, il partit de Versailles accompagné 
d’une cour nombreuse, et alla au-devant de sa ma- 
jesté. Après l’avoir accompagnée jusqu’au château, 
et avoir essayé, par toute sorte de consolations, 
d’adoucir son chagrin , qui était déjà fort diminué 
par les nouvelles qu’elle avait reçues de Pheureuse 
arrivée du roi à Ambleteuse, Louis retourna à Ver- 
sailles, et envoya le lendemain à la reine une toi- 
lette très riche avec un assortiment complet de linge 
et de beaux habillements pour elle et pour le prince 
de Galles ; ces derniers avaient été faits sur le même 
modèle que ceux des princes français , et dans un 
des tiroirs de la toilette, il y avait une bourse de 
6,000 pistoles pour sa majesté, qui avait déjà reçu 
en présent, à son arrivée à Boulogne, une autre 
bourse de 4,000 pistoles. 

Le jour suivant, le roi Jacques étant attendu à 
Saint-Germain, Louis s’y rendit une heure d’avance, 

« et attendit l’arrivée de sa majesté dans l’apparte- 
ment de la reine. Aussitôt qu’il apprit que Jacques 
entrait dans le palais, il courut au-devant de lui jus- 
qu’à la porte de la salle des gardes , où les deux 
monarques se précipitèrent simultanément dans les 
bras l’un de l’autrè, avec l’affection la plus cordiale; 
et après des embrassements redoublés , allèrent , en 
se tenant par la main , dans l’appartement de la 
reine. Après une conversation de près de demi-* 
berne , Louis conduisit le roi d’Angleterre dans 
l’appartement du prince de Galles , où il entendit 
aveé le plus grand intérêt le récit que lui fit sa 
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majesté des principales circonstances de son éva- 
sion. Les seigneurs de la cour de France , qui les 
avaient accompagnés , partageaient les sentiments 
de leur maître , dont ils admiraient la magnanimité 
et que sa sensibilité leur rendait encore plus cher. 

La visite chez le prince de Galles étant finie , les 
deux rois revinrent dans l’appartement de la reine , 
et bientôt après, Louis repartit pour Versailles. Le 
lendemain malin , Jacques trouva dans sa chambre 
tout ce dont il pouvait avoir besoin, ou qu’il pou- 
vait désirer, et 10,000 pistoles sur son bureau.' Il 
alla après dîner, à Versailles, faire sa visite au roi , 
qui vint au-devaut de lui jusqu’à la porte de la salle 
des gardes, et le prenant très amicalemeut par la 
main , le conduisit dans ses appartements particu- 
liers, où il le présenta à la reine. Jacques, après 
une très longue conversation avec Louis , fit une 
visite au dauphin, à la dauphine , à Monsieur, et 
à Madame. Il ne fut pas plutôt retourné à Saint-Ger- * 
main , que M. le dauphin et Monsieur vinrent faire 
une visite à leurs majestés. Jacques rendit au dau- 
phin les mêmes honneurs qu’il en avait reçus dans 
la visite qu’il lui avait faite, ainsi qu’il avait été 
convenu entre les deux rois, à condition que les 
mêmes honneurs seraient rendus au prince deGalles 
à Versailles. Quant aux autres princes et princesses 
* du sang , aiusi qu’aux duchesses et dames de la 
cour , il s’éleva plusieurs difficultés sur l’étiquette 
et le cérémonial qui devaient être observés à leur 
égard à Saint-Germain. Louis, à qui le roi et la reine 
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référèrent ces questions , décida que le cérémonial 
et l’étiquette seraient absolument les mêmes à la 
cour de Saint-Germain qu'à celle de Versailles. 
( Mémoires de la cour de France, pour les années 
1688 et 168g , par madame la comtesse de la 
Fayette . Amsterdam , l’j'i'i. ) 

Les non fureurs préparaient en Angleterre diffé- 
rentes tentatives contre le nouveau gouvernement. 
Guillaume ayant découvert leurs projets par quel- 
ques lettres iuterceptées , donna des ordres pour 
faire renfermer à la Tour le comte d’Arran , sir 
Robert Hamilton , et quelques autres gentilshom- 
mes écossais. Il consulta les deux chambres sur la 
conduite qu’il devait tenir dans une affaire aussi 
délicate. Les pairs le remercièrent du soin qu’il 
prenait de leurs libertés, et les communes l’auto- 
risèrent par un bill à suspendre l’acte (ïhabeas cor- 
pus , jusqu’au 17 avril suivant. Le 11 du même 
mois , la cérémonie du couronnement eut lieu , et , 
conformément au nouveau serment du sacre , le roi 
protfjit et jura , « de gouverner le peuple d’ Angle- 
terre,- etc., suivant les statuts arrêtés en parle- 
» ment, les lois et coutumes du pays, et de faire 
ii exécuter la loi et la justice avec miséricorde dans 
» tous ses jugements ; de maintenir de tout son pou- 
» voir les lois de Dieu, la véritable profession de 
» l’Evangile et de la religion protestante réformée , 
» telle qu’elle est établie par la loi , et de conserver 
» aux évêques , au clergé et aux églises commises 
» à leurs soins , tous les droits et privilèges qui ,’ 
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» suivant la loi , appartiennent ou appartiendront à 
» tous et chacun d’entre eux. » 

11 fut en même temps passé un bill pour éloiguer 
les papistes de Londres et de Westminster, et il fut 
proposé une adresse tendante à faire ordonner à la • 
duchesse de Mazarin de sortir du royaume. L’am- 
bassadeur de Hollande et son frère employèrent 
tout leur crédit en sa faveur, à la sollicitation de 
Saint-Evremond qui lui était très attaché. Ils repré- 
sentèrent que les assemblées qui se tenaient chez 
elle, et que quelques personnes regardaient comme 
autant de cabales papistes, n’étaient que des assem- 
blées de jeu ou de plaisir,etque les premières étaient 
sou principal moyen d’existence. Le marquis de 
Sivrac parla au roi en sa faveur , et représenta 
qu’elle mourrait de faim dans tout autre pays. Mais 
l’adresse n’ayaut pas passé à la chambre des pairs, 
la duchesse eut la permission de continuer son genre 
de vie, et par égard pour sa situation, sa majesté 
lui accorda une pension annuelle de 2,000 liv. 

Le roi, alarmé de l’esprit de mécouleutement qui 
avait gagué l'armée» résolut de reteuir en Angleterre 
les troupes hollandaises, et d’envoyer en Ilollaude 
les régiments les plus mal intentionnés. Un d’entre • 
eux se révolta dans sa marche , saisit la caisse mili- 
taire , désarma les ofliciers , se déclara pour le roi 
Jacques, et prit la route d’Ecosse avec quatre canons; 
mais, étant poursuivi par le géuéral Giuckell, à la 
tête de trois régiments de hussards hollandais , il se 
rendit à discrétion. 
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Guillaume, sentant la nécessité de recourir à 
quelque mesure populaire pour se concilier 1 affec- 
tion de ses sujets , informa les communes , par un 
message solennel , qu’il adopterait avec empresse- 
ment tous les moyens qui lui seraient proposés pour 
mieux ordonuer , et même poui,' supprimer entière- 
ment l’imposition sur les feux qui produisait 245,000 
livres par an, à raison de 2 schelings par cheminée. 
Les communes présentèrent à celte occasion une 
adresse de remerciment , dans laquelle elles assu- 
raient sa majesté que la chambre s’attacherait avec 
tant de soin à soutenir la dignité de la couronne, 
que tout le moude pourrait voir à quel point sa ma- 
jesté régnait sur les cœurs de ses sujets. Cependant 
ce bill éprouva une telle opposition de la part des 
torys, qu’il fut sur le point d’être rejeté par la 
chambre des pairs. On crut que quelques-uns d’entre 
eux, s’attendant à une révolution prochaine en fa- 
veur de Jacques, ne voulaient pas passer un acte 
y qu’il serait obligé de maintenir , ou qui lui attire- 
rait la haine de la nation , s’il rétablissait cette 
brauchedu revenu public. Mais quels que pussent , 
être leurs motifs, le bill ohtiut enfin la majorité dans 
les deux chambres. 

1 Les nou-couformistes protestants étant sincère- 
ment attachés à la révolution et au nouvel ordre 
des choses, le roi désirait iufiniment qu’ils pussent 
être admis aux offices et emplois. Les non-con- 
formistes à cette époque, étaient divisés en quatre 
sectes, les presbytériens, les indépendants, les ana- 



16 GUILLAUME III {Période g. 

baptisles et les quakers. Les presbytériens et les in- 
dépendants en composaient seuls les trois quarts, 
et étaieut considérés comme ne formant qu’une 
seule secte , quoiqu’il y eût entr’eux une différence 
essentielle, en ce que les presbytériens , sauf quel- 
ques amendements , paraissaient réconciliables à 
l’Eglise établie, à l’ordination épiscopale et à la li- 
turgie, et voulaient une monarchie limitée; tandis 
que les indépendants plaçaient tous les pouvoirs de 
l’Eglise dans le peuple , désapprouvaient toute forme 
de culte réglé , et voulaient une république. Les 
anabaptistes , quoique- généralement vertueux et ^ 
d’une charité universelle, étaient entièrement op- 
posés , ainsi que les quakers, à l’Eglise anglicane: 
ainsi , il ne fallait pas moins qu’une tolérance uni- 
verselle pour les rendre admissibles aux emplois. 

Le projet du roi était en conséquence d’unir , par 
le moyen de ce qu’on appelait alors une compré- 
hension , les presbytériens modérés à l’Eglise et d'é- 
carter par une tolérance générale tous les obstacles i 
résultants delà non-conformité. Différentes clauses 
furent rédigées à cet effet , mais elles furent toutes 
rejetées. Ainsi, non seulement le plande Guillaume 
ne réussit pas, mais il augmenta les préventions du 
clergé contre lui. Ce mauvais succès fut néanmoins 
compensé en quelque sorte par les deux bills qui 
passèrent bientôt après; l’un, appelé l’acte de tolé- 
rance, suspendit toutes les lois pénales contre ceux 
qui n’allnent pas à l’église; l’autre abrogea le ser- 
ment de suprématie exigé sous le règne d’Elisabeth, 
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et le serment de suprématie ordonné par Jacques 1 er . , ' 

et en établit de nouveaux. A l’égard du bill de com- 
préhension, lorsqu’après avoir passé à la chambre 
des pairs, il fut envoyé aux communes, au lieu de s’en 
occuper , elles volèrent une adresse au roi , pour de- 
mander qu’une convocation de clergé fût assemblée 
et consultée sur les matières ecclésiastiques, assurant 
S. M. que l’intention de la chambre était de s’oc- 
cuper sans délai des moyeus de satisfaire les nou- 
conformisleS protestants. 

La liste civile fut fixée pour cette année à 600,000 1 . , 
y compris ce qui devait être donné à la reine 
douairière, an prince et à la princesse de Dane- 
marck , aux juges et au maréchal duc de Schom- 
berg, à qui le parlement avait déjà accordé 1 00,000 1. 
en récompense de ses Services. Un revenu de 
1,200,000 Iiv.“ fût aussi voté pour la couronne en 
temps depaii ; indépendamment de 420,000 liv. ac- 
cordées pour les besoins actuels , et dont la levée 
« devait se faire de mois en mois en six paiements, ■ : ~ 
Dans ces circonstances, le roi apprit quç Jac- 
ques Il avait fait voile de Brest pour l’Irlande avec 
un corps considérable de troupes françaises. Le p«arr 
lement n’en fut pas plutôt informé, que les deux 
chambres votèrent unanimement une adresse par 
laquelle elles déclaraient qu’elles assisteraient sa 
majesté an péril de leur vie et de leur fortune pour le 
maintien de ses alliances au dehors , pour la ré- 
duction de l’Irlande, pour la défense de la reli- 
gion protestante et des lois du royaume. La ré- 
t. 2 
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poose du roi roula principalement sur le zèle des 
Hollandais pour les intérêts de 1’Anglelerre et pour 
le maintien : de la religion protestante; il témoigna 
l’espérance qu’il avait que non seulement les dé- 
penses de son expédition leur seraient remboursées 
par le parlement, mais qu’il les appuyerait puis- 
samment contre les ennemis communs de leurs 
libertés et de leur religion, U observa qu’une ai> 
mée et une flotte considérables seraient nécessaires 
pour la réduction de l’Irlande et pour la protec- 
tion de l’Angleterre. , : 

La somme dépensée par les Etats-Généraux, dans 
l’expiédijlon de Guillaume , montait à 7, 201, 332 
florins , équivalente à environ 686, 5op livres, ët les 
communes accordèrent 600,000 livres pour Je paie- 
utent de cette dette celles votèrent aussi des fonds 
pour lever et maintenir une armée dea2, 00® hommes 
et pouë l'équipement d’une flotte nombreuse ; mais 
elles' ne firent que pour six mois les fonds destinés 
à la. subsistance des troupes, espérant qu’il ne faù- 
drait p»jS plus de temps pour compléter la réduc- 
tion de l’Irlande. Celte précaution fut suggérée 
par lefc wbigs , qui étaient résolus de ne fournir 
des secours au roi que par degrés , pour le rendre 
plps dépendant de leur ièle et de leur attachement; 
il fut néanmoins peu satisfait de cet acte de par- 
cimonie , qu’il considéra comme une marque de 
défiance à l’égard de son administration. Les torys 
le voyant affecté de ce désagrément , ne négligèrent 
rien pour fomenter ses soupçons conjure leurs ad- 
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versaires, qui les confirmèrent eux-mêmes par une 
nouvelle tentative concernant la milice. Uu bill 
fut proposé pour l’organiser de telle manière qu’elle 
serait devenue presque indépendante du roi et des 
lords-lieutenants des comtés; ceux-ci étant choisis 
généralement parmi les pairs , le bill resta sur le 
bureau sans être mis en délibération ; mais le roi 
commença à craindre d’être impérieusement do- 
miné par un parti républicain. Ces soupçons , ainsi 
que l’importance de maintenir la prérogative royale , 
furent aggravés par Nottingham, que les torys em- 
ployèrent auprès de S. M. pour lui offrir leurs ser- 
vices, se plaignant en même temps qu’étant eux- 
mêmes en danger d’être poursuivis pour leur vie et 
pour leür fortune, ils ne pouvaient pas, sans un acte 
d'amnistie, se montrer ouvertement en faveur de 
la couronne. 

Ces remonlrauces déterminèrent le roi à envoyer 
un message aux communes , pour lehr recommander 
un bill d’amnistie comme le moyen le plus efficace 
pour mettre 611 à toutes dissensions et occasions de 
discorde ; mais ce projet échoua par la mauvaise 
volonté des whigs , qui , suspectant les motifs réels 
de ce bill , pu en craignant les conséquences , en 
entravèrent les débats par tant de difficultés et de 
lenteurs , qu’ils ne purent pas être terminés avant 
la fin de la session. Plus le roi en parut mécon- 
tent , plus il confirma les soupçons et augmenta les 
inquiétudes des wbigs. 

La première affaire importante dont on s’occupa 
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ensuite fut un acte concernant les droits et libertés 
du peuple et l’établissement de la succession à 
la couronne en faveur du roi , de la reine et de 
leurs enfants ; après eux la princesse Anne et ses 
enfants y étaient appelés, et après ces derniers, 
les enfants du roi par un autre mariage ; déclarant 
tous papistes, ainsi que ceux ou celles qui épou- 
seraient des papistes, incapables de succéder à la 
couronne , et déliant les sujets , audit cas , de tout 
serment d’allégeance envers eux. Cet acte rap- 
pelle en totalité le bill des droits présenté à leurs 
majestés et accepté par elles le i 3 février, et en 
réitère la déclaration comme contenant les droits 
et privilèges du peuple anglais. Le roi proposa d’y 
ajouter une clause , pour appeler à la successiou 
la princesse Sophie, duchesse de Hanovre. Le bill 
ainsi amendé passa à la chambre des pairs , et fut 
envoyé aux communes, où il occasionna de grands 
débats, et fut renvoyé à la session suivante, où le 
roi jugea inutile d’insister sur l’amendement , parce 
que la succession était suffisamment assurée à la 
duchesse de Hanovre , par l’exclusion de tous les 
papistes. Ainsi le bill passa sans opposition à la 
chambre des communes, d’autant plus que, dans l’in- 
tervalle , toutes les craintes d’un successeur papiste 
avaient été presque entièrement dissipées par la nais- 
sance d’uu prince, dont la princesse Anne accoucha 
le 27 juillet. Il fut nommé Guillaume, et créé en- 
suite duc de Gloucester. ( 11 mourut le 29 juil- 
let 1700. ) 
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Cependant la révolution était vigoureusement 
appuyée en Ecosse par le duc d’riamilton et par 
tous les presbytériens. La convention qui avait été 
assemblée dans ce royaume ayait adopté les mêmes 
mesures et les mêmes résolutions que la conven- 
tion anglaise, malgré l'opposition du clergé épis— 

• co| al et de quelques gentilshommes, dout ratta- 
chement pour le roi émigré était plus augmenté que 
diminué par ses infortunes. Le duc de Gordon 
conservait le château d’Edimbourg pour S. M, ; mais 
comme il en avait négligé l’approvisionnement, sa 
subsistance dépendait entièrement des habitants, et * 
le siège du château étantpoursuiviavecla plus grande 
vigueur , le duc fut bientôt réduit à la nécessité 
de se rendre à discrétion avec toute sa garnison , 
sous la condition d’avoir la vie sauve. Les parti- 
sans de Jacques avaient à leur tête les comtes dé 
Balcarras et Grahant, vicomte de Dundee, qui 

* avaient assemblé un corps de montagnards , avec 
la résolution d'attaquer le général Mackay , qui 
commandait les forces de Guillaume en Ecosse. 
Après plusieurs marches et mouvements , ils en vin- 
rent à une a'etion le 26 mai , à Killicranky , à quel- 
ques railles au dessus de Dunkell. Les montagnards 
obtinrent une victoire complète, mais elle fut chère- 
ment achetée par la mort du vicomte de Dundee , 
leur chef favori , qui fut tué par. une halle perdue, 
dans cette bataille. 11 était lame et la vie du parti 
de Jacques qui , après sa mort , déclina de jour 
en jour , et tomba en ruine. 
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Les affaires de Guillaume présentaient un as- 
pect très différent en Irlande. Le comte de Tir- 
counel , qui avait été nommé vice-roi de ce royaume 
au commencement (fa règne de Jacques II , était 
resté fidèlement attaché à S. M. ; il dissimulait 
néanmoins ses sentiments, et temporisait avec Guil- 
laume, en attendant que Jacques lui euvoyât des 
reuforts de France. <t Ils consistaient , dit sir John 
r» Rcresby , dans une garde de ioo suisses, une 
» bande d’habiles pionniers et i 5 ,ooo Anglais , qui 
» devaient être embarqués à Brest sur uue flotte 
«de 14 vaisseaux de ligne, 7 frégates, 3 brûlots 
>♦ et un grand nombre de bâtiments de transport. » 
Louis XIV donna aussi au roi Jacques huit officiers 
d’état-major expérimentés, cent capitaines, autant 
de lieutenauts, 40,000 fusils, du canon et des mu- 
nitions en abondance, uüe forte somme d’argent, 
de la vaisselle plate, des tentes et un équipage splen- 
dide. Il lui offrit aussi 16,000 hommes de troupes 
françaises; mais Jacques les refusa, disant qu’il 
réussirait par le seul secours de ses sujets, ou qu’il 
périrait dans l’entreprise. A sou départ, le roi lui 
fit présent de sa propre cuirasse, et lui dit en l’em- 
brassant très affectueusement :« Le meilleur souhait 
» que je puisse faire pour vous, est de ne vous revoir 
» jamais. » 

Le comte de Lauzun , qui était venu en Angle- 
terre offrir ses services au roi Jacques, et qui avait 
accompagné la reine lorsqu’elle s’était réfugiée en 
France , s’était rendu très agréable à leurs majestés, 
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et avait obtenu leur promesse du commandement 
des forces que le roi de France leur fournirait. Mais 
lorsque l'expédition fut prête à mettre à la voile, 
Lauzun demanda d’être créé due avant de partir, 
prétendant que le roi Jacques lui avait ordonné 
de solliciter cet honneur. Louis, à qui cette de- 
mande déplut extrêmement , la rejeta avec tant 
d’humeur, que Lauzun abandonna toute idée d’al- 
ler en Irlande , quoique le roi Jacques lui eut con- 
féré l’ordre de la Jarretière. Rose, oflicier alle- 
mand, très habile et d’une grande expérience, fut 
nommé au commandement , sous le titre de lieu- 
tenant-général. 9 

Jacques s’embarqua à Brest avec son armée et 
sa suite, et débarqua à Kingsale en Irlande, le 12 
mars, alla le lendemain, avec un nombreux cor- 
tège, à Cork, où il fut reçu par le comte de Tir- 
connel, et fit le 24 une entrée triomphante à Dublin, 
au milieu des acclamations des habitants. Le jour 
suivant, il renvoya du conseil lord Granard, le juge 
Keating et autres protestants qui avaient souvent 
exhorté Tirconnel à s’accommoder avec le nouveau 
gouvernement, et il nomma à leurs places le comte 
d’Avaux, ambassadeur de France, qui l’avait accom- 
pagné, l’évêque de Chester , le colonel Dorrington , 
et successivement les principaux nobles qui l’avaient 
suivi. Le second jour, il domta cinq proclamations : 
la première rappelait tous les protestants d’Irlande 
qui avaieut dernièrement quitté ce royaume, et 
requérait tous Ses sujets , de quelque religion qu’ils 



t 



24 GUILLAUME III ( Période 9. 

fussent, de se réunir à lui contre le prince d’Orange. . 
Dans la seconde il louait tousses sujets catholiques 
romains de leur vigilance et de leur fidélité , re- 
quérant ceux qui n'étaient pas actuellement em- 
ployés de conserver et mettre de côté leurs armes, 
jusqu'au momeut où ils seraient appelés à en faire 
usage pour son service ; par la troisième il invi- 
tait les habitants du pays à porter des provisions 
à son armée; la quatrième haussait la valeur de la, 
monnaie courante en Irlande, et la cinquième con- 
voquait un parlement à Dublin pour le 7 mai. II 
conféra en même temps le titre de duc au comte 
de Tirconnel. 

Les protestants irlandais avaient si peu de con- 
fiance aux promesses de Jacques , qu’ils préfé- 
■ i-èrent de se teuir sur la défensive. George Wal- 
ker, recteur de Donahrnoorc, dans le comté de Ty- 
rone, qui avait levé un régiment pour les protéger, 
ayant appris que Jacques assemblait des forces con- 
sidérables contre Londonderry, s’y rendit en dili- 
gence, et en informa Lundee, gouverneur delà plaçe. 

Lundee crut d’abord que ce n’était qu’une fausse 
alarme ; mais le fait étant bientôt constaté, il jugea 
à propos d’assembler un conseil de guerre , et y ad- 
mit les colonels de deux régiments qui venaient 
d’être envoyés d’Angleterre au secours de la ville, 
mais qui n’étaient pas encore débarqués ; il y ex- 
posa qu’il n’y avait pas de vivres daus la place pour 
la garnison actuelle pour plus de huit ou dix jours; 
que par conséquent le débarquement des deux régi- 
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ments serait contraire au service du roi; que vu 
l’impossibilité d’empêcher l’ennemi de s’emparer 
bientôt de la place, le parti le plus sage était que 
les principaux officiers s’éloignassent, non seule- 
ment pour leur sûreté personnelle , mais dans l’es- 
pérance que les habitants, capitulant à propos, pour- 
raient obtenir des conditions plus avantageuses. 
Cette opinion ayant prévalu dans le conseil , un 
officier fut dépêché sur-le-champ au roi Jacques 
pour lui proposer une négociation. 

Les habitants et la garnison étant informés de 
cette résolution , fureut si irrités contre la con- 
duite des membres du conseil de guerre , qu’ils me- 
naçaient d’en tirer une prompte vengeance. Les 
deux colonels retournèrent à leurs vaisseaux. Lundee 
se sauva déguisé, et les habitants choisirent le rec- 
teur Walker et le major Baker pour leurs gou- 
verneurs ; ils enrégimentèrent dans la ville 7020 
hommes, qu’ils placèrent sous le commandement 
de 8 colonels et de 333 officiers inférieurs. C’était 
certainement une entreprise très hardie que celle 
de résister, avec une pareille garnison , à unearraée 
formidable commandée par un roi en personne, et 
de défendre une place aussi mal fortifiée , qui n’avait 
pas plus de vingt pièces de canon mal montées, point 
d’ingénieur pour les diriger, très peu de cavalerie 
et point de provisions. Les nouveaux gouverneurs 
trouvèrent néanmoins dans leur coqyage extraordi- 
naire, dans leurs talents et dans le zèle des habi- 
tants, les moyens de repousser pendant quatre mois. 
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au milieu de difficultés et de fatigues incroyables, 
toutes les attaques d’une armée puissante, qui fut 
à la fin si découragée par l’issue honteuse de ses ten- 
tatives, qu’elle leva le siège pendant la nuit, et se 
retira précipitamment , après avoir perdu environ. 
9000 hommes. 

Iniskilliu, autre ville du nord de l’Irlande , ne se 
signala par moins dans la cause des protestants , par- 
ticulièrement à la bataille de Newton- Buller , où 
2000 Iniskillins combattirent et mirent en déroute 
6000 Irlandais, prirent le lieutenant-général Mac- 
karty qui les commandait , et n’eurent que 20 
hommes tués et 5 o blessés. 

Le jour fixé pour l’assemblée du parlement, 
Jacques fit l’ouverture de la session , et dans son 
discours remercia les deux chamhrres du zèle, du 
courage et de la fidélité que la nation avait mani- 
festés j déclara que son intention était d’accorder 
la liberté de conscience, et de concourir avec son 
parlement à établir les lois les plus propres à as- 
' surer la tranquillité, le bonheur et la prospérité de 
ses sujets. Après l’adresse de reinerciments votée 
par les deux chambres, il fut passé un bill pour 
reconnaître le titre du roi, exprimer l’horreur du 
parlement pour l’usurpation du prince d’Orange et 
la défection des Anglais. Le jour suivant, Jacques 
publia une déclaration adressée à ses fidèles sujets 
d’Angleterre, dans laquelle il s’étendit fort au long 
sur son impartialité inaltérable dans la nomination 
aux emplois à l’égard de ses sujets protestants, sur 
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sou attention à les protéger contre leurs ennemis , 
à faire droit sur leurs plaintes et à maintenir la 
liberté de conscience , promettant de ne faire au- 
cune démarche sans l’approbation du parlement , 
et offrant un pardou général à toutes personnes qui 
abandonneraient ses ennemis pour se réunir à lui. 

Le discours et la déclaration de Jacques furent 
considérablement discrédités par un bill qui fut 
porté à la chambre des communes pour la révo- 
cation du dernier acte d’accommodement , et qui 
passa après les trois lectures , sans aucune opposi- 
tion. Par ce bill les deux tiers des protestants du 
royaume qui possédaient leurs biens en vertu de 
cet acte d’accommodement, en étaient privés, et 
ils devaient être rendus aux descendants de ceux 
qui les possédaient avant le 22 octobre 1641 , époque 
de la rébellion et du massacre d’Irlande, sous le 
règne de Charles I er . Dans la chambre haute, plu- 
sieurs objections d’un grand poids furent opposées 
à ce h*|l; il fut représenté, non seulement comme 
injuste , hors de saison , tendant à la ruiue du 
royaume et à détruire la foi publique , mais comme 
également nuisible au roi lui-même et au public. 
Mais comme la plus grande partie des membres des 
deux chambres étaient catholiques romains, et fils ou 
descendants de ceux qui avaient eu leurs biens con- 
fisqués dans la rébellion de 1641, ce bill, ma)gr4 
la force et l’évidence des arguments employés poul- 
ie combattre, obtint la majorité dans la chambre 
des pairs, reçut la sanction royale, et passa en loi. 




a8 GUILLAUME III ( Période ij. 

Cet acte fut bientôt suivi d’un autre contre les 
protestants irlandais des deux sexes et de tout âge 
alors absents d’Irlande. Sur ce seul motif, ils furent 
déclarés coupables de haute trahison, et leurs pro- 
priétés furent confisquées au profit du roi. Par cet 
acte de sévérité sansexemple, ou plutôt de barbarie, 
près de 3 ooo protestants furent condamnés , et en- 
tr’autres deux archevêques , sept évêques, un duc, 
dix-sept comtes, sept comtesses, vingt huit vicomtes, 
deux vicomtesses, dix-huit barons, trente-trois ba- 
ronnets, cinquante-un chevaliers, quatre vingt-trois 
ecclésiastiques , et deux mille cent quatre-vingt deux 
écuyers et autres particuliers, qui furent tous décla- 
rés traîtres et condamnés à mort , avec confiscation 
de leurs biens. Quelque favorables que pussent être 
les dispositions des protestants à l’égard du roi 
Jacques, de pareils procédés étaient évidemment les 
plus propres à lui aliéner leur affection et à conso- 
lider la révolution dans les trois royaumes. 

Le parlement d’Irlande ayant ainsi occ^ionné 
autant de troubles dans ce royaume que la guerrf 
elle-même, passa un acte pour la liberté de cons- 
cience, accorda 20,000 liv. par an à Tircounel sur 
les biens coufisqués, et imposa une taxe de 20,000 liv. 
par mois pour le service du roi; il ordonna aussi que 
les dîmes dues par les catholiques seraient p^ées 
jiux prêtres catholiques; les fonds faits par les villes 
et corporations pour l’entretien du clergé protes- 
tant furent supprimés. 

Le roi n’était pas moius arbitraire dans la partie 
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exécutive de son gouvernement; les soldats avaient 
la permission de vivre partout à discrétion; on abu- 
sait des licences et protections pour extorquer de 
l’argent aux négociants. Les anciennes munitions 
du roi étaient au pillage; les boutiques et maisons 
particulières étaient saccagées pour en enlever du 
cuivre, qu’on portait à la monnaie pour être con- 
verti en numéraire pour le service de S. M. On 
donnait une valeur arbitraire à ces espèces, et tout 
le monde était obligé de les recevoir en paiement 
sous les peines le$ plus sévères, quoique la diffé- 
rence de leur valeur nominale à leur valeur intrin- 
sèque fût immense ; des sommes considérables de 
cette fausse monnaie furent mises en circulation , 
et les protestants furent obligés de s’en contenter 
en paiement de leurs provisions et autres effets 
de toute espèce à Tusage du roi. Non content du 
secours que le parlement lui avait accordé, Jacques 
♦.imposa de sa seule autorité une taxe de 20,000 liv. 
par mois sur les meubles , parcu que la première 
était assignée sur les terres. Toutes les places qui 
f venaient à vaquer dans les écoles publiques étaient 
remplies par des instituteurs catholiques. La pen- 
sion que l’université de Dublin recevait de l’échi- 
quier fut supprimée; Je vice prévôt, les boursiers 
et les écoliers furent chassés; leurs meubles, leur ar- 
genterie et lenrs bibliothèques furent saisis ; le col- 
lège fut converti en garnison; on fit de la chapelle 
un magasin, et des appartements autant de prisons. 

Après le retour de la Hotte qui avait transporté 
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Jacques II en Irlande, Louis XIV lui envoya une 
autre escadre considérable, commandée par Château- 
Renault , pour convoyer des bâtiments de trans- 
port chargés d’armes, de munitions, et d’une forte 
somme d’argent. Guillaume en étant informé, déta- 
cha l’amiral Herbert avec 12 vaisseaux de ligne , un 
brûlot et quatre allèges , pour intercepter la flotte 
ennemie. 11 la découvrit dans la baie de Bantry , 
où elle était à l’ancre , et ayant porté sa force jus- 
qu’à 19 vaisseaux , il se disposa à attaquer la flotte 
française, composée de 28 vaissçaux de ligne. Les 
Français ne l’eurent pas plutôt aperçu , qu’ils le- 
vèrent l’ancre, sortirent de la baie, formèrent leur 
ligne, portèrent sur l’ennemi, et commencèrent le 
combat, qui fut soutenu pendant deux heures avec 
une égale valeur de part et d’autre. Herbert tenta 
plusieurs fois de gagner le vent, mais Château-Re- 
nault l’en empêcha avec une habileté et une persé- 
vérance peu communes. A la fin, la flotte anglaise* 
très endommagé» par le feu supérieur de l’ennemi , 
prit le large, et continua à se battre en retraite jus- 
qu’à cinq heures du soir, que Château-Renault re- * 
vira de bord, et rentra dans la baie. Herbert se re- 
tira à l’île de Scilly , et de là à Portsmouth , de très 
mauvaise humeur, ainsi que ses officiers et ses 
équipages. Les matelots conservant encore quelque 
attachement pour Jacques II, qui avait été ci- 
devant leur favori , avaient une grande répugnance 
à combattre contre sa cause , et les officiers se 
plaignaient d’avoir été employés dans celte expé- 
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dition avec des forces si inférieures à celles de l’en- 
nemi. Le roi Guillaume , pour apaiser leur mé- 
contentement , alla à Portsinonlh , où il dîua avec 
l'amiral sur son vaisseau , lui annonça l’intention où 
il était de le créer comte eu récompense de ses 
services, conféiyi le titre de chevalier à deux capi- 
taines de sou escadre , et témoigna sa satisfaction 
sur la conduite de tous les équipées dans le dernier 
combat, en accordaul une gratification de dix she- 
lings à chaque matelot. 

A son retour de Portsmoutb , le roi alla avec la 
reine voir la maison du comte de Nottingham ù 
Kensington , et l’acheta au prix de 20,000 livres. 

Pendant que Jacques perdait ainsi du temps, et 
épuisait toutes ses ressources dans la poursuite de 
ces mesures violentes, si funestes à ses intérêts, 
Guillaume était trop habile pour ne pas aperce- 
voir que le moyen le plus sûr et le plus convenable 
de ruiner la cause de son beau-père , était de lui 
laisser déployer entièrement son obstination incon- 
cevable sans lui opposer que peu ou point de résis- 
tance, mais, en même temps, de susciter contre 
Louis XIY une confédération assez puissante, pour 
ne plus lui permettre d’envoyer au roi Jacques des 
secours de troupes et d’argent. Les moyens de ré- 
primer la puissance exorbitante de la France oc- 
cupaient uniquement toute son attention. La diète 
de Ratisbonne , vivement irritée de la cruelle dé- 
vastation du Palatiuat, et encouragée par les insi- 
nuations de Guillaume, avait unanimement ré- ' 
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solu , dès le mois de mars de faire une guerre 
vigoureuse contre l’ennemi non seulement de ï Em- 
pire , mais de toute la chrétienté. Les Provinces- 
Unies publièrent dans le même mois leur déclaration 
de guerre contre la France ; celle de l’électeur de 
Brandebourg fut faite le i3 avril ; et le 26 du même 
mois , les communes votèrent une adresse au roi , 
pour l’assurer quc^lorsqu’il jugerait à propos d’en- 
trer en guerre contre la France , elles fourniraient 
à sa majesté , dans les formes parlementaires , les 
moyens nécessaires pour la soutenir. Il fut exposé 
dans les débats , par un des membres , qu’il était 
absolument nécessaire de déclarer la guerre au 
Turc très chrétien qui ravageait la chrétienté , et 
faisait la guerre avec plus de barbarie que les 
Turcs eux-mêmes. 

La guerre est proclamée par le roi contre la 
France le 7 mai , et bientôt après par le roi d’Es- 
pagne. ' 

Le reste de cette session fut principalement em- 
ployé à révoquer les condamnations et jugements 
rendus sous les derniers règnes, particulièrement 
, contre lord Russcl , Algernon Sidney , l’alderman 
Cornish, etc. , etc. -, à déterminer les secours néces- 
saires- pour la guerre d’Irlande, et pour celle contre 
la France, et à faire des recherches sur la mauvaise 
conduite actuelle des affaires. Quant aux secours , 

600.000 livres furent votées pour l’entretien des 
forces qui devaient être employées en Irlande , et 

700.000 livres pour la marine. Il fut établi , pour 
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lever ces fonds, un droit d’accise additionnel de 
9 sols par baril de bière, d’aile, et autres li- 
queurs; une taxe fut votée sur toutes les rentes 
foncières pour les nouveaux bâtiments élevés sur 
de nouvelles fondations ; il fut aussi imposé une 
capitation, ainsi qu’une aide de 12 sols par livre. 

Les pairs , avec le consentement des communes, 
sollicitent la grâce de Titus Oates , l’inventeur du 
complot papiste ; il est mis en liberté avec une 
bonne pension. 

Les communes présentent une adresse au roi*, h 
l’effet d’obtenir que le registre original du comité 
des affaires d’Irlande leur soit remis. Le^ roi refu- 
sant d’acquiescer à cette demande, elles volent que 
les personnes qui ont conseillé à sa majesté de diffé- 
rer celle communication sont ennemies du royau- 
me. Guillaume, alarmé de cette délibération , leur 
permet d’inspecter le registre. Elles votent une autre 
adresse, par laquelle elles déclarent que les secours 
pour l’Irlande ont été retardés par des délais iuu- 
liles; que les transports préparés étaient insuffisants 
pour les forces qu’il était nécessaire d’envoyer dans 
ce royaume, et que plusieurs vaisseaux avaient été 
pris par l’ennemi , faute d’ëtre convenablement con- 
voyés. 

Les deux chambres s’ajournent au 20 septembre , 
et ensuite au 19 octobre. 

Le 20 juillet , le roi Jacques proroge le parlement 
d'Irlande au 12 janvier suivant. 

Le duc de Schomberg , nommé commandant en 
v. 3 
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chef des forces destinées pour l'Irlande, fit voile le 
ia d’août avec son année, consistant en quatre ré- 
giments de cavalerie , un de dragons et dix-huit d’in- 
fanterie, mais principalement composée d’hommes 
de nouvelle levée , peu accoutumés à un service 
pénible, et qui furent bientôt épuisés par la fatigue 
des- marches , l’inclémence de la saison et la rareté 
des provisions; tandis que l’armée de Jacques, bien 
disciplinée, pleine de vigueur , nageait dans l’abon- 
dance , et était trois fois supérieure en nombre. Le 
duc considérant que dans de pareilles circonstances, 
la perte d’une bataille pourrait entraîner Ih perte de 
l’Irlande , |»e fut pas assez fou pour courir un pareil 
risque; il se borna à prendre des positions avanta- 
geuses, et à attaquer quelques petites villes de peu 
d’importance. Cette campagne ne produisit, par con- 
séquent , aucun événement remarquable ; et quoique 
Schomberg eût prudemment évité de livrer bataille, 
une maladie épidémique , causée par l’humidité du 
temps, parla mauvaise nourriture et par l’insalu- 
brité du lieu où son armée était campée , emporta , 
ou du moins mit hors de combat un grand nombre 
de ses officiers et de ses soldats. La marine anglaise 
fut encore plus malheureuse. L’amiral Torrington 
ne trouva aucune occasion de combattre l’ennemi , 
et un vaisseau de guerre de 40 canons fut pris par 
les Français, après une vigoureuse résistance. Le 
commerce anglais éprouva aussi de grandes pertes , 
par le nombre de corsaires français qui infestaient 
la Manche. 
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Les affaires prirent une tournure plus favorable 
sur le continent. Non seulement l’Empire proclama 
la guerre coutre la France, mais une alliance offen- 
sive et défensive entre l’empereur et les Etats-Géné- 
raux fut conclue à Vienne le 12 mai. Comme ce 
traité fut le commencement de la grande alliance 
formée contre la France , il est nécessaire d’insérer 
ici en substance ses principaux articles. 

I. et II. Amitié perpétuelle, alliance offensive 
et défensive contre la France. 

III. et IV. Aucune des parties ne fera ni paix 
ni trêve , sans le consentement de l’autre ; et si 
elles entrent en traité d’un commun consentement, 
elles se communiqueront respectivement tous les 
« détails, et rien ne sera conclu par l’une sans le con- 
sentement de l’autre. 

V. Il ne sera fait aucune paix , qu’autant que 
les traités de Westpbalie, d’Osnabruck, de Munster 
et des Pyrénées seront pleinement rétablis et con- 
firmés. 

VI et VII. Il y aura, à la fin de la guerre ac- 
tuelle, une alliance perpétuelle offensive et défen- 
sive entre l’Empire et les Etats-Généraux contre la 
France, et si elle attaque 1 une des deux puis- 
sances, l’autre l’assistera de toutes ses forces. 

X. L’Espagne sera invitée par l’Empereur à ac- 
céder à ce traite, 1 Angleterre le sera par les Etats- 
Généraux, et les alliés respectifs des parties y seront 
également admis , s’ils le désirent. 

(Articles séparés.) Dans le cas où le roi d’Es- 

3 .. 
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pagne mourrait sans enfants , les Etats Généraux 
aideront l’empereur de toutes lêurs forcés à prendre 
possession de la monarchie espagnole , ainsi que de 
tous les domaines et droits eu dépendant, et em- 
ploieront leurs bons offices auprès desélecteurs leurs 1 
alliés, pour que Joseph, roi de Hongrie, fils aîné 
de l’empereur, soit promptement élu roi des Ro- 
mains; et en casque la France veuille s’y opposer 
par la voie des armes, ils assisteront l’empereur de 
tout leur pouvoir. La couronne d’Angleterre sera 
aussi invitée à adhérer à ces articles. 

Guillaume accéda à ce traité et aux articles sé- 
parés le 9 décembre, et renouvela les anciens traités 
de paix et de commerce des Etats-Généraux avec 
l’Angleterre. Vers le même temps, il conclut un , 
traité d’alliance avec le roi de Danemarck, en exé- 
cution duquel l’armée anglaise devait être immédia- 
menl renforcée par 6,ooo hommes d’infanterie et 

1.000 chevaux de l’armée danoise. 

L’étoile brillante de Louis XIV commença alors 
à pâlir. Il avait en Flandre une armée d’environ 

80.000 hommes , commandée parle maréchal d’Hu- 
mières , tandis que celle des alliés , commandée par 
le prince Waldeck , ne s’élevait pas à plus de 6o,ooo, 
y compris n,ooo Anglais et Hollandais, dernière- 
ment envoyés par Guillaume, sous le commande- 
ment du comte de Marlhorough , qui ne contribua 
pas peu à la victoire remportée le 27 août à Val- 
court par le prince Waldeck, contre les Français , 
qui se retirèrent précipitamment et en désordre , 
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laissant quelques canons et munitions, et près de 
2,000 tués ou blessés. En Allemagne , Mayence se 
rendit au duc de Lorraine, après sept semaines de 
tranchée ouverte ; Keiserswert et Bonn à l’électeur 
de Brandebourg le 12 octobre. 

A mesure que le premier enthousiasme qu’on avait 
pour la révolution commença à s’affaiblir, la popula- 
rité de Guillaume déclina sensiblement , non seule- 
ment à raison de ses mesures que beaucoup de gens 
désapprouvaient, mais par le dégoût qu’inspiraient 
sa conduite personnelle et ses manières qui s’accor- 
daient fort peu en effet avec le caractère et l’hu- 
meur de la nation anglaise. Il se renfermait tou- 

KJ 

jours dans une sombre réserve , d’autant plus dé- 
plaisante, qu’elle avait tout l’air de la hauteur et 
du dédain ; il ne parlait que peu ou point du 
tout à ses courtisans et aux personnes de sa suite ; 
il passait principalement son temps seul dans sou 
cabinet , ou^. parmi ses troupes , dans un camp 
qu’il avait formé à Hounslow , ou à la chasse , 
exercice auquel il s’était immodérément adonné; 
et comme il ne pouvait pas respirer sans difficulté 
dans l’atmosphère de Londres, il résidait principa- 
lement à Hamptoncourt , et employait des som- 
mes considérables à embellir ce palais. Il sentit à la 
fin néanmoins l’utilité de se conformer aux goûts de 
la nation, et parut adopter eu quelque sorte les ma- 
nières de ses prédécesseurs. A l’exemple de Char- 
les II, il alla aux courses de Newmarket , accepta 
l’invitation qui lui fut faite d’aller visiter Cam- 
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bridge, et fut d’une affabilité remarquable à l’é- 
gard de# membres de l’université ; il dîna ensuite 
chez le lord-maire de Londres, accepta les libertés 
de la cité, et le titre de grand-maître de la compa- 
gnie des épiciers. 

"Le délai accordé par l’acte du parlement au clergé 
pour la prestation du serment au nouveau gouver- 
nement, étant expiré , plusieurs de ses membres refu- 
, sèrent de s’y soumettre; quelques-uns d’entr’eux fu- 
ient suspendus de leurs fonctions, et particulièrement 
l’archevêque de Ganlorbery , et les évêques d’Ely , 
Gloucester , Norwieh , Bath et ’Wels , etPeterbo- 
rough. Parmi ceux qui le prêtèrent, plusieurs y ajou- 
tèrent des distinctions ou restrictions mentales qui 
faisaient peu d’honneur à leuf intégrité. Ils concou- 
raient tons à représenter Guillaume comme un en- 
nemi de l’Eglise, qui avait ouvertement épousé les 
doctrines de Calvin , en restreignant ses faveurs et 
la distribution des places à des non conformistes , et 
eu abolissant l’épiscopal en Ecosse. Ces clameurs 
n’empécbèrent pas le roi de s’occuper de son plan 
de compréhension , . 11 forma uue commission de dix 
évêques et de vingt dignitaires , qu’il autorisa à 
s’assembler de temps en temps , pour préparer les 
changements à faire à la liturgie et aux canons, 
et à proposer, pour la réformation des cours ecclé- 
siastiques , les moyens les plus propres à ramener 
le bon ordre, l’édification et l’uuiou dans l’Eglise, 
et à concilier toutes Ses dissensions religieuses parmi 
ses sujets protestants. Mais il s’éleva bientôt un cri 
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si général coalre cette commission , et les commis- 
saires eux-mêmes trouvèrent tant de difficulté à s’ac- 
corder sur quelque point que ce fût, concernant 
la réforrnaiion projetée , que le roi permit , par 
plusieursprorogations successives, que la session fût 
suspendue. 

Le parlement s’assemble le 19 octobre; le roi, 
dans un discours qu’il avait composé lui-même , 
expose la nécessité d’un prompt ‘subside , propor- 
tionné aux besoins de la guerre, et conclut en re- 
commandant l’expédition d’un acte d’amnistie qui 
put tranquilliser l’esprit de ses sujets. Les communes 
arrêtent unanimement de fournir au roi les moyens 
de réduire l’Irlande et de se joindre à ses alliés 
au dehors pour poursuivre vigoureusement la guerre 
contre la France, et elles votent. à cet elfet un 
subside de deux millions. 

Les communes reprennent l’examen des mauvais 
succès éprouvés en Irlande, et votent une adresse 
au roi pour demander que les auteurs de ces dé- 
sastres soient punis. Vifs débats sur la question de 
savoir si les personnes qui occupent des places dans 
le gouvernement peuvent avoir séance au parlement; 
l’affirmative obtient la majorité , sur le fondement 
que leur exclusion priverait la nation de quelques- 
uns des plus habiles sénateurs du royaume. 

* Dans cette conjoncture, les whigs commencèrent 
à perdre sensiblement la confîauce du roi, parleur 
froideur dans tout ce qui avait rapport à lui , et 
particulièrement à son revenu; car, quoiqu'il eût 

* 
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montré un désir ardent qu’il fût fixé pour sa vie, 
prétendant que ce ne serait qu’alors qu’il serait 
réellement roi; que sans cela le nom de roi n’était 
qu’un vain titre de parade, la liste civile ne lui avait 
jamais été accordée que pour un an , sous prétexte 
que s’il avait un revenu fixe, son gouvernement 
deviendrait bientôt arbitraire , et qu’aussitôt qu’il 
n’aurait plus à s’inquiéter de ses embarras et de 
ses besoins, il s’occuperait des moyens d’étendre 
sa prérogative. 11 dit un jour à l’évêque Burnel , 

« qu’il connaissait aussi bien les avantages du gou- 
» vernement républicain que ceux du gouverne- 
» ment monarchique, et qu’il était difficile de dé- 
» cidcr lequel des deux était le meilleur ; mais qu’il 
» était sûr que le plus mauvais de tous les gonver- 
» nemenls était celui d’un roi qui n’avait ni tré- 
» sor ni puissance. » ( Burtvet , vol. II, pag. 34. ) 

Les communes présentèrent une adresse au roi 
pour lui demander d’assurer un revenu de 5 o,oooliv. 
à la princesse de Danemarck ; ce qui fut l’occasion 
d’une telle mésintelligence entre la reine et la prin- 
cesse, qjue S. M. ne voulut avoir depuis aucune coiu- 
/ municalion ni correspondance avec elle. Le blâme 
de cette démarche étant rejeté sur la comtesse de 
Marlborough , qui était très en faveur auprès de la 
princesse , contribua beaucoup à la disgrâce de son 
mari auprès du roi, qui le destitua de tous ses em- 
plois au mois de janvier 1692. ( Dalrïmple, Appen- 
■dix, voh III, pag. 273.) 

Complot formé par sir Jacques Montgomery , 

-t 
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Payne et Ferguson, pour la restauration de Jac- 
ques II, découvert par l’évèque Burnet, mais non 
prouvé. 

Les lorys profitant de la mauvaise humeur exis- 
tante entre le roi et les whigs , entretinrent une né- 
gociation secrète avec la cour, et promirent des 
secours considérables en argent, à condition que 
le parlement serait dissous, et qu’il en serait aus- 
sitôt convoqué un nouveau. Le parti des whigs eu 
étant informé , présenta un bill à la chambre des 
communes, pour la restauration des corporations 
dans leurs anciens droits et privilèges ; ce qui leur 
aurait assuré la majorité dans tous les parlements 
à venir, parce qu’ils avaient inséré dans ce bill une 
clause qui excluait pour sept ans, de tous offices, 
emplois, places de confiance, et parconséquent de 
celles de membres du parlement, toutes personnes 
qui avaient consenti ou pris part à l’abandon de ces 
droits et privilèges. Les tory s s’opposèrent à ce bill 
de toutes leurs forces ; il passa néaumoins à la 
chambre des communes à une grande majorité. Les 
deux partis s’empressèrent alors de faire leur cour 
au roi ; les whigs lui promettaient de faire tout ce 
qu’il désirait , s’il les aidait à faire passer le bill 
avec la clause additionnelle ? et les torys lui faisaient 
les mêmes promesses , pourvu que le bill fût rejeté 
et que le parlement fût dissous. Dans la chambre 
des pairs , les votes furent si également partagés , 
que le bill ne passa qu’à la majorité d'une Ifeule 
voix. Cette affaire était actuellement parvenue au 
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moment de crise le plus critique; l'admission dn 
bill plaçait entièrement le roi et la nation dans la 
main des whigs; sa rejection , suivie de la dissolu- 
tion du parlement, investissait les torys d’une telle 
confiance et entraînait une rupture si complète avec 
les whigs, que le roi hésita long-temps sur le parti 
qu’il devait prendre, d'autant plus que peu de jours 
auparavant (le 25 décembre) il avait reçu du comte 
de Wbarlon, membre très chaud du parti des whigs, 
une des lettres les plus extraordinaires qu’un sujet 
eût jamais écrite à sou roi; elle ne contient pas moins 
de 17 pages, et est principalement dirigée contre 
les torys, contre les ministres, et particulièrement 
contre le comte de Nottingham. Elle est rapportée 
comme une lettre anonyme dans l’appendix de Dal- 
rymple, vol. 111 , part. II, pag. g 5 . On en trouve 
cependant deux copies au musée britannique , 
parmi les manuscrits de la collection Harleyenne, 
n°*. 4017, 4175, catalogue de Sloane ; la dernière , 
écrite sur beau petit papier à lettre doré sur tranche, 
signée T. Wharton, est certainement l'original, et est 
annoncée par Dalrymple comme trouvée dans la 
cassette de Guillaume. Les passages suivants suf- 
firont pour en donner uoe idée. 

«Je crois qu’il est de mon devoir de vous faire 
» connaître la situation désespérée dans laquelle 
» vous ont entraîné les flatteurs , les fripons et les 
» scélérats que vous avez le malheur d’employer : 
» vous me pardonnerez de m’expliquer aussi clai- 
» rement , parce que votre intérêt et celui de la 
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» nation l’exigent ; car si vous ne changez entiè- 
'» rement de conduite, et sur-le-champ, vous êtes 
» inévitablement perdu et ruiné; votre armée, vos 
» propres gardes dernièrement levés, sont mal in- 
» lentionnés , et aideront à vous renverser à la pre- 
»> mière occasion. Tous avez perdu les coeurs d’une 
» grande partie de vos sujets... Votre cour et votre 
» conseil sont remplis et guidés par des gens qui 
>»ne veulent que votre ruine. Ces tristes vérités 
» n’ont pas besoin de preuves ; elles sautent aux 
» yeux de tout le monde.... Ces mêmes ministres 
» qui avaient projeté et préparé notre ruine, peu- 
» vent-ils jamais être des instruments de salut pour 
» nous ? ou avec quel honneur pouvez-vous em- 
» ployer ceux contre lesquels vous avez vous-même 
» tiré l’épée ? Nous ne demandons paà mieux que 
» de rejeter toutes les fautes sur eux , si V» M. ne 
» les protège pas , et ne se charge pas de tous leurs 
» torts ; c’est là un écueil que nous espérons que 
vous éviterez , car il a été fatal à plusieurs rois 
«d’Angleterre. Ceux qui, il y a un an, auraient 
«répandu jusqu’à la dernière goutte de leur sang, 
« et auraient sacrifié pour vous leur fortune et 
» toutes les espérances de leur famille , regrettent 
» actuellement jusqu’au moindre sou donné pour 
» la défense nécessaire de votre gouvernement , 
» et se repenteut d’avoir montré tant de zèle pour 
« quelqu’un qui méprise ses meilleurs et ses seuls 
>> vrais amis.... Bon Dieu! sire, quelle honte u’est-ce 
« pas pour votre majesté!... Ceux qui avaient tout 
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» hasardé pour vous n’étaient-ils donc pas dignes 
» de votre confiance, et d’ètre employés par vous ? 
» ou pouviez- vous penser que ceux qui avaient 
» placé la couronne sur votre tèfe , ne seraient pas 
» capables de l’y maintenir? Voire fluctuation entre 
» les deux partis est indigne de vous et de votre 
» cause ; tout votre peuple s’en plaint , et le parle- 

» meut en est mécontent Si le parlement n’avait 

ü pas vu ces hommes employés, j’ose affirmer qu’il 
» aurait établi un revenu fixe pour la vie de V. M. 
» et pour celle de la reine; il n’aura aucune con- 
» fiance tant que ces hommes seront auprès de vous. 
» Ouvrez votre cœur à votre peuple ; dites - lui 
» que vous êtes prêt à abandonner quiconque lui dé- 
» plaît , et que vous ne garderez jamais auprès de 
» vous aucune personne qui lui serait suspecte. 
» Vous regagnerez par-là tous les cœurs que vous 
» avez perdus , et le parlement vous accordera tous 
» les fonds qui vous seront nécessaires ou que vous 
» pourrez désirer. La proposition d’établir un re- 
» venu fixe, par acte du parlement, pour la prin- 
»> cesge Aune , fut heureuse pour V. M. , en ce 
» qu’elle lui fit connaître le nombre de ses amis. 
» Ce projet avait évidemment pour but de donuer 
» un grand revenu à la princesse, pour la rendre 
» indépendante de V. M., afin qu’elle pût' être le 
» chef d’un parti contre vous. Les torys et le haut 
» clergé conduisaient cette affaire; elle tourna néan- 
» moins à l’avantage de V.!M.,par l’heureuse influence 
» de Panciea parti whig. Ainsi, sire, vous voyez clai- 
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» remeut quel est le parti le plus fort ; et nous espé- 
m rons que vous ne différerez pas plus long-temps d’é- 
» pouser la cause du parti le plus honnête qu’il y* 
» ait dans la nation.... Ceux qui vous ont fait roi, 
» et qui empêchent que votre puissance, ne soitéclip- 
» sée, vous demandent d’écarter les gens nuisibles 
» qui sont auprès de vous; et nous espérons, sire, 
» que vous accueillerez une demande qui 11e s’ac- 
» corde pas moins avec votre honneur qu’avec vos 
» intérêts. » 

Dryden faisant allusion au parti des whigs,dans 
son poëtne d’Absaîon €t Achitopel, a tracé, dans 
les vers suivants, le caractère de lord Wharton qui 
écrivit cette lettre : 

A man so various that lie seera’d to be, 

Not one , but ail raank.ind’s epitowe ; 

Sliff-iu opinions, always in tlie wrong, 

Was every thing by stars , aud nothing long ; 

But , in tbe course of one revolving raoon , 

Waschyrnist, fidler, statesman, and buffoon. 

•• y 

a II était si changeant qu’il paraissait moins être 
» Un homme que l’extrait de tout le genre humain; 

» Fortement entêté , quoiqu’ayant toujours tort , 

» Il était tout parfois, et jamais rien long-temps. 

» On le vit dans le cours d’un quartier de la lune, 

» Chimiste, homme d’état, méuétricr, bouffon. » 

Avec tous ces défauts, néanmoins, et malgré 
cettelettre, lord Wharton fut nommé par le" roi am- 
bassadeur en Espagne en 1698, ainsi qu’il paraît 
par une lettre de S. M. à lord Sotners , datée le 
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i 5 d août : « Puisque le lord Wharton ne peut pas 
» quitter l’Angleterre dans ce moment-ci , il faut 
* » que je pense à envoyer uu autre ambassadeur 
» en Espagne. » ( Tindal , vol. XIV , pag. 4.5G. ) 

1690. 

Le roi, sans cesse importuné par les sollicitations 
des deux partis , n’en était que moins disposé à 
donner sa sanction au bill concernant les corpo- 
rations ; il craignait cependant de donner entière- 
ment sa confiance aux tory s; mpis en même temps 
il était résolu de n’en dorifter aucune aux w'iigs ; 
il imaginait aussi que les lorys seraient fidèles à la 
reine et auraient confiance en elle, quoiqu’ils n’en 
eussent aucune en lui. Il résolut eu conséquence 
de laisser le gouvernement entre les mains de S. M. , 
et d’aller en Irlande pour terminer la guerre. Le 
parlement étant informé de cette résolution, une 
adresse fut préparée dans les deux chambres contre 
ce voyage. Pour empêcher qu’elle ne fût présen- 
tée, le roi entra au parlement le 27 jauvier , 
annonça sa détermination aux deux chambres , et 
les prorogea au 2 d’avril ; mais le 6 février il donna 
une proclamation pour dissoudre le parlement et eh 
convoquer un nouveau qui devait s’assembler le 
20 mars. 

Les rebelles d’Ecosse, qui s’étaient retirés dans 
l’île de Mull , renouvellent leurs excursions, et 
sont assistés par Jacques, qui leur envoie non seu- 
lement des habits, des armes et des munitions, mais- 
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encore deux colonels èt quarante officiers ; ils sont 
surpris et mis en déroute en Ecosse , et toutes les 
places dont ils étaient en possession dans Pile de 
Mail sont détruites. 

Il restait cependant plusieurs partisans au roi 
Jacques parmi les montagnards , et leur nombre 
aurait pu être rapidement augmenté, s’il eût été plus 
traitable sur sa prérogative , dont il était fermement 
résolu à ne pas abandonner la plus petite partie, 
comme s’il eût été déjà rétabli sur son trône. Comme 
les chefs de ces jacobites traitaient séparément avec 
le roi et se faisaient un mystère de leurs négociations, 
ilslinirent bieulôtpar sedéfierles uns des autres, et ne 
mirent plus de bornes à leurs ressentiments respectifs. 
Les comtes d’Argyle , Anandale et Braidalbin s’é* 
loignèrent de leurs conseils et retournèrent en An- 
gleterre. Montgomery regardant le projet ‘comme 
rompu, donna quelques détails sur la négociation 
à Melvil , qui lui accorda un passeport pour Londres, 
et écrivit en sa faveur à la reine. Anandale étant 
informé que toute la négociation était découverte, 
se remit entièrement à la merci de la reine, et 
lui reudit un compte fidèle et détaillé de la conspi- 
ration , dans lequel il chargea principalement Mont- 
gomery, qu’il représenta comme l’homme le plus 
turbulent qu’il y eût au monde, et le plus dan- 
gereux de tous les conspirateurs dont il donna 
les noms. Payne, qui avait été envoyé en Ecosse 
pour les réconcilier, y fut arrêté ; mais il ne voulut 
rien avouer , quoiqu’on l’eût mis deux fois à la 
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torture. Montgomery se cacha pendant quelques 
mois à Londres, mais quand il vit qu’il n’obli«n- 
drait jamais son pardon qu’en avouant tout, il se 
sauva sur le continent. 

La découverte de cette conspiration donna au roi 
une majorité év idente au parlement d’Ecosse , parce 
que plusieurs membres de l’opposition s’absentèrent, 
ou achetèrent , par leur soumission , l’indulgence 
dont ils avaient besoin. Toutes les lois en faveur de 
J’épiscopat furent révoquées, et il fut déclaré con- 
traire au génie de la constitution de l’Eglise et de 
l’état- Toutes les autres affaires furent terminées 
conformément aux désirs de Melvil et des presby- 
tériens. Un serment du'£e.r£ fut imposé à toutes per- 
sonnes pourvues de quelque office , déclarant le roi 
et la reine leurs souverains légitimes , rejetant 
toute espèce de litre prétendu par le roi Jacques. 

Pendant que les presbytériens triomphaient ainsi 
en Ecosse, les torys avaient l’avantage en Angle- 
terre par leur influence dans les élections du nou- 
veau parlement qui devait s’assembler le 20 mars. 
Le roi, dans sou discours, demanda que son re- 
venu fût fixé, ou du moins qu’il fut établi pour le 
moment présent comme un fonds de crédit sur lequel 
les sommes nécessaires pour le service du gouverne- 
ment pussent être immédiatement avancées. Il an- 
nonça son intention d’envoyer aux deux chambres 
un acte d’amnistie générale, sauf un très petit nom- 
bre d’exceptions; il recommanda l’union avec l’E- 
cosse dont le parlement avait déjà nommé des com- 



Période g.) , ET MARIE. 4 J) 

missaires à cet effet. Il Jeur dit qu’en allant en 
Irlande, il laisserait l'administration entre les mains 
de la reine, et les pria de préparer un acte pour 
confirmer son autorité. 

Les communes votèrent un secours de 1,200,000 
livres, dont 200,000 devaient être levées par une 
taxe, et un million par une clause de crédit insérée 
dans le budjet. Le roi ne put les engager à lui fixer 
un revenu pour la vie, mais seulement à lui conti- 
nuer les droits héréditaires de l’accise et les droits 
delà douane pour quatre ans, à dater du 24 décembre 
suivant. Guillaume fut moins offensé de ce refus 
que du motif qui fut allégué , qu’un revenu à court 
terme était le meilleur moyen d’assurer à la nation 
de fréquentes assemblées du parlement. 

Grandes contestations à la chambre des pairs 
concernant un bill qui reconnaissait le roi et la 
reine pour leurs souverains légitimes, et déclarait 
tous les actes de la convention-parlement bons et 
valables : cette seconde clause occasionna de longs 
et vifs débats dans la chambre haute , mais elle 
pîtssa sans aucune objection dans la chambre des 
communes. Les débats les plus importants dans 
cette session eurent lieu à l’occasion d’un bill qui 
exigeait que tous les sujets de sa majesté abjurassent 
le roi Jacques sous peine d’emprisonuement. Les 
tory s s’y opposèrent avec une grande véhémence, 
prétendant que lorsque le gouvernement avait été 
fixé, les sujets y avaient été attachés par un serment; 
qu’en exiger de nouveaux , était autant de déviations 
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dü contrat primitif qui était la hase du gouverne- 
ment ffctuel. Cette objection détermina Guillaume 
à témoigner à la chambre des communes qu'il dési- 
rait qu’elle ne donnât aucune suite à ce débat , et 
qn’efle s’occupât d'affaires plus pressantes. 

On prépare un acte pour investir la reine de l’ad- 
ministration pendant l’absence du roi , et à la fin , 
l’acte d’amnistie, si vivement recommandé par sa 
majesté, passe dans les deux chambrés ; elles furent 
ajournées au 7 juillet; après quoi le parlement fitt 
deux fois prorogé , deux fois ajourné et prorogé de 
nouveau. 

Le roi part pour l’Irlande le 4 juin, accompagné 
par le prince George de Dauemarck, le duc d’Or- 
mond et plusieurs antres personnes de distinction. 
Aussitôt qu’il fut débarqué, il se rendit à Belfast, 
où il trouva le duc de Schoniberg, le prince de 
Wurtemberg, le major général Kirke et autres offi- 
ciers-généraux. Delà, après avoir passé en revue 
son armée qui montait à 36 , 000 hommes effectifs, 
et èu bon état , il marcha à Dundalk, et ensuite à 

1 

Ardeeque l’ennemi venait d’évacuer. 11 était depuis 
six jours en Irlande, sans que Jacques, qui le 
érOyait retenu à Londres par quelque dispute avec 
son nouveau parlement, eût entendu parler de son 
’ arrivée. 11 n’eu fut pas plutôt informé, qu’il partit 
de Dublin avec 6000 hommes d’infanterie française 

m j 

qui tenaient d’arriver avec le comte de Laiiznn , et 
alla joindre le reste de ses troupes qui se trouvèrent 
ainsi presque égales en nombre à celles du roi 
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Guillaume, indépendamment de i 5 , 000 hommes qui 
étaient employés dans les garnisons. La position de 
son armée sur la rivière de Boyne était aussi avanta- 
geuse qu’il pouvait le désirer, et il résolut de s’y 
maintenir. 

Le 3 o juin , à la pointe du jour, Guillaume, avec 
toute son armée, marcha en trois lignes vers la ri- 
vière. Il ne fut pas plutôt aperçu par un parti de 
cavalerie irlandaise qui s’avançait de l’autre côté de 
la rivière , qu’ils tirèrent sur lui du coin d’une haie 
qui les cachait, et où ils avaient amené deux pièces 
de campagne. Le premier coup tua un homme et 
deux chevaux très près du roi. Le second bonlet 
ayant d’abord effleuré le rivage, frappa obliquement 
en se relevant l’épaule de sa majesté, enleva une 
pièce de son habit et de sa peau. Cette légère bles- 
sure étant bientôt pansée, il remonta à cheval, et 
contiuua sa matche en disant seulement , « qu’il 
« n’était pas nécessaire que ce boulet l’atteignît de 
» plus près, a II fut à cheval tout le reste du jour, 
et assembla dans la soirée un conseil de guerre, dans 
lequel il déclara , contre l’opinion de Schomberg , 
sa résolution de passer la rivière le lendemain. 
L'ordre de bataille, dressé par le roi , fut porté à 
Schomberg qui le reçut avec humeur, et dit, que 
c'était le premier qui lui eût jamais été envoyé. 

Les relations de combats excédant infiniment les 
limites de cet ouvragé * je me bornerai à dire cpie, 
dans cette terrible bataille de la Boyne , qui décida 
définitivement du sort de la maison de Stuart, le duc 
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de Schomberg ayant été tué au commencement de 
l’action, le roi Guillaume prit sur lui la direction 
de tout, et fut vu partout déployant un courage et 
une activité qui lui méritèrent l’honneur de la jour- 
née et la victoire complète qu’il obtint. Le comte 
de Lauzun se rendit en diligence auprès du roi 
Jacques, qui était avec quelques escadrons de cava- 
lerie sur une montagne appelée Dunmore , et l’in- 
forma qu’il était sur le point d’être environné. Sa 
majesté marcha, en conséquence, à Dublin accom- 
pagnée par le régiment de Sarslield, pendant que 
Lauzun faisait les dispositions nécessaires pour la 
retraite qui fut exécutée en très bon ordre. La perte 
du roi Jacques dans cette bataille fut évaluée à 
i5oo hommes sans compter plusieurs prisonniers, 
tandis que les Anglais ne perdirent pas plus de 5oo 
hommes. Le roi Guillaume eut un morceau de sa 
botte enlevé par un boulet de canon. 

Jacques ayant passé une nuit à Dublin, partit le 
lendemain matin en grande diligence pour Wa ter- 
for d, s’embarqua, et revint encore une fois en 
France où il fixa sa résidence à Saint-Germain. Les 
principaux officiers de son armée rejoignirent leurs 
troupes , résolus à poursuivre la guerre aussi long- 
temps que les moyens de continuer leurs opérations 
leur seraient fournis. Jacques ue fut pas plutôt parti, 
que les protestants arrêtés à Dublin étant mis en 
liberté, prirent les armes, formèrent un comité, et 
invitèrent le roi Guillaume à honorer cette ville de 
sa présence. Le roi, à la tête de sou armée, se mit 
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en marche pour Dublin, et publia une déclaration 
d’amnistie en faveur de tous les gens du peuple qui 
avaient servi contre lui , à condition qu’ils retour- 
neraient chez eux, et qu’ils remettraient leurs armes 
le i tr . d’août; il publia ensuite une proclamation qui 
réduisit la nouvelle monnaie de cuivre à peu près à 
sa valeur intrinsèque. 

Cependant , la reine tenait les rênes du gouver- 
nement avec beaucoup de sagesse et de discrétion. 
Le premier usage qu’elle fit de la puissance dont 
elle était investie, fut de donner deux proclamationsr 
l’une ordonnait à tous les catholiques et réputés 
papistes de sortir immédiatement des villes de 
Londres et de Westminster, et de s’éloigner à la 
distance de dix milles; l’autre défendait aux papistes 
récusants de s’éloigner à plus de cinq milles de leurs 
demeures respectives. 

£a flotte anglaise , commandée par lord Torring- 
ton, et renforcée par une escadre hollandaise * ayaut 
été battue devant Beechy Head, la reine, loin d’être 
découragée par ce désastre ou par la consternation 
qui se répandit à Londres à cette occasion , employa 
sagement toutes les mesures que la prudence pou- 
vait suggérer pour la sûreté du royaume et pour 
ranimer le courage de ses sujets. Elle donna des 
commissions pour mettre l’armée régulière en état 
. de repousser l’ennemi, et ordonrfà que les milices, 
des comtés de l’Ouest se tinssent prêtes à soutenir 
l’armée pour la défense des côtes. Tous leü matelots 
et soldats de la marine furent^appelés au service de 
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leurs majestés , avec la perspective de récompenses 
pour ceux qui se présenteraient , et de punitions 
pour ceux qui s’absenteraient. Une proclamation 
fut donnée pour l’arrestation de dix-huit personnes 
qui étaient, ou impliquées dans les dernières cons- 
pirations, ou regardées comme mal intentionnées 
envers le roi et correspondant avec la France pour 
encourager une invasion. 

L’amiral Torrington fut envoyé à la Tour, où il 
resta en prison jusqu’à la session suivante qu’il fut 
traduit eu jugement et acquitté. Trois des meilleurs 
officiers de marine sont nommés co-amiraux pour 
commander la flotte. Les Français débarquent 
quelques troupes à Torbay , et brûlent Tinmouth 
le 22 juillet. Guillaume assiège Limerick; le colo- 
nel Sarsfield attaque son train d’artillerie, et dé- 
truit une grande partie de ses chariots et de ses 
munitions. Le siège continue néanmoins, une bréfehe 
est faite; et Gomme il était impossible de l’agrandir 
à* défaut de boulets, M. de Labarthe, lieutenant- 
colonel français, brave et expérimenté, est déta- 
ché avec neuf compagnies de grenadiers renforcées 
par cent réfugiés, officiers français ou volontaires, 
pour commencer l’attaque, et elle fut d’abord exé- 
cutée avec autant de succès que de bravoure; niais 
lorsque les Irlandais qui revenaient des remparts' 
virent le petit niftnbre d’Anglais qui étaient entrés 
dans la ville , ils se rallièrent promptement , firent 
face aux assaillants, revinrent sur la brèche accom- 
pagnes par leurs l'enj^ies dont le courage était si 
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exalté, qu'elles faisaient pleuvoir sans relâche sur 
les Anglais une grêle de pierres, de bouteilles 
cassées, etc. , etc. ; de manière qu’a près trois heures 
d’un combat iuégal , ils furent forcés de se retirer 
dans leurs tranchées, laissant 600 hommes morts 
sur la place et autant d’autres mortellement blessés. 
Le siège fut levé immédiatement, elle roi s'embar- 
qua pour l’Angleterre. Il arriva à Windsor le 9 
septembre. Vers la lin du même mois, le mauvais 
succès qu’il éprouva à Limerick fut compensé par 
la prise que fit le comte de Marlborough des deux 
importantes villes maritimes de Cork et de Kinsale. 
Ayant terminé cette glorieuse expédition- dans 
irente-sppt jours, il revint en Angleterre, et fut 
très honorablement reçu par leurs majestés à &en- 
singlon : le roi dit hautement , qu’il ne connaissait 
personne qui ayant vu aussi peu de campagnes , 
fut aussi propre à être général. 

Dans le même temps, le comte de Lauznn , qui 
commandait les troupes françaises en Irlande étant 
dans l'inaction auprès de Galloway , rendit à sa cour 
uneompte si aflligeant de l’étatdésespérédes affaires 
« dans ce royaume, que, sur sa demande, des bâtiments 
de transport furent envoyés pour le l'amener avec 
ses troupes. Quoique , à l’arrivée de ces bâtiments, 
sa position fût fort améliorée par la levée du siège 
de Limerick , il était si fatigué de ce service , et si 
impatient de le quitter, qu’il ne voulut ni demander 
ni attendre de nouveaux ordres. Tirconnel partit 
avec lui, et donua des assurances positives, que si 
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les Irlandais recevaient de nouveaux approvisionne- 
ments d’armes , d’habillements et de munitions , ils 
resteraient fermement attachés aux intérêts du roi 
Jacques. En attendant , ils se formèrent en diffé- 
rents corps de flibustiers , et sous le nom de Rappar- 
rees , répandirent, parleurs brigandages , la ruine 
et la désolation dans tout le pays. 

Le général Codringlon , commandant en chef 
des Isles sous -le- Vent, reprend celles de St.-Chris- 
tophe, St.-Eustache , St. -Martin et St.-Barthé- 
lemy. 

Le parlement s’assemble le 2 novembre ; le roi , 

dans son discours aux deux chambres, attribue à 

, 

l’insuffisance et au retard des derniers subsides , 
l’état imparfait des affaires en Irlande ; représente 
les dangers qui menacent la nation , à moins que la 
.guerre 4 c soit poursuivie avec vigueur ; les conjure 
de le mettre en état de liquider son revenu hypothé- 
qué pour le paiement d’anciennes dettes , et des 
arrérages dus à l’armée, et les assure que les suc- 
cès de la confédération sur le continent dépen- 
daient de d’énergie et de la célérité de leurs me- 
sures-: * . 

Les deux chambres , dans leurs adresses , félici- 
tèrent le roi sur sou courage et sur sa conduite à la 
fête des armées, et la reine sur son énergie et sa sa- 
gacité au timon des affaires. Les communes votèrent 
le même jour une armée de ^9, 636 hommes , et plus 
de 4 millions pour l’entretien de l’armée et de la 
, marine. Elles volèrent bientôt après un secours ulté- 

* 
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rieur de 570,000 livres pour ]a construction de dix» 

* sept vaisseaux du troisième rang. 

1691. 

Le roi entra à la chambre des pairs le 5 janvier, 
et informa le parlement que sa présence au congrès 
qui allait se tenir en Hollande , étant absolument 
nécessaire , il était temps qu’il s’embarqu;' t ; et con- 
formément au désir de sa majesté, les deux chambres 
s’ajournèrent au 3 i mars. 

Guillaume ayant mis ordre à ses affaires de l’in- 
térieur , s’embarqua à Gravesend avec une nom- 
breuse suite , sous le convoi de douze vaisseaux de 
guerre commandés par le vice-amiral Rooke. Lors- 
qu’ils furent arrivés à une lieue et demie de dis- 
tance du rivage, sa majesté, fatiguée de la mer, 
quitta son yacht , et entra dans une chaloupe avec 
quelques personnes de sa suite. La gelée ayant été 
très forte, la glace ne permettait pas de tenter un 
débarquement sans un graud danger ; mais rien n’é- 
tant capable d'ébranler la résolution du roi , il 
s’éloigna de la flotte qui le perdit bientôt de vue. 
La nuit survint, et pendant huit heures, le roi fut 
exposé aux injures de l’air le plus froid, à la merci 
des flots , et au danger d’être pris par des corsaires. 
La mer était si houleuse , qu’il fut inondé par les va- 
gues , ainsi que toute sa suite ; et les matelots pa- 
raissant alarmés du danger, il leur dit :« Qu’est-ce 
» donc , avez-vous peur de mourir dans ma com- 
»pagnie?» A la fin , à la pointe du jour, la cha- 
loupe se trouva près de l’île de Goeée , où le roi 
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débarqua, et prit quelques rafraîchissements dans 
la cabane d’un pêcheur, remonta de là dans sa 
chaloupe, prit terre à deux heures après midi, et 
arriva à six heures du soir à La Haye, où il fut reçu 
par ses sujets avec les honneurs et les réjouissances 
que méritaient les glorieux exploits de leur prince. 

Alors s’ouvrit ce fameux congrès où presque tous 
les souverains de l’Europe assistèrent en personne y 
ou par leurs ambassadeurs, pour concerter avec 
Guillaume les mesures qu’il y avait à opposer aux 
usurpations de la France. 11 leur représenta la né- 
cessité d’agir avec vigueur et promptitude; déclara 
qu’il n’épargnerait ni son crédit, ni ses forces, ni sa 
personne pour concourir au succès de leurs des- 
seins , et qu’au printemps , il viendrait , à la tête de 
20,000 hommes , pour remplir ses engagements. 
Lescontingentsdes différents princes et Etats furent 
réglés de manière à avoir 220,000 hommes à em- 
ployer contre la France. Le plan d’opérations fut 
arrêté entre eux ; ils traitèrent toutes les affaires 
avec la plus grande harmonie, et avec un tel secret, 
que leurs miuistres même ne furent pas mis dans la 
confidence. Le congrès se termina vers le com- 
mencement du mois de mars. Ce fut alors qifb 
Louis XIV, accompagné du dauphin et des ducs 
d’Orléaus et de Chartres, investit la ville de Mons H 
place très forte, défendue par une garnison de 6,000 
hommes d’infanterie ou de cavalerie , commandée 
par le prince de Bergue. Aussitôt que Guillaume 
apprit la nouvelle de ce siège , il ordonna que 
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5o,ooo hommes fussent assemblés à Hall , où il se 
rendit en diligeuce pour les conduire au secours de 
la ville de Mous ; mais il trouva que par la uégli- 
gence des Espagnols , rien n’avait élé préparé pour 
cette expédition. 

Mons capitule le i". d’avril ; Guillaume revient 
à La Haye, s’embarque p.our l’Angleterre, et arrive 
au palais de White-hal! , qui avait été brûlé en 
grande partie, peu de jours auparavant, par la né- 
gligence d’un domestique. 

La principale affaire qui survint pendant l’ab- 
sence du roi , fut la découverte d’un complot formé 
en Angleterre par les jacobites , qui avaieut cru que 
l’occasion du départ du roi pour le congrès était la 
plus favorable qui pût se présenter pour la restaura- 
tion du roi Jacques , à cause du petit nombre de 
troupes qui restaient dans le royaume , et du grand 
mécontentement .qu’excitaient les nouvelles taxes 
de 4 millions. Mais le plan était mal conçu , et 
n’était appuyé que par très peu de personnes de 
considération, dont les principales étaient le comte 
de Clarendon , l’évéque d’Ely , lord Preston , Jean 
Ashton , Edmond Elliot, M. Graham , et Penn le 
fameux quaker. Ils avaient composé différentes let- 
» très et instructions pour informer le roi de l’état 
et de la force de la flotte anglaise , ainsi que du port 
de Portsmoutb , et comment ils pourraient être pris. 
Il était résolu entre eux que lord Preston, MM. Ash- 
ton et Elliot iraient porter ces instructions eu Fran- 
ce, et traiteraient l’affaire pour tout le parti. Le 
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gouvernement étant instruit de ce dessein , ces 
messieurs furent arrêtés avec tous leurs papiers , à 
Gravesend , dans un sloop qu’ils avaient loué pour 
passer en France. Lord Preston et Ashton furent 
jugés et condamués au tribunal de l’Old-Bailly. Ash- 
ton fut exécuté. Preston fut pardonné sur sa pro- 
messe de faire de plus amples révélations. Elliot 
ne fut pas jugé , parce qu’il n’y avait pas assez de 
preuves contre lui. Le comte de Clarendon étant 
cousin-germain de la reine, fut envoyé à la Tour, 
et confiné, quelques mois après, dans sa maison de 
campagne; les autres se cachèrent , et une pro- 
clamation ordonna qu’ils fussent arrêtés comme 
traîtres. 

Les évêques dont les sièges avaient été déclarés 
vacants, à raison de leur refus de prêter les nou- 
veaux serments, ayant rejeté l’offre qui leur fut 
faite de les en dispenser par acte du parlement, s’ils 
consentaient à reprendre leurs fonctions dans les 
ordinations, institutions et pour la confirmation , 
et assister, comme auparavant, au service public, le 
roi résolut de nommer à leurs places , et les conféra 
à des ecclésiastiques irréprochables. 

Guillaume ayant déterminé les opérations de la 
campagne suivante en Irlande , où le général Ging- . 
ckel fut envoyé comme commandant en chef, re- 
vint en Hollande le 3o avril , laissant la reine à la 
tête du gouvernement comme auparavant. 

Dans le mois de janvier, Louis XIV avait ren- 
voyé le comte de Tirconnel en Irlande, avec trois 
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frégates et neuf bâtiments de transport , chargés 
d’armes, d’habillements et de munitions; et au com- 
mencement du printemps, les Irlandais, à Limerick, 
reçurent de France des secours abondants de la mê- 
me nature, et un grand nombre d’officiers français, 
sous le commandement de M. de Saint-Rutk, tous 
pourvus de commissions du roi Jacques , quoi- 
que Saint - Ruth donnât tous ses ordres au uom de 
Louis XI Y. 

L’armée anglaise , composée d’environ 18,000 
hommes , étant entrée en campagne au commen- 
cement de juin, les Rapparees se joignirent aux 
troupes du roi Jacques, qui , par ce moyen, mon- 
tèrent à environ 20,000 hommes d’infanterie, et 
5 ,ooo de cavalerie ou dragons. Bientôt après l’ou- 
verture de la campagne , le général Ginckel prit 
Baltimore, Athlone, et, après la bataille la plus 
opiniâtre , qui dura depuis la pointe du jour jus- 
qu’à la nuit, remporta le 12 juillet une victoire 
complète à Aghrim, où 7,000 Irlandais restèrent 
morts sur la plape , ainsi qu’un grand nombre d’of- 
ficiers , et entre autres, le brave Saint-Ruth, tandis 
que les Anglais n’eurent que 600 hommes tués et 
960 blessés. Les Anglais restèrent toute la nuit sous 
les armes, et, après s’être rafraîchis pendant quel- 
ques jours, marchèrent à Galloway, la plus forte 
place qui restait actuellement aux Irlandais après 
Limerick. Lord Dillon , qui en était gouverneur , 
résolut de la défeudre jusqu’à la dernière extrémité. 
Mais une partie de l’armée anglaise n’eut pas plutôt 
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passé la rivière , et pris le fort que les Irlandais bâ- 
tissaient, que la ville se rendit. Ginckel, avec son 
armée triomphante , marcha aussitôt à Limerick , et 
en prit possession par capitulation , après un siège 
d’environ six. semaines , pendant lequel lord Tir- 
connel mourut. Tous les Irlandais qui désiraient de 
passer en France , en eurent la permission , et y 
furent transportés en §ureté. Le duc de Berwick dit 
dans ses Mémoires ( vol. I , page 106 ) , << qu’il en 
» arriva 20,000 à Brest, dontLouisXlV forma neuf 
» régiments d’infanterie , de deux bataillons cha- 
» cun , deux de cavalerie, deux de dragons, et 
» deux compagnies de gardes-du-corps , dont la 
» première eut le duc lui-même pour commandant, 
» et la seconde lord Lucan. » 

Ainsi finit la guerre d’Irlande; et il est à remar- 
quer qu’une escadre envoyée par Louis X 1 Y au 
secours de Limerick , avec plusieurs bâtiments 
de transport chargés de provisions, arriva à Dingle- 
bay un ou deux jours après que la capitulation 
fut signée. Le général Ginckel revint en Angle- 
terre, où il fut aussi honorablement reçu et récom- 
pensé qu’il le méritait après une campagne aussi glo- 
rieuse. Il fut bientôt après créé comte d’Alhlone , et 
baron d’Aghrim, et obtint une concession de 26,480 
acres de terre en Irlande pour le mettre en état de 
soutenir sa nouvelle dignité. 

La modération paraissait prévaloir alors dans les 
affaires d’Ecosse , cl elles se poursuivaient très tran- 
quillement. Les jacobites prêtèrent généralement les 
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nouveaux serments * sans préjudice de leur attache- 
ment au roi Jacques, à qui ils en avaient demandé la 
permission , tandis que leurs chefs continuaient 
d’entretenir une correspondance secrète avec la 
cour de Saint -Germain , que la munilicence de 
Louis XIV avait mis Jacques en état de maintenir 
presque sur le même pied que la cour qu’il avait 
avant ses malheurs. Le comte de Milford était son 
premier ministre; il avait de plus trois secrétaires- 
d’état. Sa maisou était principalement composée d’un 
chambellan (le duc de Powis), d’un vice-chambellan, 
de deux gentil hommes de la chambre, de quatre pre- 
niiersvalets-de-chambre, de deux écuyers, d’un con- 
troleur , d’un trésorier de sa cassette, et de plusieurs 
autres officiers inférieurs , sans compter la mai- 
son de la reiue. ( Harleian Miscellany , vol. VI, 
pag. 3go). 

Les (lottes anglaise et française, étant actuel- 
lement d’une force presque égale, il n’y eut point 
d’action générale entre elles , malgré le désir ardent 
de lord Russel , qui se vit réduit à ne déployer son 
activité que pour protéger le commerce ; et il n’y 
eut d’autre événement maritime remarquable, dans 
cette campagne, que le bombardement de BarcO- * 
loune et d’Alicante par le comte d’Estrées, amiral 
français. En Flandre 4 le roi Guillaume ft’ayant 
point trouvé de magasins, ni de garnisons à portée 
d’où il put tirer des provisions, ne put entreprendre 
aucun siège; et , quoiqu’il la tète d’une armée for- 
midable, les Français, commandés par lé maréchal 
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de Luxembourg, avaient pris une position si forte, 
qu'il ne lui était pas possible de leur livrer bataille 
sans le plus grand désavantage. Il se borua , en con- 
séquence, à couvrir Bruxelles, et à forcer le comte 
de Boufllers à lever lesiégede Liège dans le moment 
même où les termes de sa capitulation étaient pres- 
que convenus. Sa majesté , laissant l’armée confédé- 
rée sous le commandement du priuce Waldeck , 
retourna à La Haye, et après y avoir passé quelque 
temps pour arrêter le plan de la campague suivante, 
partit pour l’Angleterre, et y arriva le 19 octobre. 

Le parlement, qui, après plusieurs prorogations , 
avait été définitivement ajourné au 22 octobre , s’as- 
sembla ce jour-là ; et le roi , en réponse à son dis- 
cours d’ouverture, reçut les adresses de félicitation 
des deux chambres sur son heureux retour. Mais , 
malgré ces professions de fidélité, il parut bientôt 
qu’il se formait un parti d’opjjosition qui comme i- 
çait à répandre et accréditer parmi le peuple l’opi- 
nion que la guerre d’Irlande étant finie, il n’était 
pas nécessaire de conserver une armée de terre aussi 
considérable, et que les Anglais devraient se borner 
à appuyer leurs alliés par quelques troupes auxi- 
liaires et par l’augmentation de la puissance navale 
d’Angleterre. Un autre grief plus plausible, était que 
le roi aimait mieux les Hollandais que les Anglais, 
auxquels il ne faisait aucune attention , tandis que 
les Hollandais participaient seuls à ses faveurs et- à 
sa confiance. Le comte de Marlborough témoignait 
hautement son méconteutement de ce que ses ser- 
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vices n’étaient pas récompensés comme ils le mé- 
ritaient. Ou répandait que le roi était si chatouilleux 
sur tout ce qui paraissait avoir quelque rapport à sa 
prérogative; qu’il ne pouvait pas supporter l'idée de 
la moindre diminution à cet égard, et blâmait tous 
les gens dont les opinions penchaient pour la liberté 
publique. Ces semences de discorde étaient si habi- 
lement «répandues par les ennemis du gouverne- 
ment, que les affaires publiques n’avauçaient que 
très lentement dans la chambre des communes. Elle 
Cnit néanmoins par voter un subside de 3,41 1,675 1 . 
pour la tlotle et pour l’armée; mais la fixation des 
fonds qui devaient composer ce subside , fut retar- 
dée eu partie par la mauvaise humeur de l’opposi- 
tion et par plusieurs affaires incidentes, entr’au- 
très, par celle qui concernait la confirmation ou la 
dissolution de la compagnie des Indes orientales. II 
s'éleva aussi des débats très vifs entre les deux 
chambres à l’occasion d’un hill portant réglement 
sur les formes de procédure dans les cas de haute 
trahison, et ces débats interrompirent encore le 
cours des affaires publiques, sans aucune utilité, 
car leur résultat fut que les pairs persistèrent dans 
leurs clauses, et les communes dans leur opposition. 

1692. 

Le roi voulant arriver en Hollande le plutôt pos- 
sible, se rendit à la chambre des pairs le 24 février, 
et après avoir sanctionné quelques bills , ajourna 
la session au-12 avril; mais elle fut bientôt après 
prorogée par une proclamation au 29 mai. 
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L’incident le plus remarquable qui survint pen- 
dant cette session , fut la disgrâce du comte de 
Marlborough. INottingham alla dans le mois de jan- 
vier lui annoncer de la part du roi que sa majesté 
n’avait plus besoin de ses services, et lui demanda de 
remettre toutes ses commissions , quoique le comte 
eût vu le roi dans cette même matinée, et en eût 
été reçu comme à l’ordinaire- Il fut dépendu à 
la comtesse sa femme de paraître à la cour, et la 
princesse Anne fut priée de la renvoyer de son 
service. Celte princesse s’y étant refusée , la com- 
tesse reçut du lord chambellan une injonction 
de quitter le logement qu’elle occupait dans un des 
bâtiments dépendants du palais ( the Cockpit ). Sur 
quoi la princesse elle-même abandonna ses appar- 
tements dans ce même bâtiment, et alla loger à l’hô- 
tel de Sion , qu’elle emprunta au duc de Somerset. 

Le roi ne fut pas plutôt arrivé en Hollande , que 
les espérances des jacobites pour la restauration 
de leur maître commencèrent à se ranimer. Uu d’en- 
tr’eux fut envoyé à St.-Germain pour annoncer 
au roi qu'ils étaient en état de le recevoir, et pour 
lui demander à quelle époque ses affaires pour- 
raient lui permettre d’arriver en Angleterre. Jacques 
répondit qu’il viendrait au printemps prochain à 
la tête de 3o,ooo hommes qu’il avait obtenus de 
Louis XIV, avec promesse que si ce nombre ne 
suffisait pas pour réduire ses sujets rebelles , la 
France lui- enverrait 3o,ooo hommes de plus. Dans 
le même temps , la reine sa femme étant devenue 
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grosse, il adressa des lettres à plusieurs pairs et 
autres membres de son ci-devant conseil privé, 
pour requérir ceux qui pourraient venir le joindre 
à St.-Germain , d’assister à la naissance de l’enfant. 
11 fut écrit aussi à cette même fin , à plusieurs 
dames , et même à des femmes de membres des 
communes; mais aucune de ces invitations ne fut 
acceptée. 

\ Bientôt après , le roi Jacques envoya sa déclara- 
tion , pour annoncer et préparer son retour en Angle- 
terre , invitant tous ses sujets à participer à la gloire 
de rétablir leur roi légitime et leur ancien gouverne- 
ment, leur défendant de payer aucune taxeou portion 
quelconquedu revenu à l’usurpateur, promettant de 
pardonner et même de récompenser tous ceux qui 
rentreraient dans leur devoir. 11 déclarait aussi que 
tous les soldats qui abandonneraient le service de 
l’usurpateur , et se rangeraient sous ses bannières , 
pouvaient être assurés de recevoir leur pardon et 
leurs arrérages , et protestait qu’il protégerait et 
maintiendrait dans ses droits, privilèges et posses- 
sions, l’Eglise anglicane telle qu’elle était établie 
par les lois. 

Pendant que cette déclaration opérait diverse- 
ment sur l’esprit du peuple , quelques personnes 
étaient employées à des enrôlements secrets dans 
différents comtés pour le service de Jacques, et 
deux colonels s’occupaient de compléter deux ré- 
giments de cavalerie à Londres pour le joindre à 
son débarquement. Les jacpbitcs envoyèrent en 
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même temps un exprès à St.-Germain pour informer 
le roi Jacques qu’ils avaient gagné plusieurs com- 
mandants de la marine anglaise, et particulièrement 
le vice-amiral Carter , et pour représenter com- 
bien il était important que S. M. pût persuader 
à Louis XIV d’ordonner à l’amiral ïourville de 
chercher et combattre la Hotte anglaise avant qu’elle 
ne fût renforcée par l’escadre hollandaise. Sur ces 
informations, Louis XI V envoya à l’amiral Tourville 
l’ordre exprès d’attaquer immédiatement la flotte 
anglaise, sans attendre l’arrivée de celle de Toulon, 
commandée parle comte d’Estrées. Le roi Jacques 
s’était déjà rendu à la Hogue, sur la côte septen- 
trionale de Normandie , où il devait s’embarquer 
avec son armée composée d’un corps de troupes 
françaises , dont quelques réfugiés anglais et écos- 
sais faisaient partie, et des régiments formés avec 
Jes Irlandais qui avaient été transportés en France 
après la capitulation de Limerick. 

Le gouvernement anglais était instruit de tous 
ces détails , en partie par quelques agents du roi 
Jacques, qui trahissaient sa cause, en "partie par 
l’amiral Carter lui-même , qui avait informé la reine 
qu’on cherchait à le corrompre , et qui eu avait 
reçu l’ordre d’amuser les jacohites par une négo- 
ciation apparente ; il s’en acquitta avec tant de dex- 
térité qu'ils donnèrent dans le piège sans le moindre 
soupçon , et préparèrent ainsi la désorganisation 
de leur complot et la destruction de la flotte fran- 
çaise. 11 fut publié en même temps une proclama- 
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tion qui ordonnait à tous les papistes de sortir de 
Loud res et de Westminster; des ordres furent aussi 
expédiés pour faire chercher , arrêter et traduire 
en justice différentes personnes de distinction ré- 
putées mal-intentionnées , mais dont plusieurs par- 
vinrent à éluder ces recherches. Les milices eurent 
ordre de se tenir prêtes; celles de Londres et de 
Westminster furent armées par ordre de la reine, 
qui les passa elle-même en revue. L’amiral Russel 
eut ordre de mettre à la mer le plutôt possible, 
et Carter continua à croiser le long des côtes de 
France. Le 28 mai , Russel , renforcé par l’escadre 
hollandaise, fit voile pour la côte de France, avec 
une flotte composée de 99 vaisseaux de ligne et d’un 
nombre proportionné de frégates et de brûlots. Le 
lendemain, vers trois heures du matin, il aperçut 
l’ennemi , et donna le signal de la ligne de bataille, 
qui se trouva formée en bon ordre à huit heures 
du malin. La flotte française n’était composée que 
de 44 vaisseaux de ligne, et comme elle avait l’a- 
vautage du vent, elle aurait pu éviter le combat, 
si elle n’eût pas eu l’ordre positif de livrer bataille, 
quelle que fût l’infériorité de ses forces. 

L’amiral Tourville, sans perdre de temps à comp- 
ter les vaisseaux ennemis, dont un brouillard épais 
lui cachait une grande partie, se porta sur le vais- 
seau de l’amiral Russel , qu’il attaqua en flanc à 
une très petite distance, et soutint le combat avec 
la plus grande vigueur depuis dix heures jusqu’à 
une heure après midi. Les autres détails de cette 
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fameuse bataille , qui dura depuis dix heures du 
matin jusqu’à huit du soir, ont été diversement ra- 
contés dans les rapports des officiers, et par les 
historiens des deux nations ; mais tous s’accordent 
à reconnaître que la plus grande habileté et la plus 
grande bravoure furent déployées de part et d’autre, 
et que, dans la journée du 2g, il n’y eut pas un 
seul vaisseau français pris ou détruit. Le lendemain 
matin , comme ils n’étaient pas en état de continuer 
un combat aussi inégal, Tonrville profita d’un brouil- 
lard épais pour faire effectuer la retraite ; mais il 
fut poursuivi de près pendant quatre jours par 
l’amiral Russe], qui parvint à brûler deux vaisseaux 
de 104 canons, un de 90, deux de 80, quatre de 
76, quatre Je 60 et deux de 56 canonsi 

Le roi Jacques fut vivement affecté du résultat 
de la bataille de la Hoguc. Trompé dans son at- 
tente et dans tous ses plans ,i 1 s’abandonna au dé- 
sespoir, et écrivit à Louis XIV , « qu’il sentait trop 
» bien que c’était sa mauvaise étoile qui avait at- 
» tiré ce désastre sur les forces toujours victorieuses 
>j de S. M. , excepté quand elles combattaient pour 
» sa cause; il la suppliait en conséquence de ne 
jj plus prendre aucun intérêt à un prince aussi mal- 
» heureux , mais de lui permettre de se retirer avec 
» sa famille dans quelque coin du monde , où il ne 
j> pût plus être un obstacle au cours ordinaire des 
jj prospérités et des conquêtes de sa majesté. »j 
Louis essaya d’adoucir son chagrin par une lettre 
pleine de bonté , dans laquelle il lui promettait 



Digitized by Google 



J 

Période 9.) ET MA 1 UE. 71 

(le ne jamais l’abandonner , â quelque extrémité 
qu’il fût réduit. Jacques , à son retour à St-Ger- 
inain , trouva la reine accouchée d’une fille. 

Médailles frappées en mémoire de la bataille de 
la Hogue. La reine en envoie 3 o,ooo pour être 
distribuées aux matelots ; et les corps de l’amiral 
Carter et du capitaine Hastings , tués dans le com- 
bat , sont enterrés avec la pompe funéraire la plus 
honorable. Une nouvelle expédition est résolue 
contre la France. Sept mille hommes sont embar- 
qués sur des bâtiments de transport pour tenter une 
descente à Sl-Malo , Brest ou Rochefort, sous le 
commandement du duc de Leicester. Un conseil 
de guerre , composé d’officiers de l’armée et de la 
marine, est assemblé à bord du Breda , pour dé- 
libérer sur cette expédition, et reconnaît d’une voix 
unanime que la saison est trop avancée pour l’en- 
treprendre; eu conséquence ces forces sont tra us- 
portées en Flandre, à la grande surprise et au grand 
mécontentement de la nation , qui avait conçu 
les plus grandes espérances de cette expédition. Il 
s’élève à cette occasion de grandes plaintes et de 
vives clameurs contre les ministres. 

Eu Flandre, Louis entra en campagne, à la fin 
de mai , avec une armée de 120,000 hommes , dont 
une moitié fut employée à investir JNamur des deux 
côtés de la Sambre , et l’autre à couvrir le siège , 
sous le commandement du maréchal de Luxem- 
bourg. Celte citadelle, une des plus fortes qu’il 
y eût en Flandre , l’était devenue encore davan- 
tage , à raison d’un nouveau fort dernièrement cons- 
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truit, et actuellement défendu par le fameux in- 
génieur Cohorn , le digne rival quoique jamais l’égal 
du célèbre Vauban, qui dirigeait l’attaque. Le roi 
Guillaume s’avança à la tête de 100,000 hommes 
effectifs pour secourir la place, et campa à une por- 
tée de canon de l’armée de Luxembourg. Mais ce 
général avait pris de telles précautions , que S. M. 
ne pouvait pas attaquer les lignes françaises sans 
un grand désavantage, et fut réduite à être le té- 
moin inutile de la prise de la forteresse la plus im- 
portante qu’il y eût dans les Pays-Bas. Louis ayant 
placé une forte garnison à Namur , retourna en 
triomphe à Versailles, et Luxembourg se posta entre 
Ssteinkerque et Enghien. Guillaume, résolu à saisir 
la première occasion de réparer son honneur en 
attaquant l’ennemi, prépara toutes ses dispositions 
à cet effet. 

* 

Le jour de l’attaque étant fixé, un homme, dont 
le nom était Millevoix , fut employé pour donner 
à Luxembourg une fausse intelligence, en lui disant 
que quelques détachements des confédérés devaient 
venir faire un fourrage aux environs de son camp; 
de manière que quand les partis français lui assu- 
rèrent que toute l’armée des confédérés avançait , 
il ne put le croire que lorsqu’il vit une de ses bri- 
gades chargée avec une telle impétuosité , qu’elle 
fut chassée de son poste , et que tout le camp de- 
vint eu un instant une scène de tumulte et de con- 
fusion. Il parvint néanmoins, par ses talents su- 
périeurs et par son activité, à rallier ses bataillons 
rompus, à ranger ses troupes en bataille et à les 
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mener à la charge ; il tomba alors avec line grande 
fureur sur les Anglais. Le combat fut soutenu de 
part et d’autre avec autant de courage que de per- 
sévérance : la victoire resta en suspens jusqu’au 
moment où Boufflers joignit l’armée française à 
la tête d’uu corps considérable de dragons. Les al- 
liés furent forcés alors de se replier , firent leur 
retraite en assez bon ordre. Ils perdirent daus cette 
action 3ooo hommes laissés morts sur la place, au- 
tant de blessés ou prisonniers , un grand nombre 
de drapeaux et plusieurs pièces de canon. 

A celte époque, un complot infâme contre la vie 
du roi Guillaume fut découvert et puni par l’exécution 
d’un certain chevalier Graudval, natif de Linières 
en Picardie, et capitaine de dragons au service de 
France. Quelques historiens ont tâché de rejeter 
tout l’odieux de cet horrible dessein, non seule- 
ment sur le ministère français, mais sur Louis XIV, 
sur M me . de Maintenon , sur le roi Jacques , et 
sur la reine son épouse, sans autre fondement que 
la déclaration de Grandval dans son procès, quoi- 
qu’elle ne fût appuyée d’aucun autre témoignage 
ni preuve quelconque , et quoiqu’on n’y trouve pas 
un seul mot qui ait le moindre rapport à Louis XIV 
oui M me . de Maiutenon. Cette déclaration est d’ail- 
leurs si remplie d’inconséquences , d’improbabi- 
lités et de faussetés évidentes, qu’il suffit de la lire 
pour être convaincu qu’elle n’est qu’un tissu de 
mensonges. Comment pourrait-on croire , par 
exemple , « que Dumont , auteur prétendu de ce 
r » complot, et qui était seul chargé de le mettre à 
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» exécution , en remit le plan au marquis de Lou- 
» vois , dans les papiers duquel il fut trouvé après 
» sa mort, avec un ordre de do pistoles ( 1 2 guinées ) 
» payable audit Dumont, qui reçut cette somme du 
» marquis de Barbesieux , fils de Louvois ; que 
»Grandval, la première fois qu’il vit Dumont, 
» était chez un certain M r . Rabenac avec M r . Pa- 
» pare! , trésorier-général de l’armée française, et 
» l’entendit dire avec exécration , qu’il emporte- 
» rait la tète du roi Guillaume , mort ou vif, ainsi 
» qu’il l’avait promis à M r . de Louvois; que Grand- 
» val , pour avancer l’exécution de ce projet, avait 
» eu différentes conférences avec M r . deBarbesieux 
» et Paparel , dans une desquelles Barbesieux leur 
» dit qu’il soupçonnait que son père avait été em- 
» poisonné par le prince d’Orange; que par con- 
» séquent il voulait s’en venger, mais qu’il ne vou- 
» lailpas parler lui-même à Dumont, dans la crainte 
» qu’il ne fût fait prisonnier, et que s’il venait à 
» le nommer, cela ne fit grand tort à sa fortune; 
» qu’à la fin, Grand val, Paparel, Parker et Dumont 
» étaient convenus de la manière d’exécuter le com- 
» plot ; que Grandval avait reçu de Paparel, par 
» ordre de Barbesieux, 80 louis d’or, et que, con- 
» fermement aux instructions de Barbesieux , il 
» avait donné sur cette somme 5 o louis d’or à Du- 
» mont; savoir : i 5 pistoles en espèces (6 louis d’or 
» et 6 liv. ) , et une lettre-de-change de 460 liv. mou- 
» naie de France ( 19 louis d’or et 4 liv. ; en tout 
» 25 louis d'or et 10 liv. ) » 

Les autres circonstances énoncées dans celle dé- 
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datation , telle qu’elle est rapportée par Tindal , 
portent de tels caractères d’absurdité et de fausseté, 
qu’elles ne méritent pas d’être mentionnées ; d’ail- 
leurs , comme les conséquences de l’attentat exé- 
crable auquel elles se rapportent auraient été bien 
plus nuisibles à la cause du roi Jacques que la mort 
de Guillaume n’eût pu la servir , la prudence con- 
nue de la cour de France et l’iutérêt évident du roi 
Jacques, suffiraient seuls pour écarter de pareils 
soupçous. 

Le duc de Savoie entre en Dauphiné , ravage le 
plat pays,p^end les villes d’Embrun et de Gap. Il 
est arrêté au milieu de ses succès par la petite-vé- 
role ; et les dissensions qui s’élèvent dans son armée, 
composée de troupes de différents pays, l’obligent à 
se retirer et à évacuer les places qu’il avait prises. 
Les princes de Hesse et de Wirtemberg sont battus 
sur le Rhin. Les armées françaises poussent leurs 
avantages jusqu’au comté de Cbiuey , et bombar- 
dent Charleroi. Tout considéré , cette campagne 
ajouta de nouveaux lauriers à la gloire de LouisXI V, 
et augmenta les mécontentemeuts des Anglais contre 
Guillaume. Les mesures du gouvernement furent 
attaquées par tous les partis ; on prétendit que le se- 
cours accordé pour soutenir la guerre n’avait pro- 
duit que de la honte et des désastres, et qu’au lieu 
d’abattre la puissance de la France , il avait rehaussé 
la renommée de 'ses armes. On se plaignit de l’énor- 
mité des taxes et du peu de sûreté des libertés de la 
nation , manifestée particulièrement à l’égard des 
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comtes d’Huntingdon , Scarsdale et Marlborough , 
qui avaient été renfermés à la Tour sur la dénon- 
ciation d’un scélérat qui était actuellement renfer- 
mé à Newgate. Marlborough , malgré l’acte d 'ha- 
beas corpus , avait été détenu à la Tour depuis le 
5 mai jusqu’au i 5 juin, par une chicane de procé- 
dure, quoique le grand-jury eût reconnu que son 
accusateur était un faussaire , coupable d’avoir su- 
borné de faux témoins. 

Au milieu de tous ces murmures, Guillaume ar- 
rive à Londres, le 20 octobre, assemble son parle- 
ment Je 4 novembre, le félicite sur la dernière vie- 
toire navale, exagère le pouvoir de la France et l’ac- 
tivité avec laquelle Louis XIV avait réparé les pertes 
que sa marine avait éprouvées à la Hogue ; témoigne 
qu’il espère que le parlement l’aidera de ses conseils 
et de ses moyens ; insiste sur la nécessité de mainte- 
nir l’état des forces de la nation l’année suivante sur 
le même pied où il était cette année, et prie les com- 
munes de lui accorder des subsides proportionnés 
aux besoins de l’état. Les communes , après avoir lu 
le discours du roi, s’ajournèrent à une semaine, à 
raison du petit nombre de membres présents, et les 
pairs au 7 novembre.. Les comtes d’Huntingdon , 
Scarsdale et Marlborough , portèrent alors leurs 
plaintes sur ce qu’ils avaient été commis à la Tour 
en vertu d’ordres dans lesquels il n’était fait mention 
d’aucune information donnée contre eux sous ser- 
ment, ce qu’ils prétendaient être requis par la loi. 
Ils se plaignaient aussi de ce qu’au commencement 
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du terme actuel ils avaient été obligés , par la cour 
du banc du roi, à rester sous cautionnement, quoi- 
que le parlement fut sur le point de s’assembler, ce 
qu’ils regardaient comme une atteinte portée aux 
privilèges de la pairie d’Angleterre. De longs et vifs 
débats s’élevèrent sur ces deux questions, sans abou- 
tir à aucune conclusion. Il fut enfin proposé, comme 
un expédient, que le roi donnât des ordres le lende- 
main pour la décharge des trois pairs; ce qui étant 
fait, les débats se terminèrent par un bill qui excusa 
les ministres sur l’ordre d’emprisonnement. Le res- 
sentiment des pairs étant ainsi apaisé, ils prirent en 
considération le discours de S. M. 

Les communes ayant voté une adresse de remer- 
cîmcnt au roi sur son discours, et une autre pour 
lui demander communication de ses traités d’alliance 
avec les puissances étrangères , convinrent de passer 
un bill portant réglement pour les procès de haute- 
trahison , avec l’amendement qu’il ne serait exécuté 
qu’après la paix. L’état de guerre , pour l’année sui- 
vante, fut alors présenté à la chambre. Les forces 
navales devaient consister en 33 , 000 matelots, et 
celles de terre en 54,000 hommes, dont 20,000 de- 
vaient rester en Angleterre , et 34,000 employés dans 
l’étranger. La dépense totale montait à 4,200,000 liv. 
On y ajouta le déficit du dernier acte de capitation, 
montant à 750,000 liv. Les communes approuvèrent 
tous les articles de l’état des dépenses ,• sauf celui 
qui concernait deux régiments de la marine, qu’elles 
refusèrent d’allouer; 600,000 liv. devaient être ajou- 
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tées à la liste civile , et toutes ces sommes furent 
volées successivement en très peu de jours. Dans les 
intervalles, les communes s’assemblèrent deux, fois 
en grand comité, pour douuer leur avis au roi , con- 
formément à l’invitation qu’il leur en avait faite dans 
son discours , et , après de longs débats , elles volèrent 
qu’il serait humblement représenté à S. M. que, pour 
le soutien nécessaire de son gouvernement, elle ne 
devait employer dans ses conseils et à la direction 
de ses affaires, que des gens qui fussent obligés, par 
leurs principes, d’étre attachés à sa personne et à 
son droit, contre le dernier roi Jacques et tous autres 
prélenda'uts quelconques; qu’il y avait eu un mal-en- 
tendu évident l’été dernier dans la conduite des dé- 
tails relatifs à la descente eu France, et qu’une cause 
de ce mal-entendu était le défaut d’ordres nécessaires 
et donnés à propos par les personnes à qui la direc- 
tion de cette entreprise était conliée. Ce dernier avis 
étant évidemment dirigé contre le comte de Not- 
tingham , ne passa qu’à la majorité de t 65 voix, 
contre 164. 

Dans le nombre des avis que les pairs résolurent 
de donner au roi dans cette circonstance, étaient les 
suivants : premièrement, de n’employer eu qualité 
de général, à la tête des forces anglaises, qu’un of- 
ficier qui fût né sujet de leurs majestés ; seconde- 
ment , que lorsque les forces anglaises se trouve- 
raient réunies aux hollandaises, les premières au- 
raient toujours le pas, et qu’un officier anglais pour- 
rait commander tous les officiers hollandais de 
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même rang, quoique sa commission fût d’une date 
postérieure ; troisièmement , qu’il ne serait plus in- 
troduit de troupes étrangères dans ce royaume, mais 
que les quatre régiments hollandais et les trois régi- 
ments français qui y étaient pourraient y rester; 
quatrièmement, que les abus commis dans la presse 
des matelots seraient «corrigés et prévenus. Le roi se 
coutenta de répondre aux pairs qu’il prendrait leur 
adresse en considération. 

Les sommes volées furent levées par différentes 
voies et moyens. Une taxe de 4 shelings par liv. fut 
mise sur toutes les terres, suivant leur produit an- 
nuel , avec un vote de crédit pour mettre le roi en 
état de se procurer de l’argent à 7 pour 100 sur ce 
fonds, qu’on supposait devoir produire 2 millions. 
Un fonds de crédit d’uu million fut aussi établi sur 
l’accise héréditaire, par voie de tontine, en portions 
de 100 liv. , à 7 pour 100 d’intérêt, à partager entre 
les prêteurs et les survivants d’entr’eux , à condition 
qu’aucun d’eux ne pourrait recevoir en aucun temps 
plus de 10,000 liv. par an. Mais tous ces moyens 
étant insufiisants pour les besoins du gouvernement, 
il fut mis un impôt additionnel sur les capitaux aies 
compagnies des Indes orientales, d’Afrique et de la 
baie d’Hudsou. 

: * l6 9 3 - 

Les deux chambres présentent uue adresse au roi 
sur la mauvaise administration de l’Irlande, et sur 
les différents abus commis dans ce pays , i°. relati- 
vement à la vente des terres confisquées, en ce que , 
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sur une somme de i 35 ,ooo liv. qu’avait produite la 
vente des propriétés personnelles, il n’avait été porté 
que 10,000 liv. au compte du roi ; 2°. en exposant les 
sujets de S. M. aux déprédations et à la licence d’une 
armée vivant à discrétion ; 3 °. dans l’immense dila- 
pidation des meubles et des biens couiisqués, aiusi 
que des provisions appartenant au roi dans les villes 
et garnisons abandonnées par le dernier roi J acques ; 
4°. en affermant à bas prix les biens confisqués ; 
5 °. en privant les citoyens de Dublin du droit d’elire 
leurs magistrats ; 6°. dans l’exécution de différentes 
personnes , accusées saus preuve du meurtre des 
soldats du colonel Foulques, tandis que le plus cou- 
pable était acquitté sans aucuue poursuite. 

Le roi répondit à ces adresses qu’il s’occuperait 
de remédier aux abus qui pouvaient exister en Ir- 
lande ; et. la situation des affaires exigeant nécessai- 
rement sa présence sur le continent, il termina la 
session le 14 mars, eu ajournant le parlement au 
2 mai. 

L’amiral Russel est destitué de son office ; Déla- 
vai, Killegrew et Shovel sont préposés par commis- 
sion pour en exercer conjointement les fonctions. 
Legrand sceau, qui était toujours resté en commis- 
sion depuis l’accession du roi Guillaume, est ac- 
cordé, avec le titre de lord garde- du-sceau , à sir 
Jean Soiners, homme d’une capacité peu commune 
dans sa profession , et qui s’était fait une grande ré- 
putation dans la place de procureur-général ; il était 
whig dans scs principes , mais modéré , doux et con- 
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ciliant. Sir Jean Trenchard, qui était du même ca- 
ractère, fut nommé en même temps secréta ire-d’é- 
tat. MM. Paul Foley et Robert Harley , qui s’étaient 
réunis aux torys, furent nommés commissaires pré- 
posés à l’administration des comptes publics. Ainsi 
le roi continuant à mêler les deux partis dans son 
ministère, parvint à tenir la balance égale cntr’enx. 

Guillaume arrive en Hollande le 3 avril, et trouve 
que l’année française, forte de 120,000 hommes, 
était déjà entrée en campagne et se préparait à atta- 
quer quelques villes du Brabant. Elle avait déjà com- 
mencé dans l’hiver ses opérations, par la prise de 
Fûmes, de Dixmude et de leurs garnisons, princi- 
palement composées des Anglais qui avaient réduit 
ces places à la fin de la campagne précédeute. Le 
roi prend possession immédiatement du camp for- 
tifié à Parke , près de Louvain , pour couvrir les 
places les plus exposées, renforce les garnisons de 
Liège, Maëslricht, Huy et Charleroi, et reste sur la 
défensive avec Go,ooo hommes et une nombreuse ar- 
tillerie. Louis arrivant pour prendre le commande- 
ment de son armée, tombe malade au Quesnoi , et 
y est obligé de repartir pour Versailles. Ce fut là sa 
dernière campagne. 

Le i 5 juin, Luxembourg établit son quartier-gé- 
néral à Meldert,à une demi-lieue du camp des alliés. 
Les deux armées restèrent plus d’un mois dans celte 
position , tâchant respectivement de trouver l’occa- 
sion de livrer bataille avec avantage. Luxembourg 
informé que le comte deTilli, qui commandait les 
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troupes à Liège , marchait avec un renfort pour 
joindre le roi, le fait attaquer par un fort détache- 
ment qui le force à se retirer à Maëstricht, avec 
perle de 200 hommes et de ses bagages. Le maréchal 
de Villeroi prend Huy le 24 juillet. Luxembourg dé- 
sespérant d’amener le roi à combattre avec désavan- 
tage , tâche de lui faire abandonner le mont St.-An- 
dvé, où il était fortement retranché, en feignant 
d’attaquer Liège, et aussitôt qu’il voit les ennemis 
sortir de leur camp pour protéger cette ville, il com- 
mence l’attaque près du village de Nerwinde , le 
2g juillet. Ce fut là que se donna celte bataille san- 
glante qui coûta aux alliés 12,000 hommes tués, 
2000 faits prisonniers , 76 pièces de canon , 8 mor- 
tiers, 82 étendards ou drapeaux , et autres trophées. 
Les Français y perdirent 8000 hommes. La consé- 
quence de celte victoire fut la prise de Charleroi par 
le maréchal de Villeroi, secondé par Vauban dans 
cesiége, qui était couvert par le maréchal de Luxem- 
bourg. Ce général fameux prit un si grand nombre 
de drapeaux et d’étendards dans le cours de ceile 
guerre , que le prince de Conti l'appelait le tapissier 
de Notre-Dame , église cathédrale de Paris, où tous 
ces trophées étaient déployés. 

La prise, de .Charleroi termina la campagne dans 
les Pays-Bas. Elle ne fut pas moins favorable ailleurs 
aux armés .françaises. Le duc de Savoie, complète- 
ment battu par Catinat dans la plaine de Marsaille , 
fut obligé* de lever le siège de Pignerol , d’évacuer le 
fort Ste.-Brigite, et les confédérés furent obligés de 
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se retirer précipitamment, laissant leurs canons et 
environ 8000 hommes tués ou blessés sur le champ 
de bataille. Eu Catalogne, la forteresse de Roses, 
investie par le maréchal de Noailles, et bloquée par 
la flotte française que commandait le comte d’Es- 
trées, se rendit par capitulation, et le château d’Ain- 
purdas eut le même sort. Sur le Rhin, le maréchal 
de Lorge ayant passé ce fleuve à Philipsbotirg , in- 
vestit, prit et réduisit en cendres la ville d’Heidel- 
berg; mais les cruautés horribles et innombrables 
commises par son armée dans le Palatinat déshono- 
rèrent honteusement ses conquêtes. 

Les opérations de la marine anglaise , dans le cours 
de l’été, ne furent rien moins que glorieuses. Le 
comte de Tourville, créé maréchal de France après 
le combat de la Hogue , rencontra entre Lagos et 
Cadix le vice-amiral Rooke, commandant une es- 
cadre de 23 vaisseaux, et ayant sous sa protection 
400 bâtiments marchands de la flotte de Smyrne ap- 
partenant à différentes nations. La flotte française 
étant très supérieure en nombre , parvint bientôt à 
prendre deux vaisseaux de guerre et à en brûler un, 
ainsi qu’une pinasse richement chargée. Vingt- neuf 
bâtiments marchands furent pris, et environ cin- 
quante détruits par les comtes de Tourville et d’Es- 
trées. Sept des plus gros vaisseaux de Smyrne tom- 
bèrent entre les mains de M. deCoellogon, et quatre 
furent coulés à fond dans la baie de Gibraltar. La 
perte éprouvée dans cette occasion fut évaluée à un 
million sterliug. Vers ce même temps , sir François 
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Wheeler revint en Angleterre, après avoir fait de 
vaines tentatives coutre la Martinique et la Domb 
nique, tandis que les amiraux français, rangeant la 
côte d’Espagne, détruisirent quelques vaisseaux an- 
glais et hollandais, à Malaga , Alicante et autres 
places, et revinrent eu triomphe à Toulon. Quelques 
mois après, le commodore Beubow sortit avec uue 
escadre de douze gros vaisseaux , quatre galiotes à 
bombes et dix brigantins , se porta sur la côte de 
St.-Malo, et bombarda la ville pendant trois jours. 
Dans une nuit obscure , il envoya un brûlot d’une 
construction particulière, appelé l 'infernal, pour 
1 brûler la ville; mais il toucha une roche, et. prit feu 
à quelque distance de la place ; sou explosion décou- 
vrit plusieurs maisons. Dans les Indes orientales, 
les Hollandais prirent Pondichéry , siège de la com- 
pagnie des Indes française. 

Les qiauvais succès constamment éprouvés dans 
cette campagne ne pouvaient qu’exciter les plaintes 
et les murmures les plus violents en Angleterre , où 
la nation est généralement peu portée à pardonner 
la moindre humiliation sur la mer qu’elle regarde 
comme sou élément,, et bieu plus disposée à rer 
jeter sur le ministère tout le blâme des infortunes 
nationales, qu'à les supporter avec patience et mo- 
dération. D’un autre côté, les désagréments que 
quelques personnes avaient éprouvés, le retour de 
qqelques autres à leurs anciens principes, le mécon- 
tentement, et«mème la légèreté de tous, joints à 
l’impopularité et aux manières rebutantes de Guil- 
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laume-, avaient considérablement augmenté le parti 
du roi Jacques qui mettait lui même beaucoup 
d’activité dans ses mesures pour tirer avautage de ces 
dispositions. 11 entretenait une correspondance ré- 
gulière avec le clergé mécontent, avec les torys 
qui étaient dans le ministère, avec le marquis de 
Caermarthen , le comte de Shrewsbury, lord Godot- 
phin, l'amiral Russel, et parliculièremeüt avec le 
comte de Marlborough qui, depuis deux ans, et 
dans le temps même de sa plus grande faveur auprès 
du ro^Guillaume, avait constammént donné au roi 
Jacques les plus fortes preuves de son repentir de 
l’avoir trahi, et du désir sincère qu’il avait de ren- 
trer dans son devoir. 11 mettait sa majesté en état de 
donner connaissance de tous les projets et de tous 
les plaus des Anglais à Louis XIV qui prenait les 
mesures nécessaires pour les faire échouer. Jacques 
avait reçu en outre les assurances de fidélité les plus 
solennelles de quatre ducs , de quatre marquis, de 
vingt comtes, quatre vicomtes, onze barons, sans 
çompter les nobles catholiques romains de toutes les 
classes , le corps du clergé qui n’avait pas prêté les 
serments, et qui consistait en six évêques et fioo 
ministres, et les quatre cinquièmes de ceux qui les 
avaient pi étés. ( Macpherson’s Hist. of great Bri- 
tain , vol. 41 , p. 5i, édition in- 4 0 . ) 

Les affaires empiraient chaque jour eu Ecosse. 
■Plusieurs de ceux à qui Guillaume avait confié des 
places dans l’administratiou étaient loin de montrer 
un véritable zèle pour ses intérêts , et quelques-uns 
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prenaient si peu de soin de cacher leurs sentiments, 
que lorsqu’on s’attendait à une invasion , ils parais- 
saient résolus à s’y réunir. Dans plusieurs lettres 
interceptées d’Ecosse en France, il était souvent 
question de la facilité avec laquelle on pourrait en- 
gager la nation écossaise contre le gouvernement 
actuel , pourvu qn’ou ne perdit pas de temps. 

Un parlement fut convoqué en Irlande par lord 
Sydney ; mais les membres des deux chambres arri- 
vèrent de très mauvaise humeur et prêts à trouve^ 
faute atout, de manière qu’ils furent renvoyés, avant 
. d’avoir mis leurs bills en règle. 

Au milieu de cette fermentation , Guillaume 
ayant engagé les Etats Généraux à augmenter leurs 
forces de terre et de mer pour la campagne sui- 
vante, arriva à Kensington le 3o octobre. 11 vit 
bientôt que les lorys étaient opposés à la continua- 
tion d’une guerre qui ne produisait que des taxes 
ruineuses, des humiliations et des désastres; mais 
que les whigs étaient beaucoup plus traitables, soit 
par la crainte d’une invasion et du papisme, sojt 
par leur ambition d’être courtisés par le roi , et par 
hi perspective des profils que pourrait leur pro- 
duire l’argent qu’ils avanceraient au gouvernement 
sur des fonds établis par le parlement; car celte 
espèce de trafic, qui continua depuis sous le nom 
d 'intérêt des capitalistes ( monied interest), date de 
cette époque , et fut le résultat d’un plan des -wbigsf. 
Guillaume réfléchissant sur ces observations, sentit 
la nécessité de changer de mesures et de ministère. 
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Le comte de Suudcrland qui , par sa longue expé- 
rience et sa connaissance des hommes et des choses « 
avait acquis plus de crédit et d’ascendant sur l'es- 
prit de sa majesté qu’aucun Anglais n’en avait ja- 
mais eu , lui persuada de mettre principalement ses 
affaires entre les mains des vvhigs , en maintenant 
néanmoins dans leurs emplois ceux des torys dont 
l’affection pour le gouvernement ne pouvait pas être 
suspecte. Dans le même temps, ce même comte de 
Suuderland écrivit une lettre pleine de repentir au 
roi Jacques, l’informant que, d’après l’état actuel 
du royaume , une invasion ne pouvait pas manquer 
de réussir, promettant d’envoyer à sa majesté les 
meilleures instructions et de lui rendre tous les ser- 
vices qui seraient en son pouvoir. Les comtes 
d’Arran et de Marlborough répondaient de sa sin- 
cérité, mais Jacques fut quelque temps sans : pou- 
voir y croire ( Macphcrson s , Hist. , vol. Il , 
pag. 53 ). 

Le parlement s’assemble le 7 novembre ; Guil- 
laume , dans son discours , déplore les désavantages 
qu’il avait éprouvés sur le continent et les mauvais 
succès de la campagne sur tner ; attribde les pre- 
£ miers à la supériorité des forces de l’ennemi, exprime 
son ressentiment contre les au tenus des seconds, et 
sa résolution d’en poursuivre la punition ; insiste sur 
la nécessité d’une augmentation de l’armée et de la 
niariue pour mettre une heureuse fin à la guerre, et 
recommande iustamment aux. communes de ne pas 
différer d’accorder les secours nécessaires, afin de 
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de les rendre plus efficaces. Pour mieux s’assurer 
de leur condescendance , il avait déjà conféré de 
nouveau à Russel le commandement de la fiotte, et 
renvoyé de son conseille comte de INottingham qui, 
de tons les ministres, était le plus odieux au peuple. 

Le sixième jour de la session , les communes vo- 
tèreut unanimement de soutenir de tout leur pouvoir 
le gouvernement de leurs majestés; et peu de jours 
après, elles votèrent avec le même empressement 
une somme de 5oo,ooo livres pour le paiement des 
gages dus aux matelots (pii murmuraient hautement 
de u’ètre pas pavés, et une somme de 2 millions 
pour le maintien de la Hotte y compris l’artillerie. 
Leroi demanda 40,000 hommes pour la marine, et 
plus de 100.000 pour le service de terre. Le nombre 
demandé pour la marine fut voté sans aucune excep- 
tion ; quant à l’armée, la chambre demanda les 
traités existants entre le roi et ses alliés, examina 
la proportion des troupes fournies par les puis- 
sances respectives, et fixa l’établissement des troupes 
pour l’année à 83,121 hommes, y compris les offi- 
ciers. Elle vota, en conséquence, 2,535,5(}0 livres * 
pour le maintien de l’aimée, et accorda 411,692 
livres pour remplir le déficit du bill de la capitation %. 
et de l’annuité. Ainsi, les subsides pour Taunée 1694 
montèrent à près de fi millions et demi qui furent 
levés par une taxe de quatre shelings par livre 
sur les terres , uu nouveau droit d’accise sur la 
bière, un droit sur le sel, et par l’addition de deux 
vies de plus aux annuités, moyennant 35 livres de 
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plus par chaque 100 livres pour une seconde vie , et 
20 livres de plus pour une troisième vie. 

Les mauvais succès éprouvés sur mer furent 
l’objet de plusieurs enquêtes et de grands débats 
dans les deux chambres; mais enfin la majorité 
décida que les amiraux avaient fait leur devoir. Le 
rapport d’un des commisssaires, chargé de l’examen 
des comptes publics, ayant inculpé lord Falkland 
de péculat, le trésorier de la marine avoua qu’il 
avait reçu et payé plus d’argent qu’il n’en portait 
dans son compte, et qu’entr’autres il avait payé 
4000 livres à lord Falkland qui reconnut le fait, et 
déclara qu’il avait remis cette somme, par ordie du 
roi , à une personne qui n’était pas membre du 
parlement, et que le reste était encore entre ses 
mains; mais comme il parut qu’il avait sollicité et 
obtenu du roi les 2000 livres qui restaient, il fut 
déclaré coupable de fautes graves et de violation de 
dépôt, et renfermé à la Tour dont il sortit néan- 
moins deux jours après sur sa pétition. 

Deux autres rapports des commissaires Ses 
comptes , sur les sommes payées pour services se- 
crets, dévoilèrent à la même époque des pratiques 
scandaleuses de corruption également employées à 
l’égard d’individus des deux partis , par des gratifi- 
cations, des concessions, des places, des pensions 
ou autres grâces équivalentes et par des suppléments 
-de gages. Les mécontents ne manquèrent pas d’ob- 
server qu’avec de pareils moyens le roi pouvait ai- 
sément faire rejeter quelque bill que ce fût dans la 
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chambre des commuées, écarter toutes les plaintes, 
étouffer tous les complots , etc. Pour prévenir les 
conséqueuces de profusions semblables , ils firent 
revivre les bills populaires de la session précédente, 
notamment celui conceruaut la convocation plus 
fréquente des parlements , et celui qui ordonnait 
qu’à l’avenir on 11e pourrait él\re membre du par- 
lement aucune personne pourvue de quelque emploi 
ou office produisant des émoluments , et qu’aucun 
membre de la chambre actuelle ne pourrait, pen- 
dant le cours de sa députation, accepter aucuu office 
ni emploi. Le premier de ces bills fut rejeté par les 
pairs ; le second passa dans les deux chambres , 
mais le roi refusa de le sanctiouuer. La chambre des 
communes se forma eu comité à cette occasion pour 
prendre eu considération l’état du royaume, et dé- 
clara que quiconque avait conseillé au roi de refu- 
ser sa sanction à ce bill était ennemi de leurs majestés 
et de la nation. Elle présenta aussi uue adresse dans 
laquelle elle exprimait le vif iutérèl qu’elle prenait 
à celle affaire, et suppliait le roi d’écouter à l’ave- 
nir les avis de sou parlement de préférence à ceux 
d'individus qui pouvaient avoir des intérêts person- 
" nels différents de ceux de sa majesté et de son peu- 
ple. Le roi les remercia de leur zèle, professa un 
grand respect pour la constitution, et lesassui a qu’il 
regarderait comme ennemis tous les partis qui ten- 
teraient d’altérer la coufiance entre lui et son peu- 
ple. Les membres de l’opposition, peu satisfaits de 
ces expressions générales, proposèrent uue autre 
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adresse tendante à demander une réponse pins pré- 
cise, mais cette motion fut rejetée à une grande 
majorité. 

< La compagnie des Indes ayant obtenu une nou- 
velle charte le 11 novembre, qui l’autorisait à lever 
une somme de 744,000 livres en addition à son 
fonds capital., plusieurs négociants et autres per- 
sonnes présentèrent une pétition pour l’établisse- 
ment d’une nouvelle compagnie des Indes; les 
communes déclarèrent , à cette occasion , que tous 
les sujets anglais avaient un droit égal au commerce 
des Indes orientales, à moins qu’il ne fût interdit 
par acte du parlement. Cette déclaratiou donna lieu 
à la création d’une nouvelle compagnie. 

A la fin de cette année, et le ig décembre, le 
ministre de Danemarck présenta an roi un mémoire 
qu’il avait reçu de la cour de France , et par lequel 
Louis XIV, malgré les avantages qu’41 avait rem- 
portés dans la dernière campagne, proposait aux 
puissances confédérées les conditions d’une paix 
générale, et entr’autres, de rendre à l’Espagne 
toutes les conquêtes qu’il avait faites en Catalogne 
pendant la guerre actuelle; et dans les Pays-Bas, 
les places de Mon s et de N a mur , et de faire raser 
Charleroi; de rendre à l’évêque de Liège la ville et 
château d’Huy , avec une compensation propor-. 
tiounée pour Dinant et Bouillon, en annexant à cet 
évêché telle portion du pays de Luxembourg que 
l’évêque trouverait le plus à sa convenance, et qui 
serait jugée équivalente par des arbitres. Il consen- 
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tait aussi que le traité de commerce fait à Nimègue 
avec les Etats-Généraux, fût exécuté sans aucun 
changement. Guillaume trouva ces offres absolu- 
ment insuffisantes, et les rejeta. 

1694. 

Les communes votent, en faveur de leurs majes- 
tés, un fonds de 140,0001. par an, pendant seize an- 
nées , pour récompenser, par forme de loterie , ceux 
qui avanceront actuellement la somme d’un million? 
et ce fonds annuel est établi moitié sur les droits de 
l’accise , et le reste sur l’imposition mise dernière- 
ment sur le sel. Ce bill , qui reçut la sanction royale, 
est le premier acte de loterie en Angleterre. 

Une banque nationale, à l’instar de celles d’Ams- 
terdam et de Géues, fut , à cette époque, proposée 
au gouvernement, comme un établissement .impor- 
tant pour le crédit et la sûreté de l’Etat, les progrès 
du commerce et de la circulation. Ce plan avait 
pour base un fouds transférable, et un capital con- 
sidérable à mettre en circulation par des billets de 
crédit. Quarante négociants concoururent à la sous- 
cription d’une somme de 5 oo,ooo livres , comme un 
fonds d’argent comptant pour faire face à la circu- 
lation d’un million à 8 pour 100, qui devait-être prêté 
au gouvernement , et ce fonds d’argent comptant 
devait produire aussi le même intérêt. Ce plan étant 
adopté par le ministère, fut proposé à la chambre 
des communes , où il éprouva une opposition vio- 
lente. Le bill passa néanmoins dans les deux çham- 
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bres , et établit uu fonds pour l’avantage et la sé- 
'curité des souscripteurs, autorisant leurs majestés 
à les incorporer sous le titre de Gouverneur et 
Compagnie de la banque d' Angleterre , à conditiou 
qu’eu aucun temps quelconque, après le I er . août, 
ladite corporation , étant prévenue un an d’avance, et 
remboursée d’un million 200,000 livres, cesserait 
d’exister. La souscription fut entièrement remplie 
dix jours après qu’elle eut été ouverte , et la cour 
des directeurs compléta le paiement avant l’expi- 
ration du terme prescrit par l’acte , quoique l’ap- 
pel qu’elle fit sur la somme souscrite ne montât 
pas à plus de 720 000 livres. 

Tous ces fonds étant inférieurs à l’état des dé- 
penses, il fut pourvu au déficit par une taxe sur les 
voitures , et par des droits de timbre établis sur tout 
le parchemin et papier employé dans presque tous 
les actes usités dans les affaires. Les mécontente- 
ments qu’une telle accumulatiou de taxes onéreuses 
ne pouvait pas manquer d’exciter, furent portés au 
plus haut degré par un bill proposé en même temps 
pour la naturalisation générale des protestants étran- 
gers. La fermentation qu’il produisit parmi le peu- 
ple » devint si violente, que le bill fut abandonné 
pour ce moment. 

Guillaume ayaut terminé la session le 20 avril, et 
prorogé le parlement au 18 septembre, s’embarqua 
le 6 mai pour la Hollande. Quoique les escadres 
combinées d’Angleterre et de Hollaude , composées 
de 90 vaisseaux de ligue, sans compter les frégates 
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et les brûlots , eussent mis de bonne heure à la mer, 
elles ne purent ni bloquer la flotte française à Brest, 
ni la combattre. Le capitaine Pritchard parvint 
seulement à détruire en grande partie , dans la baie 
de Bertram , une flotte marchande française com- 
posée de 55 voiles. 

Une expédition plus importante contre Brest, 
échoua complètement , au moyen des informations 
secrètes que le comte de Martborough fit parvenir 
à temps au roi Jacques sur le plan de cette entre- 
prise , par une lettre datée du 4 mai ( Macphersons , 
hist., vol. II, pag. 67). Les forces destinées à cette 
attaque tentèrent une descente dans la baie de Ca- 
maret , sous le commandement du général Talmasb ; 
mais 700 soldats périrent dans cette occasion, sans 
compter 400 qui furent tués à bord des vaisseaux ; 
le général fut mortellement blessé , et une frégate 
hollandaise de 3 o canons tomba outre les mains de 
l’ennemi. L’escadre combinée se porta de là succes- 
sivement sur Dieppe , le Hâvre-de-Gràce , Calais et 
Dunkerque pour les bombarder. Dieppe fut réduit 
en cendres ; mais les autres places n’éprouvèrent 
que peu ou point de dommages. Le capitaine fran« 
çais Jean-Bart fut plus heureux contre les Hollan- 
dais. Huit de leurs vaisseaux avaient pris une fhttle 
marchande française , chargée de grain, venant de 
la Baltique. II les attaqua devant le Texel avec six 
frégates, prit trois de leurs vaisseaux, mit les autres 
en fuite, et délivra le convoi. 

Sur le continent, Guillaume arriva à Louvain 
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où «tait fixé le rendez-vous (le l’armée , et se pré- 
para à attaquer le marécnal de Luxembourg , qui 
avec des forces inférieures, s’était porté entre Mons 
et Maubeuge. Le dauphin prit là Je commandement 
de l’armée ; et comme Louis XIV lui avait recom- 
mandé d’éviter une bataille , il parvint , par des 
marches habiles et rapides, à garantir la frontière 
depuis l’Escaut et la Lys jusqu’à la mer, et à empê- 
cher Guillaume d’attaquer les places maritimes qui 
étaient menacées par les flottes combinées. 

En Catalogne, les Espagnols furent complète- 
ment battus par le maréchal de Noailles , qui prit 
Palamos d’assaut , et bientôt après , la forte cita- 
delle de Gironne, les châteaux d’Ostalric et de Cas- 
tel-Follit. 11 ne se passa rien de remarquable sur le 
Rhin ni en Italie. Guillaume termina la campagne 
par la prise d’Huy, et après avoir mis ordre aux 
affaires de la confédération à La Haye , il s’em- 
barqua pour l’Angleterre le 8 novembre, et le 12 
du même mois il ouvrit la session du parlement. 
La majorité lui était déjà assurée dans les deux 
chambres , et on supposa qu’il l’avait obtenue en 
promettant de sanctionner le bill qui devait rendre 
les parlements triennaux. Ce bill portait qu’il serait 
assemblé un parlement tous les trois ans au moins , 
et’qne trois ans au plus tard après la dissolution 
du parlement actuel , et de tous ceux qui seraient 
assemblés par la suite, des xvrics légaux , scellés du 
grand-sceau, seraien^ expédiés par ordre de la cou- 
ronne, pour la convocation et tenue d’un nouveau 
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parlement; qu’aucune de ces assemblées ne con- 
tinuerait ses fonctions aTi-delà de trois ans à dater 
du premier jour de sa première session , et que le 
parlement actuel cesserait d’exister le I er . novembre 
suivant, à moins que leurs majestés ne jugeassent à 
propos de le dissoudre plus tôt. 

Les communes ayant examiné l’état des dépenses, 
votent un secours de 4*764*7 12 livres pour le service 
de l’armée et de la marine , et continuent la taxe sur 
les terres pour lever cette somme; elles renouvellent 
pour cinq ans le subside du tonnage et du pondage , 
et imposent de nouveaux droits sur différents ar- 
ticles, ainsi que sur les mariages , les naissances 
et les sépultures les célibataires et les veuves. 

i6g5. 

A cette époque, la reine fut attaquée de la petite- 
vérole, et mourut le 7 janvier, dans la trente-troi- 
sième année de son âge , vivement regrettée du roi , 
qui, pendant quelques semaines , fut hors d’état de 
voir personne et de s’occuper d’affaires. Cette prin- 
cesse, douée d’une sagacité , d’une solidité de juge- 
ment et d’une force d'esprit peu communes, déploya 
constamment beaucoup de sagesse et de prudence 
dans l’administration des affaires publiques pendant 
l’absence de son mari. Elle était en même temps *le 
modèle parfait d’une épouse tendre et respectueuse; 
la règle unique de sa conduite était la volonté de 
son mari, et elle mettait son bonheur à lui être 
entièrement soumise. Elle le regardait comme 1 ’ëUe 
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Je plus parfait qu’il y eût sur la terre ; et comme 
elle était exempte des faiblesses ordinaires de son 
sexe, elle s’attachait, avec succès à imiter quel- 
ques - unes des qualités qu’elle admirait dans son 
mari , et particulièrement cette froide modéra- 
tion qui ressemblait à l’apathie , et qui la met- 
tait en état de supporter , avec la même sérénité , la 
bonne et la mauvaise fortune ; elle était zélée protes- 
tante, et scrupuleusement exacte dans tous ses exer- 
cices de dévotion. Elle n’était pas, à beaucoup près, 
aussi recommandable par sa piéle liliale que par sa 
piété religieuse , car elle ne montra aucune répu- 
gnance à monter sur le trône dout son père avait 
été chassé par son mari -, qui lui persuada sans 
doute qu’il n’y avait pas d’autre moyen de sauver 
la religion protestante ; mais aucun motif religieux ne 
peut justifier son ressentiment inexorable et dur en- 
vers sa sœur, qu’elle refusa absolument de voir dans 
ses derniers moments, quoique le seul crime de la 
princesse Aune fût d’avoir persévéré dans son atta- 
chement pour la comtesse de Marlborough. Marie 
consentit ué$nmoinsà lui faire dire,avant de mourir, 
. qu’elle lui pardonnait; et, après sa mort , Je comte de 
Sunderland ménagea la réconciliation du roi avec 
cette princesse. Elle alla le voir àKensingtou, où elle 
fut reçue avec la plus grande politesse. Le roi lui 
permit d ! élablir sa résidence au palais.de Saint-Ja- 
ines,et lui fil présent de la plus grande parlie^les 
joyaux de la feue reine. Mais , comme elle était de- 
venue l’héfalière légale du trône, on présuma qu’elle 
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devait ces faveurs bien pins à des vues politiques , 
qu’à aucune affection pour sa personne. 

• 

La mort de la reine Marie n’interrompit point 
le cours des affaires parlementaires. Le complot 
du comté de Lancaslre, qui , l’été précédent, avait 
été dénoncé à la chambre des communes, fut une 
des premières affaires dont on s’occupa dans la pré- 
sente session. Un individu nommé Lunt, d’une ré- 
putation plus que suspecte, qui avait été journalier à 
Highgate , avait déposé , Je i5 juin , qu’il avait re- 
mis an nom du roi Jacques des commissions à plu- 
sieurs personnes des comtés de Lancastre et de 
Chester, qu’il avait fait des achats d’armes et des en- 
rôlements à leurs frais; qu’il avait fait deux voyages 
en France pour prendre les ordres du roi , coucer- 
nantl’insurrection projetée; que le nommé Wilson, 
qui l’avait aidé dans l’expédition des commissions, 
avait une* connaissance parfaite de toutes les cir- 
constances du complot. Les prétendus conspira- 
teurs furent arrêtés et envoyés à Manchester pour 
y être nfis en jugement , sur le témoignage de Lunt 
et de Wilson. Lunt ayant reçu ordre de désigner . 
quelques prisonniers, il commit des méprises qui 
excitèrent contre lui de violents soupçons de par- 
jure; d’ailleurs, Taffe déclara en même temps pu- 
bliquement que tout ce complot n’était qu’un tissu 
d’horreur et d’infamie, ourdi par Lunt et concerté 
avec lui , déposant. Le conseil du roi mit fin à toute 
poursuite ; les prisonniers furent renvoyés absous , 
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et la clameur publique s’éleva tellement eu leur fa- 
veur , que les ministres se crurent obligés de donner 
des ordres pour faire mettre les dénonciateurs eu 
état d’arrestation , et de faire instruire leur procès. 

A l’ouverture de la session , les personnes du comté ' 
de Laucastre qui s’étaient ainsi trouvées inculpées, 
résolurent de s’adresser au parlement pour obtenir 
une réparation ; mais cette démarche n’eut aucun 
succès, et ne répondit en rien à leur attente. La 
chambre des communes prononça qu’il y avait eu 
des mot ifs suffisants pour faire le procès et condamner 
les conspirateurs de Manchester, et qu’il avait existé 
un dangereux complot contre le roi et le gouver- 
nement. Cependant les dénonciateurs furent jugés 
et déclarés coupables de parjure aux assises de 
Lancastre ; ils furent depuis poursuivis pour cons- 
piration contre la vie et les propriétés des accusés 
de Lancastre; mais celte procédure n’eut point de 
suite, et Lunt et Wilson furent remis eu liberté. 

L’affaire la plus remarquable qui occupa le par- 
lement dans cette session , fut la découverte des 
abus criants , des actes de corruption , de tralics et 
subornations qui s’étaient glissés dans l'armée , à la 
cité , dans la compagnie des Indes , et même h 
la cour et dans le parlement. Les agents des ré- 
giments, détournant les fonds destinés au paiement 
des subsistances des troupes, et exigeant ces mêmes 
subsistances des habitants, sous peine d’exécution 
militaire ; un membre de la chambre des communes, 
secrétaire de la trésorerie, recevant une somme d’ar- 
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gent, sous prétexte d’employer son crédit pour ob- 
tenir des grâces du roi , et travaillant de concert 
avec Frevot , orateur de la chambre des communes, 
et se qualifiant agent de la cour pour lui assurer 
la majorité de la chambre , furent les premiers 
abus dont on s’occupa dans cette occasion. Les 
efforts d’abord infructueux de la cité de Londres 
pour faire passer en loi le bill des orphelins , et 
la facilité avec laquelle il venait d’être obtenu, fit 
naître de grands soupçons de subornation à ce sujet. 
La chambre nomma un comité à l’effet d’examiner 
les registres du trésorier de la ville; on y découvrit 
que plusieurs sommes d’argent avaient été employées 
pour obteuir des votes dans le parlement. La cor- 
ruption avait été poussée au point que l’orateur et 
M r Hungerfort, président du grand comité, se trou- 
vaient inculpés ; le premier avait reçu 1000 guinées: 
l’un et l’autre furent expulsés de la chambre des 
communes. 

Une découverte conduisant à une autre, la com- 
mission chargée d’examiner les comptes de la com- 
pagnie des Indes, vérifia qu’en l’année 1693, époque 
à laquelle cette compagnie obtint sa charte , il avait 
été employé pour le service secret une somme de 
170,000 liv.; et il était plus que vraisemblable qu’une 
grande partie de cet argent avait été distribuée 
entre les membres de la chambre des communes. 

Le chevalier Thomas Cooke, gouverneur de la 
compagnie, ayant été interrogé sur la distribution 
de ces tonds , refusa d’en rendre aucun compte en 
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présence de la chambre des communes ; mais ayant 
été admis à la barre de la chambre des pairs, con- 
formément à sa demande, il déclara qu’il était prêt 
à tout découvrir si on l’assurait que ses aveux ne 
l’exposeraient à aucune poursuite; ce qui lui fut 
accordé , et alors il déclara que le roi Charles et 
le roi Jacques avaient exigé de la compagnie un 
présent annuel de 10,000 livres ; que le roi actuel 
n’avait reçu une pareille Somme qu’une seule fois, 
et qu’il avait refusé un présent de 5 o,ooo liv. que 
lui offrait la compagnie .pour obtenir une nouvelle 
charte. Mais d’après les détails dans lesquels il entra, 
il ÿ avait de fortes présomptions que le marquis 
de Caermarlhen , depuis due de Leeds, avait reçu 
à cette occasion 5 ooo guinées , et qu’il les avait 
renvoyées au chevalier Thomas Cooke la veilie du 
jour où il devait faire ces aveux à la chambre haute ; 
et le fait parut suffisamment prouvé pour décider 
la chambre des communes à voter un acte d’accusa- 
* lion contre lui. Quoiqu’il niât d’avoir reçu cet ar- 
gent , la disparution soudaine d’uir de ses domes- 
tiques, qui était l’unique témoin qui pût déposer 
contre lui , ne fit que confirmer les soupçons qui 
s’élevaient contre le duc , et celte affaire fut ren- 
voyée à la prochaine session. Cependant des lettres 
de grâce furent données à la fin de la session ac- 
tuelle, qui n’exceptaient que les cas de corruption; 
malgré èela, cette importante découverte n'eut au- 
edne suite, et fut probablement abandonnée, à 
raison du grand nombre de personnes de tous les 
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partis qui s’y trouvaient impliquées, et on convint 
qu’il n’en serait plus question. 

Au milieu de ces délibérations, le roi vint à la 
éhambre liante pour y faire part de l’intention ou 
il était de passer sur le continent , après avoir confié 
J’admiuistration des affaires, pendant son absence, 
à des personnes de talent et d’une fidélité recon- 
nue. 11 prorogea le parlement , et forma un con- 
seil de régence , composé de l’archevêque de Can- 
torbery , de Somers , garde des sceaux de l’état , 
du comte de Pembroke , garde du sceau privé, du 
duc de Devonsbire, grand-maître de la maison du 
roi , du duc de Shrewsbury , secrétaire-d’éiat , du 
comte de Dorsel , grand-cbambellan, et de lord Go- 
dolphin , premier commissaire de la trésorerie. 

• Les monnaies du royaume ayant subi une altera- 
tion dans leur valeur, il fut passé un acte dans 
celte session , portant des peines très sévères contre 
les coupables ; mais il ne produisit aucun effet , 
et la valeur des espèces baissa au change à un tel 
point, que la gitinée monta jusqu’à 3o shelings. Cet 
événement discrédita considérablement les effets pu- 
blics et le gouvernement ; la nation entière fut très 
alarniée de voir en circulation une richesse factice, 
qui remplaçait les espèces dV)r et d’argent par des 
billets de banque et de l’échiquier , et par des bons 
du gouvernement. Les mécontents saisirent cette 
occasion pour s’élever contre les opérations de la 
banque; ils essayèrent même d’en ébranler le cré- 
dit aux yeux du parlement; mais tous leurs efforts 
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devinrent inutiles, par lu prépondérance que les ca- 
pitalistes obtinrent dans les deux chambres. 

Le roi Guillaume arriva en Hollande vers la mi- 
mai , et il entra en campagne le 6 de juin , à la tète 
d’une armée très supérieure en nombre à celle des 
Français, qui d’ailleurs étaient fort découragés par 
la perte qu’ils venaient de faire du maréchal de Lu- 
xembourg, leur meilleur général; il avait été rem- 
placé dans le commandement de l’armée par Ville- 
roi. Guillaume voulant dérober la connaissance de 
son véritable plan de campagne, amusa les enne- 
mis par différentes manœuvres et par plusieurs 
fausses attaques , jusqu’à ce que tous ses préparatifs 
fussent faits. Lorsqu’il fut parvenu à, compléter 
toutes les dispositions nécessaires pour attaquer 
Namur , pour couvrir le siège et pour former unè 
armée qui pût surveiller tous les mouvements 
de l’ennemi sur les cùt£s maritimes de Flandre , 
il fit investir la place par l'électeur de Bavière, avec 
ses propres troupes, jqintes à celles qu’avaient sous 
leurs Ordres les princes d’Allemague, et à un corps 
de cavalerie, tandis qu’à la tête du principal corps 
d’armée il prit une forte position derrière la Me- 
haigue , disposé à passer cette rivière et à protéger 
les assiégeants en cas de nécessité. 

Sur ces entrefaites, le roi jugea à propos de con- 
voquer le parlement d’Ecosse , à l effet d’en obtenir 
des secours pour la continuation de la guerre; le 
marquis de Tweedale fit l’ouverture de cette ses- 
sion en qualité deeommissaire du roi. Pour calmer 
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le parti de l'opposition , il fut nommé une com- 
mission par un acte émané du grand-sceau , chargée 
de procéder à une enquête sur l’horrible massacre 
commis à Gleuco en 1692, dont le souvenir exas- 
pérait encore les passions de toute la nation écos- 
saise. Voici les principales circonstances de cet 
acte de barbarie. 

Le roi , par une proclamation , avait offert une 
amnistie à tous les montagnards écossais qui au- 
raient pris les armes contre lui, à la condition qu’ils 
lui prêteraient serment de fidélité, menaçant de 
faire poursuivre militairement toûs ceux qui ne s’y 
seraient pas soumis au dernier jour de décembre. 
Ce jour-là même, Macdonald de Gleuco se présenta 
chez le colonel Uill, gouverneur du fort Guillaume, 
à Inverlochie, à dessein de prêter Je serment pres- 
crit ; mais le colonel , investi seulement de pouvoirs 
militaires, crut ne devoir pas ou ne pouvoir pas 
recevoir ce serment ; ainsi Macdonald se vit 
de recourir à des magistrats qui eussent des pou- 
voirs à cet effet ; mais il était tombé une si grande 
quantité de .neige , qu’il se passa cinq ou six jours 
av^nt qu’il pût se transporter chez le magistrat , et 
ce ne fut que le 6 janvier 1692 qu’il prêta serment 
par-devant le chevalier Collin Campbell , shérif- 
député du comté d’Argyle. Le chevalier John Dal- 
rymple , depuis comte de Stairs, qui remplissait 
sous le roi Guillaume la dignité de secrétaire-d’état 
pour l’Ecosse , profita de la négligence de Macdo- 
nàld à se soumettre à la formalité requise dans les 
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délais fixés, pour solliciter du roi un ordre d’exé- 
cution militaire décerné contre lui et toute sa fa- 
ritille. Campbell, un capitaine et deux lieutenants 
accompagnés de 120 hommes, reçurent l’ordre de 
se rendre à Gleuco le I er . de février, et d’exécuter 
avec la plus grande rigueur les ordres de Daïrym- 
ple dont ils étaient chargés. Campbell, qui était 
oncle de l’épouse du jeune Macdonald, fut reçu par 
le père avec beaucoup de cordialité, et ses soldats 
furent logés et bien traités dans les maisons des 
tenanciers du domaine pendant l’espace de quinze 
jours. Ils paraissaient fort contents de leurs hôtes, 
et vivaient dans la meilleure intelligence. Le jour 
qui précéda le massacre, les dïficiers passèrent 
toute la soirée à une table de jeu. Dans la nuit, le 
lieutenant Lindsey se présenta accompagné d’un 
parti de soldats, et fut introduit à l’instant d’une 
manière amicale. Au moment où Macdonald sortait 
de son lit pour le recevoir, il fut percé de deux 
balles, dont il mourut aussitôt. Sa femme, qui avait 
eu à peine le temps de passer une robe, fut assaillie 
par les soldats qui la dépouillèrent jusqu’à la che- 
mise. Le massacre devint bientôt général ; personne 
ne fut épargné, et quarante personnes furent égor- 
gées de cette manière par les soldats. La plupart de 
ceux qui s’enfuirent pour se réfuter dans les mon- 
tagne^, périrent de faim ou de froid : cette dernière 
cause sauva néanmoins ce qui restait de cette mal- 
heureuse famille. En effet, le lieutenant-colonel 
Hamilton, qui avait reçu de Darlymple l’ordre de 
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procéder à cette exécution , étant en marche à la 
tête de 400 hommes pour s’emparer des passages, et 
fermer toutes les issues de la vallée de Gleuco, de 
put continuer sa marche à cause de la rigueur de 
la saison. Le lendemaiu, il pénétra dans ia vallée; il 
réduisit en cendres toutes les habitations qui s’y 
trouvaient , il en eüleva les bestiaux et tout ce qn’il 
fut possible d’emporter; le butin fut partagé entre 
les officias et les soldats. 

On fit alors la motion de nommer des commis- 
saires pour faire le rapport de ce qui venait de se 
passer à cette occasion ; et le compte qui en fut 
rendu au parlement portait que Macdonald avait 
été massacré paHIrahisou ; que les instructions don- 
nées par le roi ne contenaient rien qui pût autori- 
ser ce forfait, et que le secrélaire-d’état Dalrymple 
avait excédé ses pouvoirs. Le parlement adopta 
l’opiuion du comité; et, en conséquence, il manda 
le colonel Hill et le lieutenant-colonel Hamilton. Le 
premier comparut , fut interrogé et renvoyé absous ; 
mais le second n’ayant point obéi , fut déclaré cou- 
pable des massacres de Gleuco, et des ordres fu- 
rent donnés pour le mettre en état d’arrestation. 
Quant aux autres acteurs de ces scènes sauglau tes, 
on vota une adresse au toi pour le supplier de les 
renvoyer chez eux pour y être poursuivis, s’il y 
avait lieu, et de prendre ea considération lès mal- 
heurs de cette famille. 

Cette résolution apparente du roi de venger l’hon- 
neur du gouvernement et la justice de la nation . 
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relativement aux massacres de Gleuco, ne fut pas 
le seul moyen qui fut employé pour gagner l’esprit 
des Ecossais. Le marquis de Tweedale, dans un 
discours qu’il prononça, s’étendait beaucoup sur la 
bonne volonté et les soins de sa majesté pour le 
bonheur du peuple, et il promit en son no#n que 
si le parlement passait un acte pour fonder une co- 
lonie écossaise en Afrique, en Amérique ou partout 
ailleurs, le roi lui accorderait des droits et des pri- 
vilèges qui la mettraient, à cet égard , sur le même 
pied que les sujets de ses autres états. Cette pro- 
messe avait trait à une opération de commerce d’uue 
grande importance projetée pour l’Ecosse par le 
même Paferson qui élait le principal auteur de l’éta- 
blissement de la banque d’Angleterre. Il avait pour 
but de former un établissement dans l'isthme de Da- 
rien,qui devait faire le commerce desmers du Sud, 
de l’Atlantique, etmêmedesGrandes-ïndes. La com- 
pagnie chargée de cette entreprise devait avoir un 
privilège exclusif et être exempte de toute espèce 
de droits et de toute imposition pendant l’espace 
de vingt-un ans. La nation, séduite par cet appât, 
oublia tous ses ressentiments dans l’espoir d’acqué- 
rir d’fmmenses richesses : le parlement même té- 
moigna la plus grande soumission, et vota à l’una- 
nimité une somme de 1,440,000 livres , et.une levée 
de gooo hommes pour recruter les régiments écos- 
sais qui étaient employés sur le continent; il fut 
aussi passé un acte pour l’établissement d’àhe ban- 
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que à Edimbourg. Après quoi le parlement fut 
ajourné au 7 novembre. 

Eu Irlande , le chevalier Henri Capel, créé pair et 
grand-juge, et deux autres lords juges , exercèrent 
' leur autorité dans l’administration avec beaucoup de 
partialité contre les catholiques, sans éprouver beau- 
coup d^ difficulté ou d’opposition. Le chevalier Ca- 
pel assura aux ministres que s’il était nommé Jord- 
Jieutenant et autorisé à destituer quelques personnes 
des places qu’elles occupaient, il pourrait obtenir 
du parlement tout ce qu’il voudrait. La proposition 
fut acceptée, et il n’eut pas de peine à amener le 
parlement à accéder à tous les projets et à toutes 
les demandes de la couronne, malgré les efforts 
du chancelier pour élever un parti contre lui et 
entraver toutes ses mesures. Cette conduite donna 
lieu à une proposition faite au parlement, et qui 
tendait à mettre le chancelier en jugement com- 
me coupable de semer la discorde et la division 
parmi les sujets de sa majesté; mais il fut disculpé 
de cette accusation à une grande majorité. A la 
clôture de cette session , le parlement témoigna , 
dans une adresse au roi , sa satisfaction de la dou- 

> . . t. . . 

ceur et de la justice de l’administration dd lord- 

lieutenant. 

A cettejuéme époque , le siège de Namur se pour- 
suivait avec une grande vigueur sous les yeux du 
roi Guillaume. La tranchée fut ouverte le 1 r juillet, 
et dès le lendemain, les batteries commencèrent k 
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jouer contre la ville avec une vivacité incroyable. 
Le i3aoùt, elle capitula, et la citadelle le 1 ". sep- 
tembre. Dans l’intervalle , le maréchal de Villeroi , 
après des efforts inutiles pour forcer les alliés à le- 
ver le siège de Namur, bombarda Bruxelles, et 
entreprit le siège de Dixmude qui avait pour garni- 
son huit bataillons d’infanterie et un réaiment de 
dragons commandés par le général Ellemberg qui , 
après treute-six heures de tranchée ouverte, se 
rendit , lui et les siens, prisonniers de guerre. Cet 
exemple de lâcheté fut imité à Deyuse par le colonel 
O Farrel. L’un et l’autre furent, dans la suite, tra- 
duits devant une cour martiale, et coudamnés, 
Ellemberg à mort, et O Farrel à être dégradé hon- 
teusement. 

La réduction de Namur, en présence d’une armée 
française aussi puissante, fut le plus brillant de tous 
les exploits militaires de Guillaume , et l’énergie de 
ses représailles ou de sou ressentiment contre les 
Français n’ajouta pas peu à sa gloire. Les Fran- 
çais, au contraire, au mépris d’un cartel d’é- 
change, avaient retenu les garnisons de Dixmude 
et de Deynse. Après la prise de Namur, le maré- 
chal de Boufllers fut gardé en otage, et envoyé 
prisonnier à Maastricht, où il fut détenu jusqu’à ce 
qu’on eût reçu l’assurance que les garnisons rete- 
nues prisonnières en France seraient renvoyées aux 
alliés. La guerre ne faisait que languir, ou plutôt 
elle ne présentait qu’une inaction complète sur les 
bords du Ifant-Rbin. En Italie , êlle n’offrit d’autre 
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événement remarquable que la reddition de Casai 
aux troupes du duc de Savoie, à condition que 
cette place serait remise au duc de Mautoue , son 
légitime souverain , et que les ouvrages de cette 
place, considérés comme les plus forts de toute 
l’Europe, seraient détruits aux frais des alliés. En 
Catalogne , le duc de Vendôme démantela Oslah ic 
et Castel-Follit, et revint à Palaraos. 

La Hotte anglaise resta maîtresse dans la Médi- 
terranée pendant tout l’été. Une antre Hotte était 
destinée, dans la Manche, à bombarder les côtes 
de France; elle fit quelques tentatives sur St.-Malo 
et Granville; mais elle échoua complètement de- 
vant Dunkerque et Calais. Une escadre commandée 
par le marquis de Caermarlhen, fils du duc de Leeds, 
croisait vers les îles Sorlingues pour protéger les 
convois et le commerce des vaisseaux marchands. 
Un jour qu’il était eu course, il lui arriva de pren- 
dre un convoi de vaisseaux marchands pour une 
flotte française , et il s’éloigna ainsi à force de voiles 
des vaisseaux qu’il avait ordre de protéger. 

Les expéditions maritimes des Anglais aux Indes 
occidentales ne furent accompagnées d’aucun suc- 
cès; et leur commerce, en cette partie du Monde, 
fut si mal protégé , que plusieurs bâtimeuls expé- 
diés des îles Barbades furent pris, de même que 
cinq gros vaisseaux de la compagnie des Indes, éva- 
lués un million sterling. ' . 

Le roi , après avoir arrêté le plan de la campagne 
suivante avec les Etats-Généraux , retourna en An- 
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gleterre, et arriva au palais de Kensington le 2t 
octobre. Les habitants de la capitale exprimèrent 
leur joie sur ses succès et sur son heureux retour 
par de vives acclamations, des illuminations et des 
leux de joie. Le même jour, il assembla son conseil , 
et il y fut décidé de convoquer un nouveau parle- 
ment dans l’espoir que la nation étant satisfaite, les 
élections assureraient la majorité au gouvernement; 
Car ou craignait que le parlement actuel ne voulût 
reprendre ses fâcheuses recherches concernant la 
corruption , les subornations et les autres abus. Suu- 
derland , de concert avec la cour de Saint-Germain , 
avait conseillé au roi cette mesure. ( V. Stuart Pa- 
pas, 1696. Macpherson original Papers , vol. I , 
pages 5 o 4-545 ). En conséquence, le parlement fut 
dissous par une proclamation , et il en fut convoqué 
un nouveau pour le 22 de novembre. 

Pendant que toute la nation était occupée des 
élections, Guillaume ne négligea aucun moyen 
d’entretenir les dispositions favorables du peuple 
pour en profiter. Il se montra dans quelques par- 
ties du royaume; il honora de sa présence les 
courses de Newmarket; il alla visiter plusieurs sei- 
gneurs dans leurs maisons de campagne; il lit une 
entrée solennelle à Oxford, où les membres de 
l’université lui avaient fait préparer un repas somp- 
tueux; mais une lettre anonyme ayant été trouvée 
dans une des rues de la ville, portant qd’on avait 
fait des préparatifs qui annonçaient l’intention 
d’empoisonner le roi, il 11e voulut ni manger ni 
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boire, et partit aussitôt pour Windsor, donnant 
pour excuse d’un départ aussi prompt , qu'il n’avait 
pas besoin de visiter les collèges; que son dessein 
n’avait été que de faire une visite de bienveillance et 
non de curiosité, ayaut vu^'université auparavant. 

Le parti des whigs eut la prépondérance dans 
les élections. Le parlement s’assembla au jour lixé. 
Le roi, dans le discours qu’il prononça sur le trône, 
annonça que la nécessité où il se trouvait de conti- 
nuer la guerre exigeait de nouveaux secours d’ar- 
gent au moins aussi considérables pour la présente 
année que ceux qui avaiuut été accordés l’année 
précédente, et qui n’avaient même pas été suffisants; 
il se plaignit de ce que l’état précaire de la liste civile 
était tel, qu’il ue pouvait suffire à ses dépenses, à 
moins qu’on ne prit cet objet eu considération; il 
exposa les grandes difficultés résultantes de l’état de 
dépréciation des espèces d’or et d’argent , et recom- 
manda à la chambre d’employer les moyens les plus 
prompts pour que l’ennemi ne tirât pasavautage de 
son absence. 

Les deux chambres, dans leurs adresses respec - 
tives, félicitèrent le roi sur le succès de ses armes, 
promettant de l’aider de tout leur pouvoir contre les 
efforts de tous ses ennemis, tant de l’intérieur que 
du dehors, et notamment dans la continuation de 
la guerre actuelle. Mais considérant que l’état cri- 
liquedes affaires était le moment le plus favorable 
pour obtenir des concessions importantes de la corn’, 
elles remirent en délibération le bill si long temps 
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rejelé, concernant les cas de haute-trahison et la né- 
gligence à les dénoncer. Les courtisans craignirent 
de s’opposer à une mesure aussi populaire, et les to- 
ry s réussirent à faire passer ce bill. 11 portaiten subs- 
tance que tout homme accusé de trahison, ou de n’en 
avoir pas fait la révélation, quoiqu'il en eût eu con- 
naissance, recevrait une copie de l’accusation cinq 
jours avant le jugement, et pourrait être assisté d’un 
conseil ; qu’on ne pourrait accuser personne que 
sur la déposition donnée sous serment par deux 
témoins, déclarant que l’accusation était fondée; 
que, dans le cas où il y aurait deux ou plusieurs 
chefs d’accusation réunis dans le même acte, un 
seul témoin sur un chef, et un seul témoin sur un 
autre chef, ne pourrait jamais équipoller la réunion 
de deux témoins sur le même fait; que l’acte d’ac- 
cusation ue pourrait être porté après l’expiration de 
trois années , h dater de l’époque à laquelle l’offense 
aurait été commise, excepté dans le cas d’assassinat, 
ou d’empoisonnement projeté contre la personne du 
roi ; que les accusés auraient communication de la 
liste des jurés, au moins deux jours avant le juge- 
ment; que les accusés pourraient produire des té- 
moins à décharge ; qu’il ne serait point informé de 
faits étrangers à l’acte d’accusation , et qui n’y 
seraient pas compris expressément ; que cet acte ne 
s’étendrait à aucune autre accusation ou poursuite 
au parlement, ou à toute autre dénoncial ion de crimes 
de fausse monnaie, d’avoir contrefait le sceau de 
l’état, le sceau du roi ou sa signature privée. Les 
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membres de la chambre haute firent; insérer une 
clause portaut qu’ils ne pourraient ètrg jugés que' 
par les pairs assemblés , et les communes consen- 
tirent à cet amendement. 

Un s’occupa ensuite des subside^ popr l'année 
iGq6. Les communes y Otèrent sans difficulté une 
somme de 5,240,853 ].; il.fut de plps. yoté 5oo,ooq.J r 
pour la liste çivjle , et 1 5,ooo 1. par. au , pour, les 
Français réfugiés. La, question relative À. la dépré" 
çialion des espèces donna lieu à de violents débats, 
À La fin, néanmoins , il fut résolu à; J a majorité } 
d’après l’avis du célèbre mathématicien ilsaae New- 
ton, qu’il serait fait le plutôt possible une refqjpç 
des monnaies, sans en changer ni, le ti,tre ni le poids, 
et que la perte serait supportée par le public ( eljç 
fut estimée à 1 , 200,000 livres ), et qpe celte somme 
serait levée par un impôt sur les fenêtres. ■ Pour 
éviter qi?U n’en résultât une stagnation entièrç 
dans les affaires commerciales, il fut résolu qu’a- 
près tm temps déterminé, aucune des monnaies an- 
ciennes ne pourraient être reçues en paiement, ex- 
- cepté par les collecteurs des revenus publics , ainsi 
que pour les prêts des paiements à faire à l’échi- 
quier ; qu’après une autre époque qui serait fixée, 
cette mèfue monnaie ne pourrait servir à aucun 
paiement quelconque -, qu’on serait tenu de por- 
ter ces espèces à la monnaie à une troisième époque, 
après laquelle elles ne seraient reçues que pour 
leur valeur réelle; et qu’il serait donné une prime 
de -trois sols par once à quiconque porterait de la 
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vaisselle à la monnaie pour être convertie en nu- 
méraire. » ' 

1696. 

La chambre des communes se plaignit de la con- 
cession qu’avait obtenue le couple de Portlaud. , de 
quelques domaines situés dans le comté de Derby, 
qui avaient fait partie de l’apanage du prince de 
Galles ; elle supplia S. M. de révoquer cette do- 
nation, comme contraire aux intérêts et à l’honneur 
de la couronne, et elle demanda avec instance que 
ces biens ne fussent point aliénés sans le con- 
sentement du parlement. Cette adresse déplut au 
roi ; il promit néanmoins de révoquer celle fa- 
veur, et dit qu’il trouverait quelqu’autre moyen 
de témoigner sa bienveillance au comte. Les deux 
chambres se réunirent également pour présenter 
au roi unç : autre adresse , qui avait pour objet 
de le détourner de créer une compagnie en Ecosse 
pour le commerce d’Afrique et des Indes, allé- 
guant que ce projet ne pouvait, qu’être très preju- 
diciable au commerce et aux intérêts de la ualiou 
anglaise. Le roi répondit qu’il n’a.vait pas Jieu d’être 
content des Ecossais , mais qu’il espérait de trouver 
des moyens de prévenir les inconvénients qu’on 
paraissait craindre. Malgré la réponse du roi , la 
chambre, prenant en considération une pétition 
présentée par la compagnie des Indes, arrêta que 
les directeurs de la compagnie écossaise, en exi- 
geant et prêtant dans ce royaume un serment de 
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fideli , et en prenant le titre de compagnie, en vertu 
d’nn acte du parlement d’Ecosse, s’étaient rendus 
coupables du crime de malversation , pour lequel 
ils seraient traduits en jugement. 

Le zèle que faisait paraître la chambre des com- 
munes pour les intérêts du commerce anglais, la 
porta à prendre en considération les plaintes amères 
des négociants qui avaient souffert des maux de la 
guerre. En conséquence , il fut résolu qu’il serait 
formé un conseil du commerce, qui serait investi 
des pouvoirs nécessaires pour prendre tous les 
moyens les plus propres à la conservation du com- • 
merce ; que le choix des membres de ce conseil 
serait fait par le parlement et pris hors de son sein. 
Ces résolutions déplurent beaucoup à Guillaume; 
il les envisagea comme une entreprise manifeste sur 
sa prérogative royale , dont il n’était pas moins ja- 
loux qu’aucun de ses prédécesseurs; il en témoigna 
son mécontentement à Sunderland , qui s’était dé- 
claré en faveur du bill avec tout son parti. Le roi, 
loin de soupçonner que sou ministre favori était 
secrètement en correspondance avec la cour de 
St.-Germain, et qu’il lui avait promis de s’opposer 
dans le parlement aux mesures de S. M. , attribua 
la conduite de ce seigneur à la crainte qu’il avait 
du parti populaire. ( Stuart papers , i6g5, Mac- 

PHERSON. ) 

Dans une conjoncture si critique , un événement 
imprévu vint changer la face des affaires du roi 
Guillaume. Les mécontents ne cessaient de solliciter 
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le roi Jacques (le faire une invasion , en lui pro- 
mettant que l’on se déclarerait en sa faveur aussi- 
tôt qu’il paraîtrait sur les côtes d’Angleterre. Ils re- 
nouvelèrent leurs instances, lorsque le nouveau par- 
lement laissa apercevoir des symptômes de résis- 
tance aux mesures de Guillaume. Ils assurèrent le 
roi Jacques qu’il lui suffirait de débarquer en An- 
gleterre pour recouvrer sa couronne sans difficulté; 
que la majeure partie de la nation prendrait les 
armes pour le replacer sur le trône. Louis XIV » 
prenant confiance à ces rapports , convint de don- 
ner des troupes et tout ce qui était nécessaire pour 
opérer une descente , en exigeant cependant que le 
parti jacobite prît les armes avant l’embarquement 
des troupes. Le duc de Berwick fut envoyé en An- 
gleterre par son père , pour se mettre à la tète de 
ceux qui prendraient les armes pour son parti. Les 
troupes destinées pour cette expédition commen- 
cèrent à s’approcher de Calais et de Dunkerque : 
400 vaisseaux de toutes grandeurs se réunissaient 
de différents ports. Jacques lui-même, pressé par 
Louis XIV, arriva à Calais le 20 février. 

Pendant qu'on s’occupait de ces préparatifs, quel- 
ques jacobites avaient formé une conspiration contre 
les jours de Guillaume , en Angleterre. Ils avaient 
, long temps travaillé en vain à obtenir du roi Jacques 
qu’il approuvât leur dessein ; il consentit néanmoins 
à faire expédier au chevalier Georges Barclay , offi- 
cier écossais distingué par ses talents et sa bravoure, 
uneconunissiou pour exciter une insurrection géué- 
• • f “ ■»' . 
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. • 
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raie dans le royaume contre le roi Guillaume et ses 
adhérents* 11 vint à Londres au mois de janvier , 
et prit pour associés Harrison, prêtre catholique, 
le chevalier Guillaume Perkins , et les capitaines 
Charnoc et Porter. Ils persuadèrent à quelques zélés 
jacobites de se réunir en armes, au nombre de qua- 
rante, pour attaquer Guillaume au milieu de ses 
gardes. Le lieu qu’ils avaient choisi pour exécuter 
ce projet, était la route entre Brentfort et Turnham- 
green , par où Guillaume passait ordinairement, en ** 
revenant de Richmond ; et le jour convenu était le 
i5 février. Mais le capitaine Fisher et Peudergrass, 
Irlandais, qui étaient du nombre des conjurés, révé-t^ 
lèrent le complot a$u duc de Portland. Le roi lui- 
même voulut les interioger eu personne, et il les 
engagea à retourner avec leurs camarades. Guillaume 
ne sortit point le t5 de février, et les conjurés re- 
mirent l’exécution de leur projet au 22 . Mais le roi 
étant encore resté chez lui , une terreur panique sai-^ 
sil tout le parti quelques-uns prirent la fuite , et 
d’autres furent arrêtés la nuit suivante dans leur* 
lit. Une proclamation ordonna l’arrestation de ceux 
qui s’étaient cachés, et entre autres de Barclay , qui 
était porteur d’une commission écrite de la main 
même de Jacques , mais il ne fut pas possible de lé 
découvrir. 

, Guillaume ayant été informé à cette même époque, 
qu’il se faisait en France des préparatifs pour une 
descente en Angleterre, en donna connaissance au 
parlement dans un discours qu’il y prononça $. il dit 

• . M 
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qu’il avait donné à la (lotte anglaise les ordres né- 
cessaires , et rassemblé un nombre de troupes ca- 
pable de mettre le royaume à l’abri de tonte entre- 
prise. Dans cetteeirconstance, les deuxchambt es,ou- 
bliant toul-à-coup leurs sujets de mécontentement , 
se réunirent pour présenter une adresse au roi , 
‘dans laquelle elles exprimaient les assurances d’un 
zèle et d’une fidélité à toute épreuve , <» s’engageant 
» à défendre de tout leur pouvoir la personne de 
nsa majesté, et de maintenir sou autorité contre 
» toutes les entreprises du ci-devant roi Jacques, 
>» et contre tous ses ennemis , tant du dehors que 
»> du dedans ; déclarant à la face de l’univers , 
» qu’au cas où le roi Guillaume viendrait à perdre 
» la vie ( ce qu’à Dieu ne plaise), ils en tireraient 
» vengeance envers tous ses ennemis et lenrs adhe-' 
»rents, et que pour prouver leur zèle pour le ser- 
» vice de sa majesté , ils s’occuperaient avec toute 
» l’activité possible de l’expédition des affaires pu- 
n bliques. » ' •>'> 

La découverte de ce complot fit abandonner en 
France la descente projetée; et Jacques, après être 
resté quelques jours à Calais, retourna très mécon- 
tent à Saint-Germain, pendant que l'amiral Russe! 
faisait équiper en toute diligeuce une llotte consi- 
dérable, dans le dessein de détruire les vaisseaux 
destinés à jeter sur les côtes d’Angleterre le roi 
Jacques et les troupes françaises. Cependant^ Rus- 
sel voyant que toute entreprise contre la flotte fraiw 
çnise était absolument impraticable, retourna dans 
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les Dunes , et le résultat de cette expédition *e ré- 
duisit à un nouveau bombardement de Calais , qui 
ne causa que peu de dommage. - — 

Les deux chambres votèrent un acte d’association 
dans le même esprit que l'adresse, £t tous les membres 
le signèrent. 11 fut envoyé dans toutes les parties du 
royaume, et signé presque généralement par les gens* 
de toutes les classes. Pour augmenter encore le nom- 
bre des signatures, il fut passé un autre acte- portant 
que nul individu ne serait capable de posséder au- 
cune charge , ou autres places de confiance ; civiles 
ou militaires, s’il n’avait souscrit l’acte d’association. 
Outre les subsides qui furent votés, non seulement 
avec libéralité, mais avec profusion, il fut créé 
une nouvelle banque nationale , par acte du par- 
lement , à l’effet de lever de l’argent pour le compte 
du gouvernement ; elle fut appelée the land bank 
(banque territoriale) , comme étant établie sur les 
propriétés foncières; mais cette mesure n’eut au- 
cun succès, et le crédit en souffrit beaucoup. 

Parmi les différents actes passés dans cette ses- K 
sion , et dont nous n’avons pas déjà fait mention , 
les plus remarquables sont, i°. laloi sévère qui an- 
nulle la nomination de tout député au parlement , 
dont l’élection aura été accompagnée de dépenses 
en repas, rafraîchissements ou distribution d’ar- 
gent, en vue d’influencer les suffrages des élec- » 
teurs ; 2 °. l’acte contre les réélections illégales à la 
chambre des communes ; 3°. l’acte en faveur des 
quakers qui les dispense de prêter serment en jus- 
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lice, et déclare leur affirmation solennelle suffi- 
sante. Le roi refusa de sanctionner un autre bill 
portant réglement sur les élections des membres 
du parlement. Les promoteurs de ce bill deman- 
dèrent que ceux qui avaient conseillé à sa majesié 
de refuser sa sanction fussent déclarés ennemis du 
roi et de la nation, mais cette motion fut rejetée 
à une grande majorité : il fut néanmoins ordonné 
que la motion serait imprimée à la diligence de 
l’orateur de la chambre, avec la liste des votants 
pour et contre. Trois jours après , le roi mit fin 
à la session , et prorogea le parlement au 16 de 
juin. n ^ 

Parmi les conspirateurs qui ne s’étaient pas enfui 
au-delà des mers , neuf ayant été arrêtés , furent 
mis en jugement et exécutés. Le roi plaça à la tête 
du gouvernement les mêmes personnes auxquelles il 
l’avait confié pendant sa dernière absence ; et après 
avoir donné audience à l’ambassadeur extraordi- 
naire envoyé par la république de Venise pour le 
reconnaître, il partit pour la Holla.ide, où il arriva 
le 9 de mai. L’été se passa sans aucun événement 
remarquable. Le défaut d’argent retint *les deux 
armées dans l’inaction. Les fonds votés pour le ser- 
vice de la campagne manquèrent ; ceux que devait 
procurer la banque territoriale ne produisirent rien, 
et le crédit la banque d’Angleterre en souffrit. 
La fonte des monnaies se continuait avec toute l’ac- 
tivité possible ; la monnaie mettait en circulation 
chaque sémaine 80,000 livres de pièces nouvelles , 
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que chacun resserrait avec tant de soin , qu’il en 
restait très peu daus la circulation. 

Louis XIV conclut une paix séparée avec le 
duc de Savoie , pendant que son ministre, le comte 
d’Avaux , sollicitait le roi de Suède d’interposer 
sa médiation auprès des alliés. Sa majesté suédoise 
chargea Callieros d’aller en Hollande porter des 
propositions tendantes à fixer les préliminaires d’un 
traité. Il y fut bien accueilli des Etats-Généraux, 
qui commencèrent à entrer en négociation avec lui , 
sans le consentement ou le concours du roi Guil- 
laume, ni des autres alliés. Pour accélérer l’effet 
de celle négociation , Louis continuait la guerre eu 
Catalogue, où le duc de Vendôme battit l’armée 
espagnole dans son camp près d’Ostalric. Le roi 
d’Espagne consentit bientôt à la neutralité pour 
l’Italie, et à accéder à une suspension d’armes jus- 
qu’à la paix générale. 

Les succès sur mer , daus celte campagne , ne 
méritent pas d’èlre cités; ils se bornèrent à la prise 
de quelques bâtiments marchands , au bombarde- 
ment du fort Saint-Martin dans l’île de Rbé et de la 
petite ville des Sables-d’OIonue dans le bas Poitou. 

Le parlement d’Ecosse et celui d’Irlande suivirent 
l’exemple du parlement d’Angleterre, en votant la 
même adresse , ainsi qu’à l’égard de l^cle d’asso- 
ciation qui fut presque généra lemenjffljouscpit par 
les Irlandais et les Ecossais. 



2 Tact 



Guillaume s’embarqua le 6 octobre pour passer 
en Angleterre , et le 20 il alla au parlement faire 
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l’ouverture île la session parmi discours où il déclara 
qu’il avait été fait des propositions de paix à la vé- 
rité, mais que la meilleure manière de traiter avec 
là Fi ance , était de négocier les armes à la main ; 
il exposa la nécessité de pourvoir aux dépenses dit 
service de l’année suivante , et de compléter les 
subsides dernièrement accordés par la chambre. 11 
fit connaître l’insuffisance de la liste civile, s’engagea 
à employer les moyens les plus propres à relever le 
crédit public et à remédier aux inconvénients causés 
par le mauvais état des monnaies. Les deux chambres 
lui renouvelèrent l’assurance des dispositions sincères 
où elles étaient d’aider et d’assister sa majesté contre 
tous ses ennemis, tant du dehors que du dedans. Elles 
votèrent plus de 5 , 000, 000 liv. st. pour le service de 
l’année suivante, et une somme de I 25 ,ooo liv. pour 
combler le déficit des derniers subsides. Pour parve- 
nir à lever ces sommes , on imposa une capitation , 
basée sur le produit exact des propriétés foncières , 
«les différentes professions et emplois, des pensions , 
etc. , etc.; de manière qu’il n’y avait d’exemption 
qu’en faveur de ceux qui vivaient d’aumônes. 

La grande difficulté était «le rétablir le crédit 
public. L’embarras fut levé par la sagacité et la 
sagesse de Montagne, chancelier de l’échiquier, 
et par la grande influence qu’il avnit acquise dans 
la chambre basse par son éloquence et son habileté. 
Il démontra que la principale cause dn mal prove- 
nait de riusuffisauce de plusieurs impôts et droits 
dont les produits n’avaient jamais été , et ne seraient 
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jamais assez considérables pour faire face au princi- 
pal et aux intérêts dont ils étaient grevés ; que cfe 
déficit et le retard des paiements forçaient les por- 
teurs de ces effets à s’en défaire à perle quand ils 
avaient besoin d’argent. En conséquence, la cham- 
bre des communes déclara formellement qu’elle 
compléterait tous les fonds votés par le parlement, 
et dont le déficit, en capital et intérêts, montait à 
5,160,400 livres. Pour acquitter cet immense arriéré, 
on vota la continuation de divers droits produits par 
les douanes et autres taxes additionnelles, et que, 
dans le cas où ces fonds ne suffiraient pas, le dé- 
ficit serait comblé par un impôt qui serait établi 
dans la prochaine session. 

11 fut convenu , pour soutenir le crédit de la 
banque, d’ajouter à son capital une somme de 
800,000 livres, au moyen de nouvelles inscriptions 
4 8 pour 100 d’intérêt, payables en coupons et billets 
de banque. En conséquence , il fut versé un million 
dansées caisses de la Banque. Cette opération re- 
> monta si complètement le crédit, qu’au bout de 
quelques semaines les billets ne portant point inté- 
rêt se trouvèrent au pair avec le numéraire, et ceux 
portant intérêt gagnèrent, sur l’argent. 

Un autre mal bien plus grave restait encor# à 
guérir, c’était la rareté du numéraire; et il était 
d’autant plus important de s’en occuper, que c’était- 
là la cause principale de la perte du crédit public. 
La cure de ce mal politique si dangereux était ré- 
servée au génie hardi et au courage de Montague. Il 
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parvint à obtenir de la chambre des communes que 
les subsides pour le service de l’année seraient 
levés dans l’année. Cette mesure paraissait d’autant 
plus impraticable, que c’était le moment où toutes 
les espèces d’argent devaient être portées à la mon- 
naie pour y subir la refonte, au point qu’il n’en 
restait pas suffisamment en circulation pour salis- » 
faire aux besoins du commerce et pour les nécessités 
de la vie; et les ennemis du gouvernement s’é- 
gayèrent aux dépens de cet expédient. Son succès , 
néanmoins , ne tarda pas à être assuré par l’effet de 
l’autorisation qui fut donnée aux lords de la tréso- 
rerie d’émettre, à différentes époques, une somme 
d’environ deux millions eu billets de l’échiquier 
qui, à leur présentation, devaient être éteints avec 
le produit de la capitation ou de tout autre revenu du 
roi , à l’exception de l’impôt territorial. Il fut alloué 
7 liv. 12 shelings par cent aux billets qui furent émis 
à la seconde époque , les premiers ne portant aucun 
intérêt. Il y en avait une grande quantité de 5 livres 
et de io livres sterling , qui répondaient aux be- 
soins ordinaires de la vie et aux transactions com- 
merciales de la classe inférieure. Quand on vit que 
ces billets étaient admis sans difficulté par les rece- 
veurs des droits du roi, on les reçut d’abord volon- 
tairement à un léger escompte , et bientôt après au 
pair. Pour que ceux qui avaient prêté leur argent 
au gouvernement ne reçussent pas en paiement du 
papier qui perdait dans l’échange avec l’argent, les 
lords de la trésorerie furent autorisés à faire un 
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traité avec une société ou avec des particuliers, par 
lequel il leur serait accordé une prime raisonnable , 
à condition qu’ils s’engageraient à échanger en ar- 
gent comptant tous les billets de l’échiquier qui 
leur seraient présentés. On leur alloua d’abord io 
pour ioo; mais bientôt ils se contentèrent de 4, et 
on ne tarda pas à cesser d’avoir recours à eux, parce 
que le crédit des billets étant assuré, on les vit de 
jour en jour gagner, et arriver au pair, et même 
ceux qui portaient intérêt excédèrent la valeur des 
espèces. La nation ne paraissait pas connaître toute 
sa force avant d’avoir été soumise à celte épreuve 
extraordinaire; et ce fut ainsi que le crédit public 
fut bientôt complètement rétabli. 

11 fut accordé à titre de secours à la liste civile, 
pour l’année suivante, une somme de 5 i 5 ,ooo liv. st. 
qui devait être prise sur le produit des taxes sur la 
drècbe , et de l’impôt additionnel sur l’aile , le cidre 
et le poiré. Une somme de 1,400,000 livres fut levée 
par une loterie; il fut de plus accordé i 5 ,ooo liv. st. 
pour les réfugiés français. 

1697. • 

»r 

Sir John Tenwick ayant été accusé du crime de 
haute-trahison , comme complice de la dejrnière 
conspiration tramée contre le roi Guillaume, avait 
été arrêté à son passage en France; mais comme il 
n’y avait qu’un témoin qui déposât contre lui, la 
nouvelle loi qui devait servir de base à ces sortes de 
jugements, semblait opposer un obstacle insurmon- 
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table à la convictiou du coupable, devant quelque 
cour de justice que ce fût; mais la loi fut bientôt 
éludée par l’effet d’un bill cTattainder (1) qui fut 
décerné contre lui sur le fait de haute-trahisou , et 
en vertu duquel il devait être condamné sans juge- 
ment régulier. 11 y eut, à celte occasion, de longs 
* ej vifs débats dans les deux chambres. Cependant, 
le bill passa à une majorité de cent quatre-vingt neuf 
contre cent cinquante six dans la chambre des com- 
munes , et de soixante-huit contre soixante-un dans 
la chambre hau^e : ce bill fut sanctionné parle roi, 
et. sir John TemvicK fut exécuté le 28 janvier. 11 fut 
passé contre Barclay et dix autres conjurés qui 
étaient en fuite , un autre acte (T attainder , dans le 
cas où ils ne comparaîtraient pas le 25 mars suivant 
au plus tard. V ; 

La clôture de la session eut lieu le 1.6 avril , et lte 
parlement fut prorogé jusqu’au i 3 mai. Le roi arriva 
en Hollande à la fin du mois d’avril : à son arrivée , 
il trouva que les préliminaires de paix avaient été 
signés entre les Français et les Hollandais ; que 
les Etats -Généraux , en conséquence des conces- 
sions faites par la France, avaient résolu que, la 
médiation de la Suède serait acceptée. L’Espagne 
n’était pas satisfaite de ces concessions , mais les 

.... 1 _ 

_ft_ : 

( 1 ) Acté du parlement par lequel un pre'vcuu , contre lequel il n’y a 
pas de preuves juridiques suffisantes , mais seulement des demi-preuves 
et de fortes présomptions, est déclaré atteint et convaincu de haute- 
trahison , condamné à mort et exécuté. 
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autres puissances avaient notifié leur adhésion. Du 
côté de la France, il fut convenu que les traités de 
Westphalie et de Nimègue serviraient de base aux 
négociations; que Strasbourg serait rendu aux Im- 
périaux et Luxembourg aux Espagnols , ainsi quê 
Mons, Charleroi et toutes les places dont les Fran- 
çais s’étaient emparés en Catalogne depuis le traité 
de Nimègue ; que Dinant serait cédé à l’évêque de 
Liège , et que toutes les réunions faites depuis le 
traité de Nimègue seraient annulées ; que le roi 
de France rendrait la Lorraine, et qu’&t la paix, 
le prince d’Orange serait reconnu en qualité de rot 
de la Grande-Bretagne , sans aucune réserve. Cette 
déclaration, faite au congrès, fut appuyée par les 
opérations de la campagne. Le maréchal de Catinat 
investit et prit Ath dans les Pays-Bas ; le duc de 
Vendôme assiégeait Barcelonne parterre, pendant 
que Je comte d’Estrées bloquait la ville par mer. 
Après un siège de neuf semaiues , cette place s’étant 
défendue avec beaucoup de courage , fut obligée 
de se rendre par capitulation; cette conquête dé- 
termina le roi d'Espagne à accéder aux propositions 
d’une paix générale. Ce qui ne contribua pas peu 
2^ lui faire prendre ce parti, fut le succès du contre- 
amiral Pointis en Amérique, où il prit Carthagène, 
fit un butin considérable , estimé 8,000,000 de cou- 
ronnes, et détruisit toutes les fortifications. 

Dans cette coujonctdre, la mort du roi de Pologne, 
Jean SobiesLi , donna lieu à de nouvelles intrigues 
pour la couronne de ce royaume. L’abbé de Poli- 



Période 9.) GUILLAUME III. 129 

gnac, depuis cardinal, ambassadeur de France «n 
Pologne , informa sa cour que Fou avait jeté' les 
yeux sur le roi Jacques pour le faire monter sur 
ce trône , qt qu’il avait même été désigné par quel- 
ques membres des diètes. Louis XIV ne tarda pas 
à en informer le roi Jacques, et il lui dépêcha aus- 
sitôt à St.-Germain M r . de Pomponne , un de ses 
ministres , pour lui donner communication de la 
lettre de l’abbé de Polignac. Ce projet .causa une 
grande joie aux partisans de ce prince infortuné; 
mais il rejeta toute idée d’y acquiescer , et répondit 
que si ou lui offrait la couronne de Pologne , il 
était décidé à ne point l’accepter, et à ne pas faire 
la moindre démarche pour obtenir un royaume 
auquel il n’avait aucun droit ; qu’accepter tout 
autre sceptre que le sien , serait abdiquer ses droits 
légitimes ; qu’il était fermement résolu à rester dans 
la fâcheuse situation où il Se trouvait, plutôt que 
de rien faire qui put être regardé comme préjudi- 
ciable à sa famille. 

Sur le refus du roi Jacques , Louis XIV jeta les 
yeux sur le prince de Conli , et résolut de ne rien 
épargner pour le faire élire roi de Pologne ; il en- 
voya en conséquence de grosses sommes d’argent 
à l’abbé de Polignac pour gagner les suffrages de 
quelques palatins opposés aux intérêts de la France. 
Mais l’électeur de Saxe, qui s’était engagé à changer 
de religion, à distribuer 8,000,000 de florins aux 
Polonais , à confirmer leurs privilèges et à s’avancer 
jusqu’aux frontières du royaume à la tête de sou 
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arpiée , ayant rempli ces conditions et étant ap- 
puyé d’ailleurs par les Impériaux , fut élu et pro- 
clamé roi de Pologne. 

Pendant que les négociations de Ryswick mar- 
chaient avec lenteur, le comte de Portland et le, 
maréchal de Boufllers eurent une entrevue près 
de Halle, en présence des deux armées, et confé- 
rèrent ensemble en pleine campagne le io de juillet; 
ils se réunirent de nouveau le i 5 et le 2 9 du même 
mois , de la même manière ; mais le 26 et le 2 août , 
ils se réunirent dans une maison d’un des faubourgs 
de Halle, pour rédiger par écrit ce dont ils étaient 
convenus dans les conférences qui avaient précédé. 

Guillaume n’ayant pas une grande confiance dans 
les trois plénipotentiaires qu’il avait à Ryswick, par 
rapport à ses intérêts avec la France , on présuma 
assez géuéralemeut qu’il y avait eu entre les deux 
rois quelques articles secrets de la plus haute im- 
portance. Le mystère a été enfin révélé , par des 
papiers de la famille des Stuarts et par la Vie du 
roi Jacques , écrite de sa propre main , et conservée 
au collège des Ecossais de» Paris, ainsi que par des 
pièces qui se trouvent au dépôt des affaires étran- 
gères de Versailles. Il paraît, d’après ces documents 
. originaux , que Louis XIV ne voulant pas aban- 
donner la cause de Jacques, avait proposé que le 
prince de Galles montât sur le troue d’Angleterre 
après la' mort du roi Guillaume, qui avait accédé 
sans hésiter à cette demande. Il s’élait même engagé 
solennellement à révoquer l’acte d’établissement de 
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la succession , et à déclarer, par un autre , le prince 
de Galles son successeur à la couronne. Après la 
fixation de cet important préliminaire, il fut con- 
venu qu’il serait fait une pension annuelle de5o,oool. 

* à la reine, épouse du roi Jacques, quoique, sous 
différents prétextes , il n’en ait jamais été rien payé. 

Avant l’ouverture du congrès, le roi Jacques 
avait publié deux manifestes , qu’il adressa aux 
princes de la confédération , pour leur demander 
de réparer l’injustice qui lui avait été faite : on n’eut 
aucun égard à ses remontrances , et il donna une 
déclaration, par laquelle il protesta solennellement 
contre tout ce qui pourrait être fait, réglé on sti- 
pulé avec l’usurpateur , comme étant nul à défaut 
de justice et de pouvoir. 

Le roi Guillaume quitta l’armée le 3 août pour 
aller à Dieren, et il emoya le comte de Portland 
au congrès pour l’informer qu’il avait réglé ses 
intérêts et ceux de ses royaumes avec la France, 
et pour solliciter ses alliés, et particulièrement l’em- 
pereur , de hâter la conclusion de la paix générale. 
Quant à l’article qui concernait le prince de Galles , 
Jacques répondit à Louis XIV, qui lui avait donné 
le premier connaissance de cet objet important, « que 
» quoiqu’il pût souffrir avec une résignation chré- 
» tienne l’usurpation du prince d’Orange , en ce 
» qui le concernait personnellement , il ne pourrait 
» jamais consentir que son lils suivit cet exemple , 
♦> ni supporter l’idée de le rendre complice de l’usur- 
» pation du trône de son pcre. » ( Vie de Jacques II , 

0 ” 



i3a GUILLAUME III. ( Période g. 

écrite par lui-mêrue, année 1697. MacphersorCs , 
original papers , vol. I , pag. 260 ) La reine, ma- 
nifesta la même opinion , en ajoutant qu’elle pré- 
férerail*plutôt voir son fils mort, que sur le trône 
pendant la vie de son père. ( Mémoires du duc de 
Benvicky vol I, pag. 172. ) Louis voyant que ces 
résolutions étaient inébranlables, n’insista plus sur 
ce point, dont Jacques seul pouvait être juge. 

Le traité fut signé par les plénipotentiaires de 
‘France, d’Angleterre, d’Espagne et des Etats-Gé- 
* néraux, vers la mi-septembre, et l’empereur y accéda 

le 3 o. Guillaume s’obligea à payer , à titre de douaire, 
une pension annuelle de 5 o,oooliv. à la reine épouse 
de Jacques ; et Louis X 1 Y prit l’engagement de 
. ne point troubler Guillaume dans la possession de 
ses royaumes. Ainsi se rétablit généralement dans 
le nord et à l’ouest de l’Europe , cette paix qui, mal- 
heureusement , ne devait pas être de longue durée. 
Guillaume, après avoir mis la dernière main à la 
négociation de cette affaire importante , retourna 
en Angleterre vers le milieu de novembre , et il fut 
accueilli à Londres au milieu des vives acclamations 
du peuple, qui le proclamait le sauveur de la nation , 
qu’il avait délivrée en effet des calamités d’une 
guerre ruineuse. 

La session du parlement s’ouvrit le 3 décembre. 
Le roi, dans son discours d’ouverture , informa le 
parlement de la dette considérable résultante des 
dépenses immenses de la flotte et de l’armée , et des 
anticipations faites par les receveurs du gôuverne- 
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meut ; il exprima l’espoir qu’il serait pourvu , pour 
toule la durée de sou règne, aux dépenses néces- 
saires au maintien de sa cour , d’une manière hono- 
rable pour lui et pour le gouvernement. 11 lit sentir 
la nécessité d’entretenir de grandes forces navales, 
et il ajouta nu’il pensait- que, dans l’état présent des 
affaires, tant dans l’intérieur qu’au dehors, !■’ An- 
gleterre ne pouvait se croire en sûreté qu’autant 
qu’elle conserverait une aftnée sur pied. Quoique 
l’adresse de la chambre des communes fût rem- 
plie de félicitations et de remercîments à l’occasion 
de la cessation de la guerre, elle fut si alarmée du 
projet de conserver l’armée sur le pied de guerre, 
qu’elle s’offensa de la proposition du roi , et de la 
forme dans laquelle il avait fait connaître son opi- 
nion à ce sujet. Comme le nombre des troupes à 
conserver n’avait point été spécifié , il fut résolu de 
commencer par payer et licencier immédiatement 
toutes les forces qui avaient été levées depuis l’an- 
née 1680 : de manière qu’elle réduisit l’armée à 
10,000 hommes, tant de cavalerie que d’infanterie, 
qui devaient suffire pour la garde des côtes durant 
l’été et l’hiver de l’année 1G98. * t 

Cette mesure causa au roi le plus grand mécon- 
tentement qu’il eût encore éprouvé. 11 imagina que 
son alliance perdrait si fort de son importance aux 
yeux de l’Europe, qu’il lui deviendrait désormais 
impossible de conserver son autorité, attendu l’état 
de faiblesse et d’humiliation auquel il se trouverait 
réduit : dans cette perplexité, il s’en fallut peu qu’il 
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ne prit- le parti désespéré d’abandonner l’Angleterre 
pour se retirer eu Hollande. 

Cependant , après avoir fait de plus sérieuses ré- 
flexions, Guillaume changea d’avis, et parut se ré- 
concilier avec l’idée que la condition d’un roi d’Aü- 
gleterre, réduit à une armée de 10,000 hommes, 
élaiuencore préférable à celle de stathouder, eûl-îl 
même une armée de 20,000 hommes. 

L’animadversion viol Ai te qui éclatait chaque jour 
contre Sunderland , soupçonné d’avoir suggéré 
l’idée si peu populaire d’entretenir une armée sur 
pied , le nombre considérable d’ehnèmis qu’il 
s’était faits dans l’un et l’autre parti , la crainte qu’il 
avait de se trouver qn butte à leur vengeance, le 
déterminèrent à se démettre de sa charge de lord- 
chambellan , malgré les conseils de ses amis et 
l’extrême désir du roi , dont il possédait presqu’ex- 
clusivement la confiance. 

La chambpc des communes , conformément à sa 
résolution , accorda un subside dé 260,000 liv. pour 
le licenciement de l’armée, pour la solde des offi- 
ciers et soldats qui avaient été licenciés ou qui de- 
vaient l’êtrè ; il fut aussi pourvu à la demtr paie des 
officiers auglais. Il fut également résolu d’accorder 
une somme suffisante pour retirer tous les billets de 
l’échiquier, montant à la somme de 2,700,000 liv.; 
une autre de 1,400,060 liv. fut votée pour faire face 
au déficit. Ou décida que la somme de 2,348,102 liv. 
était nécessaire pour payer l’arriéré de la solde et 
des subsistances, les cas imprévus, les offieiers-gé- 
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néraux, les gardes et les garnisons. La chambre prit 
aussi en considération les subsides dus aux puis- 
sances étrangères et le paiement des fournisseurs 
des vivres et- fourrages. Après uu examen appro- 
fondi de la dette nationale, il fut reconnu qu’elle 
moulait à 2,1 i 3 , 32 i liv. ; il fut pourvu aux moyens 
de l’acquitter graduellement. Quant au revenu per- 
sonnel et permanent que le roi sollicilait avec tant 
d’instance depuis le commencement de son règne; 
on passa un bill qui porta la liste civile à la somme 
de 700,000 liv. pendant sa vie , y compris le douaire 
de 5 o,ooo liv. à payer à la reine Marie d’Lst , con- 
formément à l’article du traité de Ryswick, et une 
somme égale pour l’entretien de la maison du duc 
de Gloucester, iils de la princesse Anne de Dane- 
marck, qui avait atteint sa neuvième année. Mais le 
douaire de la reine ne fut jamais payé , et le roi se 
refusa constamment à donner plus de i 5 ,ooo liv. au 
duc de Gloucester. 



1698. 

Le 4 janvier un incendie se manifesta au palais de 
Wbitehall , qui fut presqu’entièrement consumé par 
les flammes, à l'exception de là salle aux festins 
( Banquetting-house}. 4* 

Le czar Pierre , dans le cours de ses voyages, passa 
en Angleterre incognito; il y fut reçu avec magnifi- 
cence par le roi Guillaume, le 11 janvier. Le czar 
observa avec une attention toute particulière les 
progrès de l’art de la construction navale, et il em- 
mena avec lui plusieurs habiles ouvriers. 
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La compagnie des Iades ayant été sondée sur ses 
dispositions, relativement à des avances d’argent en 
faveur du gouvernement , par voie d’emprunt, sous 
la garantie du parlement , offrit sous cette condition 
de procurer 700,000 liv. Mais pendant qu’on délibé- 
rait sur cette proposition, un autre corps de négo- 
ciants offrit, sous les auspices de Montague, de prê- 
ter 2 millions à 8 pour roo , si on voulait leur accor- 
der le privilège exclusif du commerce des Grandes- 
Indes. Celte offre obtint la préférence dausla cham- 
bre des communes; un bill fut présenté à cet effet, 
malgré les prétentions , les représentations et les 
services importants de l’ancienne compagnie, et 
quoique celle-ci se soumit enfin à douner la même 
somme que 1 autre compagnie, et aux memes termes. 
Une injustice si criante ternit beaucoup la réputa- 
tion des whigs, qui favorisaient cette nouvelle com- 
pagnie, et dont la popularité était depuis quelque 
temps sur son déclin. Ils se virent accusés d’avoir di- 
lapidé le trésor public, en s’emparant des fonds, et 
d’avoir amassé de grandes richesses par des coutrals 
usuraires. 

La chambre des communes fut informée d’un autre 
abus d’une plus grande importance; mais, par un 
heureux hasard qui ne favorise que trop souveut les 
grandes dilapidations, les coupables trouvèrent dans 
l’immense produit de leur infidélité le plus sûr moyen 
de se soustraire à toute poursuite. Les billets de l’é- 
chiquier , qui ne portaient point d'intérêt au moment 
de leur émission , obtinrent un intérêt de 7 liv. ta sh. 
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par au , et apres avoir été reçus eu paiement des im- 
positions , ils furent mis une seconde fois en circula- 
tion par l’échiquier ; ce qui excita quelques em- 
ployés, tant de l’échiquier et des douanes que de 
l’accise* , à chercher à gagner des sommes d’argent 
considérables, en fabriquant de faux endossements 
sur ces billets, avant qu’on vînt les offrir en paiement 
des taxes. L’un d’entre eux, afin d’obtenir son par- 
don, convint de déuoncer les plus grands coupables. 
Sur les preuves les plus complètes, Duncomb, re- 
ceveur-général de l’accise, et Kuight, trésorier des 
douanes, tous deux membres du parlement, fuirent 
d’abord expulsés de la chambre et envoyés à la Tour. 
Ëurlon , qui occupait une place dans les bureaux de 
l’accise, fut envoyé à Newgate, et des bills portant 
des punitions et amendes furent décernés contre 
eux. Le premier condamna Duncomb à une amende 
qui lui enlevait la moitié de sa fortune , que l’on esti- 
mait à 400,000 liv. Le bill passa dans la chambre des 
communes, non sans beaucoup d’opposition ; mais 
il fut rejeté dans la chambre haute, à la majorité 
d’une voix. 11 fut résolu, dans la chambre des pairs, 
que Duncomb serait mis en liberté ; mais il fut ren- 
voyé en prison par la chambre des communes jus- 
qu’à la fiu de la session. Tel fut le résultat de cette 
affaire, qui se calma tout à coup, et dont il ne fut 
plus question. 

La chambre des communes préseuta au roi une 
• adresse remarquable concernant la corruption gé- 
nérale du siècle, suppliant sa majesté d'ordonner à. 
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tous ses tribunaux de justice et ù tous les magistrats 
de veiller scrupuleusement à l’exécution des lois 
contre l’impiété et l'immoralité. Le roitémoigua une 
extrême satisfaction de ces remontrances, an point 
de donner aussitôt des ordres pour mettre fin à ce 
scandale. Vers le même temps il se forma, sous les 
auspices du roi , une société pour la propagation de 
l’Evangile dans les contrées éloignées, et une autre 
pour la réformation des mœurs. 11 se Ht des collectes 
considérables pour l’entretien des prêtres cpii étaient 
chargés de célébrer l’office divin et d’administrer les 
sacrements tous les dimanches , dans les lieux desti- 
nés au culte public. Les membres de cette société 
prirent la résolution d’informer les magistrats de 
tous les viees et de tons les actes d’immoralité qui 
viendraient à leur connaissance, et de constituer 
des fonds de charité du produit des amendes qui 
étaient acquises aux dénonciateurs. 

Les affaires de la session étant terminées, le par- 
lement fut prorogé au mois de juillet, et dissous trois 
jours après, en vertu de l’acte triennal. Dans le cours 
de ces trois années, l’Angleterre se tira heureuse- 
ment d’une position très critique; toutes les mon- 
naies du royaume furent renouvelées , le crédit pu- 
blic remis en vigueur; il fut pourvu, d’une mauière 
assurée, au paiement delà dette nationale, on fit une 
paix honorable , et le roi fut affermi dans son gou- 
vernement. La direction principale de l’administra- 
tion fut confiée à un petit nombre de personnes 
douées des talents les plus distingués. Le chancelier. 
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lord Somers, l’undcs juges les plus habiles et les plus 
intègres qui jamais aient été mis à la tète de la chan- 
cellerie, avait une influence considérable dans la 
chambre haute , et sa grande ‘capacité pour les af- 
faires lui avait mérité du roi une considération su- 
périeure à celle qu’il avait pour ses autres ministres. 
Dans la chambre basse, Moulague, chancelier de 
l’échiquier , avait acquis, par le pouvoir de son génie 
et de son éloquence, un tel ascendant sur tous les 
membres zélés pour le service du roi , et il inspirait 
tant de confiance à tous les autres, que son opinion 
ne manquait jamais d’obtenir une grande majorité. 
La flotte était sous les ordres de l’amiral Russel , qui 
avait été créé depuis peu comte d’Orford , et qui était 
eu même temps trésorier de la marine et président 
de l’amirauté. 

Au mois de janvier, le comte de Porlland fut en- 
voyé, en qualité d’ambassadeur extraordinaire, près 
de la cour de France, et le 27 février il fit son entrée 
solennelle à Paris avec une magnificence si extraor- 
dinaire, qu’on n’en avait point vu de semblable de- 
puis celle du duc de Buckingham, lorsqu’il vint en 
France faire la demande de la princesse Marie-Hen- 
riette pour le roi Charles 1 er . Quelques jours après 
avoir eu son audience publique, il alla à Versailles, 
où il passa quelques jours, et dans un entretien qu’il 
eut avec le roi, il témoigna sa surprise que. le roi^ 
Jacques fût encore à St.-Germain; il observa que cette 
condescendance était une infraction aux promesses 
faites parle maréchal de Boufflers au roi Guillaume, 
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dans leur conférence en Flandre; et, quoique le 
maréchal niât le fait, l’ambassadeur insista fort vi- 
vement à ce sujet; mais le roi trancha la difficulté, 
en disant que si le prince d’Orange insistait sur cet 
article, il renoncerait à toute idéede traiter avec lui. 
{Life of James bhe 11, writen by hiuself ; Macpher- 
sons , original papers , p. 261. ) 

Le roi d’Angleterre ayant désavoué la conduite 
du comte de Portland , son excellence changea de 
ton , au point d’encourager Louis XIV à proposer 
au roi Guillaume le partage de la monarchie espa- 
gnole après la mort de Charles 11, dont la santé était 
dans uu état désespéré. Le plan de ce partage était 
à peu près le même que celui qui avait été con- 
venu avec l’empereur Léopold trente ans aupara- 
vant {Mémoires de Torcy; vol. I er .). Louis s’aper- 
cevant que Portland était peu au fait de cette ques- 

• tiou , dépêcha en Angleterre le comte de Tallayd , 

• muni de pleins - pouvoirs. 11 arriva à Londres le 

19 mars. - • j • 

Pendant le séjour du comte de Portland à Ver- 
sailles, M. Prior , secrétaire d’ambassade, parcou- 
rant uu jour les appartements du château , accom- 
pagné d’un officier français , et s’étant trouvé dans •* 
la magnifique galerie ornée des célèbres tableaux des 
victoires de Louis XIV, peints par Le Bruu , l’of- 
^ ficier Jui demanda « si on voyait aussi dans le palais 
de Guillaume les tableaux de ses exploits. — Non, 
répondit Prior, les monuments des belles actions 
du roi mon maître se voient partout , excepté dans 
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son palais; >» réponse moins exacte que spirituelle , 
en ce que la victoire remportée par Guillaume à la 
Boyne, et la prise île JNainur, étaient les seuls exploits 
auxquels la gasconnade de Prior pût faire allusion. 

Guillaume ayant le projet de retourner en Hol- 
laude , sous prétexte de faire trêve aux affaires , à 
raison de sa santé , créa une Régence pour gouver- 
ner eu sou absence ; et le comte de Marlborough , 
qui avait été depuis peu nommé par le roi gouver- 
neur du duc de Gloucester , fut déclaré l’un des 
régents. L'attachement du comte pour le roi Jacques 
étant diminué dans la même proportion que les espé- 
raucesde restaurationque ce princeiuforluné pouvait 
conserver encore dans ses disgrâces , il n’eut aucune 
répugnance à profiler des dispositions favorables de 
Guillaume à son égard. Le roi , avant de partir , 
laissa aux ministres des ordres cachetés , portant 
qu’il serait conservé sur pied uue armée de 16,000 
hommes, malgré les résolutions de la chambre des 
communes, qui l’avait réduite à 10,000 hommes, 
parce qu’elle n’avait pas prévu les troubles que 
pourrait occasionner la mort du roi d’Espagne : il 
se llattait que le nouveau parlement lui voterait des 
remercîments , pour avoir outrepassé les bornes 
fixées par l’assemblée précédente , dont il attribuait 
la conduite à un fonds d’ignorance et de malignité 
au-delà de toute expression. ( Williams original 
Letters to the lord- lieutenant af Ireland , j an. 27, 
1648 , British muséum. Harleian. rnss. 4748, 
sloane cat. ) 



1 4? G U I L L A U M E 1 1 1. ( Période g! 

Guillaume arriva à La Haye le 2i juillet, et se 
rendit à son château de Loo , où il ne tarda pas à 
recevoir la visite du comte deTallard, ministre de 
France, qui était muni des instructions nécessaires 
au traité de partage. Le roi n’avait dans ce traité 
aucun intérêt personnel , n’ayant nulle prétention 
dans le partage de la Succession d’Espagne; mais ses 
deux passions dominantes ( l’orgueil et l’ambition ) 
n’étaient pas peu flattées du rôle qu’il allait jouer 
dans cette négociation , et qu’il avait toujours ar- 
demment désiré ; celui d’arbitre des granA inté- 
rêts de l’Europe , tenant la balance entre ses plus 
puissants monarques ; et Louis XIV , qui n’igno- 
rait pas le faible de Guillaume, ne pouvait adopter 
une politique plus adroite que celle de le cajoler par 
cette négociation : il n’existait pas en effet de moyen 
plus efficace pour s’assurer au moins de sa neutra- 
lité , dans le cas où il se formerait une nouvelle 
confédération contre la France à l’occasion de ce 
traité. 

Sur ces entrefaites , le marquis d’Harcourt , qui 
était ambassadeur de France en Espagne, était en- 
gagé dans une négociation d’une toute aytre nature. 
11 avait ordre de réunii* tous ses efforts pour faire 
tomber la couronne d’Espagne sur la tête d’un des 
fils du dauphin, ou au moins d'en écarter les -enfants 
de l’empereur; et il conduisit cette intrigue avec 
tout le zèle et l’adresse que l’on pouvait désirer ; 
tandis que , d’un autre côté , Louis était occupé à 
conclure une alliance avec la Suède , sur le motif 
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apparent de consolider la paix générale , par les 
moyens les plus propres et les plus*convenables. 

Le traité de partage ayant été arrêté et signé, 
Guillaume retourna , au commencement du mois 
de décembre, en Angleterre , où un nouveau parle- 
ment avait été élu et prorogé à raison de son ab- 
sence. 11 en fit l’ouverture le G du même mois, et 
observa , dans son discours , que la fixation- des 
forces de terre et de mer exigeait la plus sérieuse 
attention de la part de la chambre , parce que de 
là dépendaient principalement le maintien de la 
tranquillité intérieure , et l’influencé importante 
qu’avait l’Angleterre dans les conseils et les affaires 
du dehors, alteudu la situation florissante du com- 
merce et du crédit public. Il témoigna pareille- 
ment le désir qu’il avait que l'on s’occupât aussi 
des mesures propres à acquitter la dette nationale. 

La chambre des communes , au lieu de parta- 
ger les seutimeuts du roi , était tellement irritée 
du projet de maintenir un plus grand nombre de 
troupes que celui voté par le dernier parlement , 
qu’elle se dispensa de faire l’adresse d’usage , et 
qu’elle décida que toutes les forces du royaume ' 
ht là solde de l’Angleterre n’excéderaient pas 7,000 
hommes, et 12,000 en Irlande; que le reste serait / 
licencié , et que toutes les troupes qui resteraient 
sous les armes seraient composées d’individus nés 
sujets du roi. Les pairs manifestèrent les mêmes 
dispositions. 11 fut fait opposition au bill par quel- 
ques partisans de la couronne ; mais l’attaque fut 
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si faible et si mal soutenue , qu’elle nuisit beau- 
coup à la cause qu’elle avait pour but de servir , 
et elle fournit aux ennemis de Guillaume l’occasion 
de censurer sévèrement sa réputation et sa conduite. 
On insinuait qu’il avait conçu du dégoût pour 
l’Angleterre et pour la nation en général ; qu’il 
n’avait confiance dans aucun Anglais ; qu’il avait , 
l’été.précédent , abandonné le royaume , sans aucun 
motif qui justifiât son absence, et uniquement pour 
jouir à Loo des loisirs d’uue vie oisive et peu hono- 
rable , avec un petit nombre de favoris et de créa- 
tures , d’une Manière indigne de lui et de son haut 
rang; qu’il semblait ne jouer en Angleterre que le 
rôle de stathouder , tandis qu’il jouait seulement en 
Hollande le rôle de roi d’Angleterre. Guillaume 
fut d’autant plus offensé de cet affront , qu’il se 
trouvait hors d’état de conserver sa garde hollandaise 
et son régiment de réfugiés français , auxquels il 
. était fort attaché. Dans son ressentiment , il me- 
naçait d’abandonner les rênes du gouvernement , 
et il avait déjà préparé un discours qu'il devait pro- 
noncer en présence des deux chambres. La minute 
de ce discours, écrite en français de la maiu du 
roi, est conservée au Musée britannique. ( Hart . mss. 
Royal Letters , np. 7ÔQ2 , p. 2g. ) Il contient le pas- 
sage suivant: 

«Mais, considérant que vous faites si peu de cas de 
» mes conseils, que vous ne prenez aucun soin pour 
» votre sécurité, et que vous vous exposez à une 
» ruine certaiue en vous privant des seuls moyens 
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» que vous ayez pour voire défense , je pense qu’il 
» ne serait ni juste ni raisonnable que je fusse té- 
»> moin de votre ruine, étant hors d’état de rien faire 
» par moi-même , attendu qu’il n’est pas eu mon 
» pouvoir de vous défendre et de vous protéger , 
» seul objet que j’avais en vue en venant dans ce 
» pays. C’est pourquoi je vous invite à choisir et à 
* » me faire connaître les personnes à qui vous désirez 
» que je remette le gouvernement de l’état pendant 
» mon absence..., demandant à Dieu avec instance 
» qu’il daigue bénir vos délibérations , et vous ins- 
» pirer toutes les mesures nécessaires pour l’avan- 
» tage et le bonheur du royaume. »> 

Néanmoins, Guillaume cédant aux sollicitations 
de ses ministres et de ses amis, changea de dessein , 
et quand le bill fut au moment d’être sanctionné, 
il se rendit à la chambre des pairs , et leur dit : 
que quoiqu'il pût penser qu’on l’avait traité avec 
peu d’égards, en lui enlevant ses gardes qui l’avaient 
constamment suivi dans toutes les actions ; comme 
il croyait qu’il ne pouvait y avoir rien de plus 
fatal pour la nation que la méfiance et la mé- 
sintelligence entre lui et son parlement, il venait 
donner sa sancliou au bill ainsi qu’ils le désiraient ; 
qu’il déclarait eu même temps, pour sa justification , 
et pour ne pas trahir les intérêts qui lui étaient con- 
fiés, que la nation restait exposée à de grands 
dangers , et qu’il était du devoir des chambres 
d’entretenir les troupes nécessaires à la sûreté du 
royaume. . 

10 
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Cet acte de condescendance et de résignation 
ne tarda pas à être suivi d’une adresse de la part du 
parlement , dans laquelle il donnait à sa majesté 
l’assurance qu’elle n'aurait jamais lieu de penser 
que les deux chambres pussent manquer à leur de- 
voir ou aux égards qu’elles lui devaient ; qu’elles 
saisiraient au contraire toutes les occasions qui sc 
présenteraient pour la soutenir et l’aider, pour la 
conservation de sa personne sacrée,et pour le maintien 
deson autorité contre tous ses ennemis. Aussitôt le roi 
donna des ordres j our réduire l’armée au nombre 
de 7000 hommes ; et se battant que les esprits étaient 
radoucis dans la chambre basse, il envoya un mes- 
sage pour l’informer que l’on avait fait les disposi- 
tions nécessaires pour le départ des gardes hol- 
landaises; qu’elles ne tarderaient pas à être embar- 
quées , à moins que par égard pour sa personne , 
la chambre ne fût disposée à chercher un moyen 
pour les conserver plus long temps sur pied, faveur 
dont S. M. lui saurait très bon gré. 

Cette tentative n’empêcha pas les communes de 
poursuivre leur dessein ; cependant elles adou- 
cirent ce que leur refus pouvait avoir de dureté , 
« en témoighant combien elles regrettaient qu’on 
»> conseillât à S. M. de proposer des mesures aux- 
» quelles elles ne pouvaient accéder sans enfreindre 
» celle constitution que S. M. était venue rétablir, 
» et pour la conservation de laquelle elle avait si sou- 
» vent exposé sa personne â mille dangers; que rien 
» n’était plus capable de contribuer au bonheur et 
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» au bien du royaume, qu’uue confiance réciproque 
» entre elle et son peuple , confiance qui ne pou- 
» vait s’établir d’une manière plus stable qu’autant 
» qu’elle se reposerait, pour sa sûreté personnelle, 
» sur ses propres sujets; qui, dans toutes les occa- 
» sions, s’étalent sigualés avec éclat pendant toute 
» la durée de la dernière guerre, si longue et si dis- 
» pendieuse. » Le roi répoudit en peu de mots à 
cette adresse, et la garde hollandaise 11e tarda pas 
à ëlre embarquée pour repasser en Hollande. 

*699. 

Le roi proroge le parlement, établit une régence, 
et s'embarque pour la Hollande le 2 du mois de 
juin. 

La compagnie des Indes écossaise , malgré tous 
les obstacles et le découragement auxquels elle 
s’était trouvée exposée , avait fait expédier deux # 
gros vaisseaux chargés de marchandises, d’artil- 
lerie et de munitions; et les aventuriers, au nombre 
de 1200, qui étaient à bord , s’étaient dirigés vers 
les côtes de Darien , où ils avaient négocié avec 
les habitants du pays pour eu obtenir la permission, 
d’y fonder une colonie ; et , se mettant en posses- 
sion du territoire , ils lui donnèrent le nom de Ca- 
lédonie. Commençant à exécuter leur plan , ils 
bâtirent une ville, qu’ils appelèrent New-Edim- 
burgh; ensuite ils informèrent le roi , par une lettre, 
de tous les détails de l’expédition, en sollicitant la 
continuation de la faveur royale et de sa protection. 
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Mais la cour de France et celle d’Espagne s’étant 
plaintes de cette invasion , et ^yant fait des repré- 
sentations contre rétablissement de cette colonie, 
qu’elles regardaient comme un outrage de la part 
de l’Angleterre et une infraction faite au traité 
d’alliance , Guillaume prit la résolution , qu’il exé- 
cutaaussitôt, de l’anéantir; et, à cet effet, il fit faire 
des proclamations , portant défense, sous les peines 
les plus rigoureuses , à tous les sujets de S. M. d’avoir 
aucune correspondance avec la colonie écossaise, 
• ou de lui fournir quoique ce soit, en armes, mu- 
nitions ou provisions. Des ordres de la même na- 
ture furent signifiés aux gouverneurs delà Jamaïque 
et des autres colonies d’Amérique; en sorte que 
la famine contraignit bientôt les premiers aventu- 
riers à abandonner cette côte ; une seconde recrue 
et même une troisième y fureùt envoyées avec des 
provisions, mais ils ne tardèrent pas à se diviser 
en factions, ce qui fil échouer tous leurs projets. Les 
Espagnols s’étant avancés contre eux, ils furent obli- 
gés de capituler , et il leur fut permis de se retirer. 
Ainsi s’évanouirent les beaux songes qui promet- 
taient des monts d’or à la nation écossaise. Un grand 
nombre de familles furent entièrement ruinées par 
le mauvais succès de cette entreprise , que l’on at- 
tribua uniquement à la conduite du roi Guillaume. 
Tout le royaume d’Ecosse se répandit en clameurs 
contre le souverain , que l’ontaxait de duplicité, 
d’inhumanité et d’ingratitude. 

Le traité de partage des possessions espagnoles 
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était devenu inutile par le rétablissement imprévu de 
la santé du roi et par la mort de l’électeur de Bavière, 
que le traité et le testament de Charles 11 appelaient 
au trôue.d’Espague et des Indes. Louis XI Y , dans 
cet état de choses , avait formé la résolution de 
concerter un nouveau plan de traité avec le roi Guil- 
laume ; il y avait même eu de fréquentes confé- 
rences à ce sujet entre le grand-pensionnaire d’Hol- 
lande, le comte de Porlland et le comte de Tallard , 
ambassadeur de France; mais le ministre de la cour 
d’Espagne à La Haye, ayant eu vent de cette négo- 
ciation secrète, en donna connaissance à Madrid. 
M r . Slanhope, ambassadeur d’Angleterre auprès de 
cette cour , reçut bientôt après une note contenant 
des représentations pleines de ressentiment d’une 
conduite si étrange : le marquis de Canales, am- 
bassadeur de la cour d’Espagne à Londres , reçut 
ordre de faire les mêmes représentations à la ré- 
gence, et de demauder que l’on mît lin à ces in- 
trigues. Les ambassadeurs d’Espagne, à Paris et à 
La Haye, reçurent les mêmes ordres. Le marquis de 
Canales saisit avec plaisir cette occasion de mor- 
tifier le roi Guillaume , qui le haïssait , et qui lui 
avait fait défense de paraître à la cour, parce qu’il 
y avait paru couvert en présence du roi. 11 remit eu 
conséquence aux lords-régents un mémoire conçu 
dans les termes Jes plus virulents contre cette négo- 
ciation. La régence n’eut pas plutôt communiqué 
cette pièce au roi , qu’il ordonna à l’ambassadeur 
de sortir du royaume dausl’espacede dix-huit jours. 
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et de ne pas se montrer hors de son hôtel avant l’é- 
poque de son départ. On ne lui laissa pas ignorer 
que l’on ne recevrait aucune réclamation ni de lui 
ni de ses domestiques. M r . Slanhope fut chargé de 
se plaindre à la cour de Madrid, de l’insulte com- 
mise à l’égard de sou maître , qui était qualifiée d’in- 
solence et d’entreprise méchamment tentée pour 
exciter un soulèvement dans le royaume, par un ap- 
pel au peuple et au parlement d’Angleterre contre 
^a majesté. Mais^la cour de Madrid approuva la con- 
duite de son ministre, et, usant de représailles, lit in- 
timer à M r . Stanhope l’ordre positif de sortir d’Es- 
pagne dans trois semaines. De leur côté , les Etats- 
Généraux refusèrent de recevoir le mémoire du 
ministre d’Espagne. La négociation u’en fut pas in- 
terrompue , et les nouveaux articles «que Louis 
avait proposés furent souscrits par Guillaume. 

Leroi étant revenu de Hollande, lit l’ouverture 
de la session par un discours remarquable qu’il 
termina par les paroles suivantes : « Puisque vous 
» n’avez en vue que le bien général , ayons désor- 
» mais une confiance réciproque; c’est un moyen 
» sûr, avec l’aide de Dieu, de faire de moi un roi 
» heureux, et de vous une nation florissante. » La 
chambre basse était , quoique sans sujet , si mal dis- 
posée à l’égard du roi , qu’elle affecta de donner une 
odieuse interprétation à celte phrase amicale; et, 
au lieu de l’adresse de remercîments d’usage, elle 
en présenta une autre remplie de plaintes exprimées 
avec humeur sur ce que l’on avait cherché à inspi- 
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rer de l’ombrage et du dégoût relativement à ses 
devoirs el à ses dispositions, demandant au roi qu’il 
voulût témoigner vivement son ressentiment à tous 
ceux qui avaient osé représenter sous un faux jour 
sa conduite à l’égard de sa majesté. Guillaume crut 
qu’il était à propos de dissimuler le mécontente- 
ment que ces plaintes injustes lui firent éprouver; 
et sa réponse, quoique très réservée, était remplie 
d’expressions de bienveillance et d’affection. Ce- 
pendant, il ne parvint point à dissiper la mauvaise 
humeur de la chambre, non plus qu’à faire chan- 
ger de résolution ceux qui s’opposaient à ses me- 
sures, pour le contraindre à changer le ministère ; 
ils cherchèrent toutes les occasions d’en veuir à 
leurs fins, et ils sc flattaient que l’affaire suivante 
remplirait leurs vues. 

Un individu nor*»m< ; KidJ avait offert de se char- 

» 

ger d’anéantir la piraterie, qui donnait lieu à des 
plaintes fréquentes, si le gouvernement voulait lui 
fournir un bâtiment de trente pièces de canon bien 
équipé. Les commissaires del'amiraulé ayantdéclaré 
que l’on ne pouvait disposer du nombre d’hommes 
nécessaire pour l’équipage sans danger pour la chose 
publique, Kidd trouva le moyen de lever ces hommes 
à ia faveur d’une souscription particulière, remplie 
par le lord chancelier, le duc de Shrewsbury et 
plusieurs autres lords. Le roi promit d’entrer pour 
moitié dans les frais de l’expédition , et se réserva le 
dixième des profits , mais il ne paya rien. 

Kidd; appuyé par de tels protecteurs, n’eut pas 
plutôt mis à la voile , qu’au Heu de gouverner vers 
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les eûtes d’Amérique, comme il s’y était engagé 
\ pour croiser contre les pirates, il dirigea sa course 
vers les Graudes-lndes , et là , devenant lui-même 
pirate, il prit un vaisseau richement chargé qui appar- 
tenait aux Maures; et après avoir fait le partage du 
butin avec son équipage, dont quatre-vingt-dix le 
quittèrent pour se joindre à d’autres aventuriers, il 
mille feu à son propre bâtiment, et fit voile avec sa 
prise pour les Indes occidentales, où il acheta un 
sloop. Alors, laissant une partie de son équipage pour 
garder le bâtiment qu’il avait pris, et qui devait rester 
à la hauteur d’une des Ues-sous-le^Vent jusqu’à nou- 
vel ordre, il arriva avec son sloop sur les côtes de 
New-York, et il dépêcha un de ses gens vers lord 
Bellamont, gouverneur dç cette province, pour justi- 
fier sa conduite , ce qui l’attira dans une négociation 
dont le gouverneur profita pour le faire arrêter lui 
et son équipage. Les circonstances de cet événe- 
ment furent transmises par lord Bellamont au secré- 
taire-d’état pour que les prisonniers pussent être 
envoyés en Angleterre. L’amirauté ne larda pas à 
dépêcher un bâtiment à cet effet qui , après avoir 
été quelque temps ballotté par des vents contraires, 
retourna i Plymouth, très endommagé. Cet inci- 
dent fournit aux mécontents une occasion d’accu- 
ser les ministres comme les ailleurs et fauteurs 
d’une expédition depiraterie qu’ils.voulaieut dérober 
à la connaissance du public. Une motion fut faite, 
tendante à faire déclarer que ce délit était déshono- 
rant pour le roi et contraire aux droits de là nation , 
ainsi qu’aux lois et statuts du pays. Pendant le cours 
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.«de ces débats, quelques membres déclamèrent avec 
beaucoup d’amertume contre le chancelier cl le 
duc de Shrewsbury , comme étant associés dans un 
projet de piraterie; mais la motion fut rejetée à une 

à la chambre des communes , qu’il 
ne resterait sur pied que 7000 hommes pour le ser- 
vice de la marine de l’année 1700. De plus, qu’il 
serait accordé une somme de 3oo,ooo livres au roi 
pour le paiement de sa garde et des garnisons , et 
que les officiers qui ne seraient point employés 
seraient mis à la demi-paie. . 

* • 

1700. 

La principale affaire qui occupa l’attention du 
parlement dans cette session , fut celle des conces- 
sions des domaines d’Irlande qui avaient été con- 
fisqués ; matière sur laquelle le parti de l’opposition 
avait fondé l’espoir de discréditer le gouvernement. 
La commission nommée par la chambre pour dis- 
cuter cette affaire y mit la plus grande rigueur, 
particulièrement à l’occasion d’une concession scel- 
lée du grand-sceau , en date du 3o mai i6g5 , faite 
en faveur de madame de Villiers, actuellement com- 
tesse d’Orkney, et on ne fit pas mystère de l’affec- 
tibn particulière de S. M. pour cette favorite. Cette 
• concession comprenait tous les domaines privés du 
roi Jacques, excepté une modique partie donnée à 
lord Athlone, et qui contenait 95,649 acres, pro- 
duisant un revenu de 25,9g5 livres 18 sh.,' évaluée 



grande majorité. 
Il fut résolu , 
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337,943 livres. D’après le rapport de la commission, 
la vente de ces domaines confisqués aurait pu pro- 
duire une somme capitale de i, 5 oo,ooo livres. Un 
hill fut passé pour qu’elle fût employée à l’utilité 
publique. La chambre vota eu même temps qu’au- 
cune pétition relative à ces concessions ne serait 
reçue de qui que ce fût ; il fut ensuite résolu qu’il 
serait représenté au roi , en forme d’adresse, que de 
semblables concessions étaient très onéreuses à 

l’état, et nécessitaient des taxes consi lérables très 

, . 

à charge au peuple; qu’elles compromettaient la 
dignité du roi, et que tous ceux de ses officiers et 
serviteurs qui y avaient eu part avaient encouru le 
reproche d’avoir abusé de sa confiance et manqué à 
leurs devoirs. Le roi répliqua qu’il n’avait pas con- 
sulté seulement son inclination, mais qu’il s’était 
cru obligé en justice de récompenser le zèle de ceux 
qui avaientcoueouru par leurs services à la réduction 
de l’Irlande, et que ces récompenses avaient dû natu- 
rellement être prises sur les domaines confisqués à 
son profit, à cause de la rebelliou de ce royaume; 
et que , comme la guerre avait fait peser sgr la 
nation une dette considérable, les mesures conve- 
nables et efficace* que les communes prendraiént 
pour soutenir le crédit public étaient, dans sou opi- 
nion , ce qui contribuerait le plus à la gloire , à Pib— 
técçl et à la sûreté du royaume. m 

Les communes, irritées au-delà de toute expres- 
sion par celte -réponse , prirent shr-le-champ une 
résolution portant que. celui qui eu avait donné le 
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conseil n’avait eu d’autre objet que d’exciter la dis- 
corde et la méfiance entreje roi et son peuple. Bien- 
tôt après, elles passèrent un bill de révocation des 
concessions , et établirent , pour la régie de ces biens, 
treize commissaires munis du pouvoir de prendre 
connaissance de toutes prétentions de la part des 
acheteurs et des créanciers concernant ces do- 
maines, et autorisés à en faire la vente au plus offrant 
e^ dernier enchérisseur , pour les sommes en prove- 
nant être employées à la solde de l’arriéré du prêt de 
l’armée. Ce bill passa sous le litre de bill pour ac- 
corder à sa majesté un secours , au moyen de la 
vente des domaines et des propriétés confisqués en 
Irlande; et, pour qu’il ne fût point altéré par la 
chambre des pairs, il fut voté comme faisant partie 
des fonds accordés pour le service de l’année. Après 
de vifs débats dans la chambre haute, il y fut fait 
quelques amendements, qui furent unanimement re- 
jêtés par les communes, vivement irritées de ce que 
les pairs s’ingéraient de statuer sur un bill de sub- 
sides. Dans leur ressentiment , elles firent fermer les 
portes de la chambre, afin que personne n*en sortît, 
et il fut fait une motion tendante à présenter une 
adresse au roi , pour le prier d’éloiguer ponr tou- 
jours de sa personne et de ses conseils le lord-cbau- 
celier. 

Le roi fut extrêmement mjéconJent du bill de ré- 
vocation, qu’il considérait comme une atteinte à sa 
prérogative , un outrage pour sa personne et un af- 
front pour ses amis et ses serviteurs, et ce ne fut 
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qu’avec la plus grande peine que ses ministres purent 
obtenir qu’il y donnât sa^anction. 11 ne lui fut ce- 
pendant pas possible de dissimuler son ressentiment. 
La chambre des communes ne s’en aperçut que trop; 
et comme si elle avait voulu l’irriter encore davan- 
tage , elle vota une adresse à sa majesté , portant 
qu’aucun individu qui ne serait pas né dans les états 
du roi ne pourrait être admis au conseil de S. M. , 
en Angleterre, ni en Irlande, le prince de Dane- 
marck seul excepté. 

Cette résolution était dirigée contre les comtes de 
Portland, d’Albemarle et de Galway; mais sa ma- 
jesté empêcha qu’elle ne fût présentée , en proro- 
geant le parlement au 1 1 avril. 

Un des actes les plus remarquables de celte session 
concernait les catholiques; il portait que toute per- 
sonne élevée dans cette religion , ou suspectée d’y 
avoir été élevée , à qui il échoirait un héritage avant 
d’avoir atteint l’âge de dix-huit ans, serait tenue cfe 
prêter les serments de fidélité et de suprématie, ainsi 
que celui du test , aussitôt qu’elle serait parvenue à 
cet âge, ét que jusqu’à ce qu’elle les eût prêtés , la 
propriété serait dévolue de droit au plus proche pa- 
rent protestant, qui serait tenu de la rendre après la 
prestation des serments. Le même bill prononçait le 
bannissement de tout prêtre catholique, et le con- 
damnait à une prison perpétuelle en cas de retour en 
Angleterre ; une récompense de ioo liv. était promise 
à quiconque découvrirait un prêtre catholique et le 
ferait connaître comme tel. Mais ce bill n’aya nt pas- 



Période y.) GUILLAUME III. 137 

clé revêtu des formalités nécessaires pour avoir sou 
exécution, il n’en fut tenu presqu’aucun compte. 

Un autre bill avait pour but d’accueillir une péti- 
tion de l’ancienne compagnie des Indes, d’en auto- 
riser la continuation pendant le reste du temps pres- 
crit par la charte ; en sorte qu’il existait alors deux 
compagnies rivales de marchands faisant le'com- 
merce des Grandes-Indes. 

Pendant que Guillaume était ainsi tourmenté par 
une opposition à qui tout réussissait , il n’était pas 
moins vexé en Ecosse par les importunités des con- 
seils-généraux de la compagnie écossaise des Indes 
africaines, qui sollicitaient sa protection en faveur 
de plus de trente individus injustement détenus pri- 
sonniers àCarlhagène; ils suppliaient instamment 
S. M. d’assembler le parlement d’Ecosse, prétendant 
que rien ne pouvait plus contribuer au maiulieu du 
crédit et des avantages d’une compagnie dont les 
malheurs ou la prospérité intéressaient toute la na- 
tion. Tout ce qu’ils purent obtenir fut une promesse 
du roi de réclamer, aux termes du traité, la déli- 
vrance des prisonniers , et que le parlement serait 
assemblé au mois de mai. 

Guillaume réfléchissant sur les provocations jour- 
nalières et sur les morlilications qu’on lui avait fait 
éprouver dans la session dernière, et sur les moyens 
de les prévenir, découvrit qu’elles avaient principa- 
lement pour cause la grande animosité que les com- 
munes avaient conçue contre ses ministres , et no- 
tamment contre le chancelier lord Somers , le plus 
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capable de ses ministres, et que l’on regardait comme 
le chef des whigs. Sa majesté prit la résolution de le 
renvoyer de son service, dans l’espoir qu’il empor- 
terait avec lui dans sa retraite toute la défaveur 
qu’éprouvaient les mesures du gouvernement , et que 
le parti des torys, auquel il était résolu de s’adres- 
ser, favoriserait les vues de l’adm rbistrat ion. Mais 
Somers refusa de reudre les sceaux , sous prétexte 
que ses ennemis pourraient le taxer de crime ou de 
pusillanimité. Le comte de Jersey fut chargé d’aller 
lui en faire formellement la demande , et il les 
rendit sans hésiter. 

Au commencement du mois de juillet, le roi, 
après avoir établi une régence pour gouverner pen- 
dant. son absence , partit comme de coutume pour la 
Hollande, feignant de ne pas s’apercevoir que la 
continuation de ces fréquents voyages, qu’aucune 
cause ou motif ne pouvait justifier, ne manifestait 
que trop clairement de plus eu plus son aversion 
pour l’Angleterre , et augmentait dans la même pro- 
portion l’aversion que la nation avait pour lui. Le 29 
du même mois , le jeune duc de Gloucester , le seul 
qui survécut alors de dix-sept enfants que la prin- 
cesse Anne avait mis au monde, mourut d’une fièvre 
maligne, dans sa onzième année, généralement re- 
gretté des Anglais , non seulement à raison de ses 
aimables qualités, mais encore parce que par sa mort 
la succession au trône devenait indécise, et pouvait # 
occasionner des contestations et des troubles, dont 
iJ était à craindre que les conséquences ne fussent 
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1res funestes. Les jacobites étaient enchantés d’un 
événement qu’ils regardaient comme très favorable 
au prince de Galles, tandis que les protestants, eu 
général, jetaient les yeux sur la princesse Sophie, 
éleclrice douairière de Hanovre, et petite-fille de 
Jacques I rr . par sa mère, la princesse Elisabeth, ma- 
riée à l’électeur palatin. 

Les rois de Danemarck et de Pologne, réunis à 
l'électeur de Brandebourg, formèrent alors une ligue 
contre le jeune roi de Suède, Charles XII , et ils 
commençaient à pénétrer de tons côtés dans ses états. 
Le ministre suédois eut recours à Guillaume pour 
en obtenir des secours; il s’adressa aussi aux Etats- 
Généraux , en vertu des traités qui existaient 
entre les trois puissances. Uue Hotte de 3o voiles 
anglaises et hollandaises se réunit, en conséquence 
dans la Baltique à l’escadre suédoise, pour bombar- 
der Copenhague, tandis que Charles, après avôir 
heureusement exécuté une descente dans l’île , s’a- 
vançait pour assiéger la ville par terre; ce qui inspira 
une telle frayeur aux Danois, qu’un traité de paix 
fut aussitôt conclu par la médiation de Guillaume. 

Pendant que le roi était occupé à rétablir ainsi la 
paix et Ifr tranquillité entré les puissances du nord 
de l’Europe, cfes troubles, des mécontentements et 
de violentes plaintes s’élevaient contre lui dans ses 
propres états. Le nouveau traité de partage entre 
■l Guillaume et Louis XL V, auquel l’empereur n’avait 
pas encore accédé , fixait toute l’attention du peuple 
eu Angleterre, et il n’y fut pas plutôt conuu , qu’il 



Digitized by Google 



160 ' . GUILLAUME III. ( Période ® . 

fui désapprouvé par ]a partie la plus saine de la na- 
tion , comme un projet également inique dans ses 
principes et dans son objet,, et d’une exécution très 
hasardeuse. On se plaiguit amèrement surtout, que 
Guillaume eût pris sur lui de terminer une affaire 
de celte importance sans le concours du parlement. 
D’autres considéraient ce traité comme incompa- 
tible avec le maintien de la balance politique en Eu- 
rope, et comme contraire aux intérêts de l’Angle- 
terre. On savait d’ailleurs que lorsqu’il avait été 
communiqué aux autres puissances, il avait généra- 
lement été interprété d’une manière très défavora- 
ble. Tous ces arguments furent publiés par les mé- 
contents, et tout le royaume manifesta de tels symp- 
tômes d’animosité, que la faction des torys songea 
dès lors sérieusement à établir la succession de la 
couronne d’Angleterre sur la tête du prince de 
Galles. 

En Écosse, dès la rentrée du parlement, des pé- 
titions, des adresses, des remontrances sur des abus 
généraux et particuliers arrivèrent de toutes parts. 
La compagnie écossaise des Indes et d’Afrique, qui 
avait beaucoup souffert, se plaignait encore plus 
hautement. 11 fut soutenu que la colonie^de Calé- 
donie à Darien , devait être considérée comme un 
établissement légal qui avait droit à la protection du 
parlement. Le commissaire du roi voyant que la pro- 
position était sur le point de passer, l’empêcha, en 
ajournant sur-le-champ la chambre à trois jours. 
Lorsqu’elle se rassembla , la proposition fut reprise. 
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et Je commissaire arrêta les débats par un nouvel 
ajournement de vingt jours. La chambre, furieuse 
de ces mesures, signa une adresse énergique pour 
se plaindre au roi de ces interruptions , en soute- 
nant que le second ajournement était une infraction 
manifeste à la pétition des droits , annexée à' l’acte 
même qui avait placé sa majesté sur le trône. Cette 
adresse fut portée par une députation au roi , qui 
déclara qu’il ne pouvait y répondre à l’instant, mais 
qu’ils auraient connaissance de ses intentions à leur 
arrivée en Ecosse. Sur ces entrefaites, le parlement 
avait été de nouveau ajourné par une proclamation. 
Les membres mécontents parlaient malgré cela de 
s’assembler, et de se former en conversion; ils af- 
É-maient même que l'armée était prêle à se réunir 
à eux contre on gouvernement qui, par le refus de 
protéger, avait perdu le droit d’être obéi; qu’il ne 
leur manquait que de l’argent pour déclarer le trône 
vacant , pour rétablie l’ancien roi , ou pour placer la 
couronne sûr la tête de tout autre prince plus dis- 
posé à soutenir les justes droits de la nation que le 
roi actuèl. ( Manchester' s Correspondance , Cole's 
Collectiorl.) 

Lés éSpërénéeS des jacobites, qui étaient prëstjtie * 
éteintes, furent ranimées par la mort du duc de 
Gloucestér; ils reprirent encore plus de confiance 
dans Ces circonstances ; mais elles ne furent pas ca- 
U pables de tirer le roi Jacques de l’espèce de léthargie 
dans laquelle le traité de Ryswick l’avait jeté. Ap- 
pesanti par les annéés, et abattu par celte apathie 
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qui était la suite de ses longues infortunes ainsi que 
de ses grands sentiments de religion et de ses austé- 
rités , qu’entretenait sa correspondance journalière 
avec le pieux abbé de la Trappe, il semblait résigué 
à l’idée que son règne n’était plus de ce monde. Il 
n’était pas dans les mêmes sentiments de résignation 
à l’égarçi de son fils, et il ne douta jamais qu’il ne 
recouvrât un jour la couronne ( Continuation of 
James , Mém. M. ). v , 

Guillaume pensant qu’il était absolument néces- 
saire de calmer la fermentation des esprits en Ecosse, 
écrivit au parlement une lettre datée de Loo , qui 
contenait en substance : « Qu’il regrettait pro- 
s> fondement qu’il ne fût pas en son pouvoir d'ap- 
» puyer les* justes prétentions de la compagnie d’B- 
» cosse, concernant l’établissement d’une colonie à 
» Darien , sans troubler la paix de toute la chrétien- 
» té ; mais qu’il était prêt à faire tout ce qui pourrait 
contribuer au maintien et à l’avancement de la 
» paix et du bien-être de ce royaume.» Il promettait 
en même temps de donner son consentement royal 
« à tous les actes qui auraient pour objet l’améliora- 
» tion du régime presbytérien , de prévenir les pro- 
* » grès de la religiou romaine, de réprimer le vice et 
» l J i m moralité , d’encourager la piété et la vertu , 
» d’assurer la liberté individuelle, l’avantage et la 
» régularité du commerce, et spécialement d’adop- 
» ter toutes les mesures convenables pour réparer 
y> les pertes et favoriser les intérêts de la compagnie 
» écossaise des Indes et d’ Afriq ue. Il promettait en 
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» outre d’encourager les manufactures, de consenti),' 

» à tout ce qui serait proposé dans la vue d’assurer 
» et garantir les propriétés, de redonner de la vi- 
» gueur à l’administration de la justice , de réprimer 
» et de punir les crimes , etc. , etc. » 

Cette lettre et quelques iusinualions flatteuses de 
la part des ministres, calmèrent l’effervescence du 
parlement, et les clameurs du peuple se réduisirent 
à quelques murmures peu inquiétants. Les deux 
chambres passèrent un acte, par lequel il fut déclaré 
que leur sécurité et leur bonheur reposant unique- 
ment sur la personne et sur le gouvernement du foi, 
elles étaient résolues de le*soutenir de tout leur pou- 
voir. Elles volèrent, par un autre acte, d’entretenir sur • 
pied un corps de 3 ooo hommes d’infanterie, qui se- 
rait défrayé du produit d’une imposition foncière ; et 
étant informées, par le commissaire du roi, que sa 
majesté désirait avoir à son service particulier un 
corps de i ioo hommes, elles accédèrent à cette de- 
mande, et le parlement fut prorogé jusqu’au 6 du 
mois de mai. Les troupes surnuméraires furent ren- 
voyées aux Etals-Généraux, et le comte d’Argyle 
fut promu à la dignité de duc, en récompense des 
services qu’il avait rendus , de concert avec les com- 
missaires , pendant la tenue de cette session. 

Le roi Guillaume retourna en Angleterre le 18 oc- 
tobre. Dès le commencement du mois suivant, il 
fut informé de la mort du roi d’Espagne, et que, par 
sou testament, il avait déclaré le duc d’Anjou , se- 
cond fils du dauphin, Tunique héritier de la monar- 
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chie espagnole. Le cardinal Porto Carrero , que la 
France avait eu la précaution de mettre dans ses in- 
térêts, avait eu assez de crédit sur l’esprit affaibli de 
Charles pour le déterminer à consulter le pape sur 
l’affaire importante de régler la succession. Inno- 
cent XII , qui était très dévoué à Louis XIV, ayant 
consulté le collège des cardinaux , décida que la re- 
nonciation de Marie-Thérèse, reine de France, était 
nulle, parce qu’elle n’avait pas été librement donnée, 
et qu'elle l’avait été d’une manière toute contraire 
aux lois fondamentales de la monarchie espagnole. 
C’est pourquoi il donna à Charles le conseil de faire 
un autre testament en faveur du petit fils de Louis , 
en l’assurant qu’au moyen de cet acte de justice il 
contribuerait à la propagation de la foi et au main- 
tien du repos de la chrétienté. 

Louis ayaut accepté le testament, le marquis de 
Torcy , soc ministre, ne négligea rien pour justifier 
la conduite de sou maître auprès du comte de Man- 
chester, ambassadeur de la cour de Londres à 
Paris. Il fit observer que l’empereur refusant d’ac- 
cédçr au traité de partage, et les autres puissances 
auxquelles il en avait été douné communication, 
l’ayant désapprouvé d’un commun accord, il ne 
paraissait pas répondre aux principales vues des 
parties contractantes, et que la paix de l’Europe se 
trouvant maintenant si bien assurée par le testa- 
ment de Charles, on pouvait dire avec raison que • 
Louis, eu l’acceptant, ne s’était écarté de la lettre 
du traité que pour mieux en remplir l’esprit. 
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Le roi , entièremènt déconcerté par la conduite 
de Louis XIV, fut d’autaul plus mécouleut , qu’il 
considérait l’union des deux monarchies, de France 
et d’Espagne , comme l’anéantissement du système 
de la balance des puissances, dont le résultat serait 
fatal à la liberté de l’Europe. Cependant, il prit grand 
soin de déguiser ses sentiments sous un extérieur 
d’indifférence, en attendant qu’il connût mieux les 
dispositions des autres souverains. Il considérait 
aussi que les puissances conlendaotes, tenues eu res- 
pect par sa réserve, s’empresseraient de recher- 
cher son appui , de solliciter ses bons oflices et de 
lui conférer une seconde fois l’honneur d’être l’ar- 
bitre de leurs importants démêlés; et comme le 
parlement actuel ne visait qu’à déconcerter toutes 
ses mesures, il en prononça la dissolution par une 
proclamation , et fit expédier les ordres pour la for- ^ 
mation d’un nouveau parlement qui devait s’assem- 
bler le 6 de février. 

1701. 

Le nouveau parlement s’assemble. Le roi, dans le 
discours d’ouverture de la session , débute par dé - 
plorer la mort du duc de Gloucester; il insiste sur 
la nécessité de s’occuper incessamment d’établir la 
succession au trône dans la ligne protestante ; iL 
, recommande en même temps que l’ou prenne en con- 
sidératiou les grands changements survenus dans les 
affaires du continent par la mort et par le testament 
du feu roi d’Ëspagne. 
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L’usage Irop commun de corrompre les électeurs 
ne fut jamais porté au point où on le vit dans les 
élections de ce nouveau parlement; et comme cé 
honteux trafic était, en grande partie, attribué aux 
whigs, les torys se donnèrent tous les soins possi- 
bles pour dévoiler cette corruption. On com- 
mença des perquisitions à ce sujet, et plusieurs 
élections furent déclarées nulles. Quelques membres 
qui avaient été de nouveau illégalement nommés 
furent renvoyés de la chambre, et quelque temps 
après , arrêtés et détenus en prison. De grosses 
sommes d’argent, en louis d’or et en pistoles venant 
de France à cette époque, donnèrent lieu au soup- 
çon qu’il avait été fait quelques efforts pour créer 
un parti français dans le parlement; mais il ne fut 
jamais constaté si ces soupçons étaient fondés , ou 
si cette importation de numéraire était le résultat 
de la balance du commerce en faveur de l’Angle- 
terre, comme le prétendaient les négociants de 
Loudres. 

Une majorité considérable dans la chambre des 
communes insistait à ce qu’il fût présenté une 
adresse au roi pour le supplier de reconnaître le 
nouveau roi d’Espagne; mais un membre, qui n’é- 
tait pas de cet avis, ayant dit dans la chaleur des 
.débats, qu’il ne doutait pas que la motion qui sui- 
vrait celle-là ne fût . de reconnaître le prétendu *, 
prince de Galles, ces expressions, qui n’avaient 
aucun rapport avec l’adresse proposée , firent sur 
l’esprit de la chambre une telle imprëssion , qu’elles 





GUILLAUME III. 



Période 9. ) 



1G7 



changèrent à l’inslant la nature des débats, qui 
se terminèrent par la résolution d’appuyer le roi et 
son gouvernement, et d’adopter les mesures les 
plus propres à assurer le bonheur et la tranquillité 
de l’Angleterre et la conservation de la religion 
protestante. 

Le roi reçut favorablement cette adresse, et 
donna communication au parlement d’un mémoire 
des Etats Généraux, portant qu’ils avaient reconnu 
le nouveau roi d’Espagne; que la France consentait 
à entrer en négociation pour maintenir la paix en 
Europe ; que les Etals étaient fermement résolus à 
ne rien entreprendre que de concert avec sa majesté 
et avec leurs autres alliés. Les communes délibérè- 
rent sur ce mémoire , et volèrent une adresse à sa 
majesté pour la supplier * d’entrer en négociation 
avec les Etats-Généraux et les autres puissances pour 
établir la tranquillité entre toutes, et procurer la 
continuation de la paix de l’Europe, lui promettant 
de l’aider et de l’appuyer dans l’accomplissement 
d’un traité çntre l’Angleterre et les autres états. 
Guillaume, déplus en plus satisfait de ces disposi- 
tions, fit part aux deux chambres jl’une lettre du 
comte de Melfort, qui avait été interceptée, et qui 
contenait le projet d’une nouvelle invasion. Quoique 
Melfort , qui ne jouissait d’aucune considération à 
la cour dé Versailles, et qui avait été banni de celle 
de Saint-Germain , ne fût qu’un homme à projets 
ridicules, n’intriguant que pour reconquérir les 
boftnes grâces du roi w Jacques, sa le tire m’en rem- 
it 
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plit pas moins le but que le roi s’était proposé en la 
communiquant au parlement, en réveillant les 
craiutes et le ressentiment de la nation contre la 
France. Le cabinet de Versailles se plaignit de cette; 
publication, comme d’un .moyen imaginé pour 
semer la discorde entre les deux couronnes4 et pour 
prouver la sincérité de ses assertions, Melfort fut 
exilé à Angers: 

Lges débats importants qui occupèrent ensuite la 
chambre des communes avaient pour objet l’éta- 
blissement de la succession au trône, ll.fyt d’abord 
proposé qu’avant de désiguer la personne, certaines 
bases de gouvernement seraient arrêtées comme 
préliminaires, dans la crainte que ce qui était 
réellement avantageux aux sujets ne fut présenté 
comme un objet d’aversion au prince qui serait élu. 
A p rès une discussion de trois semaines , il fut enBn 
arrêté/ . * 

i°. Que quiconque parviendait dans la suite à 
la couronne, serait tenu d’être de la même commu- 
nion que l’Eglise d’Angleterre, telle qu’elle est 
établie par les lois. - 

2°. Que, dans le cas où la couronne et la dignité 
impériale (Te ce royaume viendraient à échoir à 
nue personne qui ne serait pas née dans le royaume, 
la nation ne serait obligée à s’engager d^ns au- 
cune guerre entreprise pour la défense d’une posses- 
sion ou territoire qui n’appartiendrait pas à 1 % cou- 
ronne d’Angleterre , sans le consentement dtj, par- 
lement. x S 

• _ * 
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3°. Que nul prince qui , à l’avenir , serait en pos- 
■' session du trône, n’aurait la liberté de sortir des 
possessions d’Angleterre, d’Ecosse et d’Irlande, sans 
le consentement du parlement. 

4°. Que lors et après que les limitations énoncées 
dans le présent acte auront eu leur effet , toutes les 
affaires et intérêts concernant le bon gouvernement 
de ce royaume, sur lesquels il doit être statué 
d’après ses lois et coutumes, parle conseil privé } 
continueront d’y être portés, et que les résolutions 
qui y seront prises seront signées par ceux, de ses 
membres qui les auront >volées. 

5°. Qu’après que ces stipulations auront eu leur 
effet, tout individu né hors des limites du royaume 
d’Angleterre, d’Ecosse ou d’Irlande, ou des posses- 
sions qui en dépendent, quoique naturalisé ou 
dénizé , ne sera capable d’occuper une place dans 
le conseil privé ou au parlement, ni d’exercer 
aucun emploi de confiance civil ou militaire, ni 
de recevoir directement ou indirectement de la 
couronne aucunes concessions de terres , tenements 

ou hérédités. 

• « 

6°. Que nul individu pourvu d’un emploi ou place 
avec émoluments, sous l’autori^j du roi, ou jouis- 
sant d’une pension du gouvernement, ne pourra être 
élu membre 4e la chambre des communes. 

7 °. Qu’après que lesdiles conditions seront exé- 
'' culées, les commissions de jug^s vaudront tant qd*ïls 
se conduiront bien, quandiu'se bcne gesserint ; et 
leurs émoluments seront assurés et fixés dé même ; 
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mais elles pourront être révoquées sur une adresse 
des deux chambres. 

8°. Que les lettres de grâce, scellées du' grand- 
sceau de l’état, ne seront point admissibles dans les 
accusations intèntées par la chambre des com- 
munes. 

On coojêclura que ces préliminaires , dont cha- 
que article semblait être une censure sévère de la 
conduite du roi et de son administration, avaient été 
imaginés par ses ennemis et par les nombreux par- 
tisans du prince de Galles, pour que la division qui 
en résulterait entre les dettxlchambres empêchât le 
bill d’être admis, et il se passa plusieurs semaines 
avant qu’il y eût rien de décidé. Cependant, les 
communes arrêtèrent enfin que la princesse Sophie, 
duchesse douairière de Hanovre, serait déclarée 
la plus proche héritière dans la succession à la cou- 
ronne d’Angleterre dans la ligne protestante, après 
sa majesté et la princesse Anne, et leurs héritiers 
respectifs issus d’eux ; et que ces limitations s’éten- 
draient ep outre à ladite princesse Sophie et ses 
hoirs dans la ligne protestante. Le bill aysyil passé, 
le comte de Macclesfield fut envoyé pour le notifier 
à l’électrice, à qui il remit en même temps l’orjire 

de la Jarretière.-' * . " >‘ ' , % 

* * 

Cet acte donna beaucoup d’ombrajpà tous Ifs 

princes catholiques qui étaient les plus proches, 
allié s de la couronne. La duchesse de Savoie , pe- * 
titë-fille de Charles I* par sa mère , donna l’ordre 
à 6on ambassadeur de faire en son nom des protes- 

. • « * -fc* 
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talions au parlement , contre toutes les résolutions 
et décisions contraires à ses droits , en qualité de 
fille unique de la princesse Henriette , qui , après 
le roi Guillaume et la princesse Anne , avait droit 
à la succession de la couronne d’.Anglcterre ; mais 
il ne fut tenu aucun compte de celte protestation. 

Sur ces entrefaites, M. Stanhope, envoyé extra- 
ordinaire près des Etats-Généraux , ayant reçu des 
pouvoirs pour traiter avec les ministres de France 
et d’Espagne , insista fortement sur plusieurs ar- 
ticles importants, parmi lesquels le plus remar- 
quable était que le roi de France ferait aussitôt re- 
tirer ses troupes des Pays-Bas espagnols , et qu il 
donnerait pour sûreté à l’Angleterre les villes d’Os- 
tende et de Nieuport , qui seraient remises entre les 
mains de sa majesté britannique. Les Etats-Gene- 
raux appuyèrent toutes les propositions du roi , et 
exigèrent , pour leur propre sûreté , la remise entre 
leurs mains des plus fortes places des Pays-Bas. En 
r réponse à ces prétentions exorbitantes , le comte 
d’ Avaux, ministre de France, ne put s’empêcber 
d’assurer qu’elles ne seraient pas plus exagérées si 
son maître avait perdu quatre batailles de suite ; il 
donna cependant l’assurance que les troupes fran- 
çaises évacueraient les Pays-Bas aussitôt que le roi 
d’Espagne se trouverait en mesure de protéger le 
pavs de ses propres moyens ; et quant aux autres 
articles , tout ce qu’il était en son pouvoir de faire 
était de les transmettre sur-le-champ à la cour de 
Versailles. Louis, irrité de l’insolence de ces de- 
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mandes , déclara qu’il 11e donnerait , pour la paix 
de l’Europe , d’autre sûreté que le renouvellement 
du traité de Rjswick. 

Guillaume donna connaissance de ces demandes 
à la chambre des communes , déclarant eu même 
temps qu’il aurait soin de l’iuformer de temps en 
temps des progrès de la négociation. Pendant le 
cours des débats , on demanda qu’il fût donné lec- 
ture du traité , et cette lecture anima tellement la 
discussion, et la porta à un tel degré de violence , 
quel’on entenditquelques membres comparer le par- 
tage des possessions espagnoles à un vol de grand che- 
min ; un d’entre eux osa proférer que ce traité devait 
être taxé de félonie ; expression dont le roi fut si fort 
offensé , qu’il déclara qu’il en aurait demandé per- 
sonnellement satisfaction l’épée à la main, s’il n’était 
arreté par la disparité de sa condition avec celle de 
l’offenseur. Après de longs et vifs débats , les com- 
munes volèrent une adresse au roi , dans laquelle le 
traité de partage était désapprouvé en totalité; elles 
y suppliaient le roi , qu’à l’avenir , dans toutes les 
affaires d’importance, il daignât demander et sui- 
vre l’avis de gens d’une probité reconnue, d’une for- 
tune indépendante, et qui fussent nés ses sujets, 
et composer son conseil de personnes auxquelles il 
pût s’eu rapporter dans les affaires concernant ses 
intérêts particuliers , et ceux de ses états, attendu 
que leur expérience , et la connaissance qu’elles au- 
raient de leur pays, les rendraient plus capables que 
des étrangers de donner à sa majesté de sages con- 
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seils. Le roi , dissimulant avec soin le mécontente- 
ment que lui causait cette fâcheuse adresse, répon- 
dit froidement qu’elle contenait des choses d’une 
grande importance, et qu’il aurait toujours la plus 
grande attention à ce que les traités qu’il ferait 
fussent conformes à l’honneur et à la tranquillité de 
l’Angleterre. Quoique sa majesté s’aperçût très bien 
que l’intention des nouveaux ministres était de con- 
trarier ses mesures favorites, de l’humilier, et de le 
mettre dans la dépendance du parlement pour leur 
propre avantage, il n’en tint pas moins la même 
conduite à leur égard ; mais il ressentit vivement 
cet affront. 

Les Etats-Généraux envoyèrent deux décisions 
et un mémoire relativement aux vaisseaux qu’ils 
avaient fait équiper pour être réunis à la flotte 
anglaise , et aux secours stipulés dans le traité de 
1677, et dont ils demandaient que l’envoi fût fait 
le plus promptement possible. 11 fut donné commu- 
nication de ces pièces à la chambre des communes, 
qui statua que le roi serait supplié de continuer les 
négociations de concert avec les Etats- Généraux , 
«et promit de mettre sa majesté en état de mainte- 
nir le traité de 1677, par lequel l’Angleterre s’était 
obligée à leur fournir uu corps de 10,000 hommes 
et 20 vaisseaux , en cas qu’ils fussent attaqués. 

Le roi d’Espagne fit notifier à sa majesté son 
accession au trône, en lui exprimant le désir qu’il 
avait d’entretenir des relations amicales avec le roi 

■« te 

et la couronne d’Angleterre. Guillaume, céJant aux 
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demandes, ou plutôt aux importunités de ses nou- 
veaux ministres , se borna à faire une réponse po- 
lie à sa majesté catholique. 

Le comte d’ Avaux , ministre de France , remit 
un mémoire aux Etats-Généraux , pour les infor- 
mer qu’il avait ordre de reprendre les conférences 
pour la paix à La Haye: les Etats-Généraux se refu- 
sèrent à traiter, à moins que ce ne fût de concert 
avec l’Angleterre. D’Avaux répliqua qu’il ne s’op- 
poserait point à ce que l’envoyé d’Angleterre 
assistât aux conférences ; mais qu’il n’était nulle- 
ment autorisé à entrer en négociation avec les Etats- 
Généraux concernant les intérêts de cette puissance, 
qui devaient se traiter ailleurs. 

Les conférences ayant ainsi tiré en longueur, le roi 
de France eu profita pour faire élever quelques forti- 
fications sur les frontières de la Hollande, tandis que 
les Hollandais s’occupaient également de pourvoir 
à leur sûreté , en sollicitant des secours auprès des 
puissances étrangères, et en envoyant mémoires sur 
mémoires au roi Guillaume, qui les communiquait 
régulièrement par de nouveaux messages à la cham- 
bre des communes. Elle prit enfin la résolution de* 
mettre sa majesté eu état de seconder ses alliés , 
pour le maintien de la liberté de l’Europe, et de 
fournir aussitôt des secours aux Etats- Généraux , 
conformément au traité de 1677. La chambre des 
pairs montra encore plus de zèle; elle supplia sa ma- 
jesté de conclure avec les Etats-Généraux une ligue 
offensive et défensive pour le salut commun , et 
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d’inviter l’empereur à y accéder , conformément au 
traité de iü8g, ainsi que tous les autres princes et 
états qui pouvaient être menacés d’un danger im- 
minent, à raison de l’union de la France et de 
l’Espague. Elle garantit au roi une assistance sin- 
cère et cordiale, eu ajoutant que l’unanimité de sen- 
timents , l’argent et le courage de ses sujets, le met- 
traient en état de se tirer avec honneur et avantage 
de toutes les difficultés d’une guerre juste; enfin elle 
représenta que les dangers auxquels son royaume et 
scs alliés s’étaient trouvés exposés, étaient dus en 
grande partie aux funestes conseils qui avaient em- 
pêché sa majesté de se réunir plutôt à son peuple 
en parlement. Le roi ne put qu’être très satisfait de 
ces résolutions, et il en exprima son contentement 
à chacune des deux chambres en particulier. 

Les communes , persévérant daus leur dessein 
d’accuser les anciens ministres , reprirent l’examen 
du traité de partage , nommèrent une commission 
pour en faire le rapport; et sur ce rapport , la cham- 
bre réunie en comité général , déclara le comte de 
Porlland coupable d’un grand crime et de malver- 
sation , et ordonna qu’il comparaîtrait à la barre de 
la chambre haute; qu’il serait nommé un comité 
pour préparer l’acte d’accusation , et que le secré- 
taire-d’état Vernon donnerait communication à la 
chambre de toute la correspondance qui avait eu lieu 
entre lui et le comte de Porlland. Elle prit la même 
délibération contre les lords Somers , Orford et 
Halifax ; et le roi fut supplié , par une adresse , 
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de bannir pour toujours de ses conseils , et même 
de sa présence, les lords accusés. Ils répondirent aux 
accusations portées contre eux d’avoir accepté des 
concessions en Irlande, et d’avoir participé, par 
leurs conseils, au traité de partage. Il ne fut fait 
aucune réplique à leur défense, malgré les fré- 
quentes démarches de la chambre haute auprès des 
communes pour presser l’expédition de cette af- 
faire. Plusieurs messages eurent lieu entre les deux 
chambres ; néanmoins les communes insistèrent 
toujours sur la nomination d’une commission pour 
fixer les préliminaires. Enfin , l’affaire fut trai- 
tée dans une conférence , dans laquelle lord 
Haversham ayant taxé les communes d’y avoir mis 
de la partialité , elles le traduisirent pour cette of- 
fense pardevant la chambre des pairs , demandant 
qu’il fût poursuivi juridiquement, et qu’on lui in- 
fligeât la punition que méritait une insulte aussi 
grave. Lord Haversham offrit de se soumettre à 
être jugé, s’il était prouvé qu’il eût tenu le propos 
qu’on lui imputait. Cette déclaration ayant été com- 
muniquée aux communes, elles se plaignirent de ce 
qu’il n’avait point été réprimandé au moins d’une 
manière sommaire , et elles refusèrent de renouer 
les conférences. Les pairs fixèrent un jour , pour le 
jugement de lord Somers ; mais les communes 
n’ayant point paru pour poursuivre l’accusation , 
il fut acquitté. Les autres lords actusés furent aussi 
déchargés d’accusation quelque^ jours après, faute 
de poursuite. 
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La conduite qu’avaient tenue les communes dans 
cette occasion , fut hautement censurée par le 
peuple, et indisposa la généralité de la nation. Les 
whigs s’empressèrent de profiler de cette occasion 
pour mettre en œuvre tous leurs moyens d'irriter 
de plus en plus le peuple contre les ministres torys, 
et contre les membres attachés à ce parti. Une 
pétition fut présentée à cet effet à la chambre des 
communes par le comté de Kent, ayant pour ob- 
jet de lui recommander la concorde et la con- 
fiance dans S. M. , dont la nation ne pouvait oublier 
les importants services sans la plus uoire ingrati- 
tude; les pétitionnaires demandaient aussi que la 
chambre prît en considération les intérêts de la re- 
ligion et la sûreté publique, et que leurs adresses 
fussent converties en bills de subsides; en un mot, 
que le roi pût être mis en état d’assister puissam- 
ment ses alliés pendant qu’il en était encore temps. 

La chambre fut tellement irritée de cette péti 
tion, qu’elle la déclara scandaleuse, insolente, sé- 
ditieuse, et ordonna qu'on arrêtât ceux (pii l’avaient 
présentée. Leur arrestation donna lieu à un écrit 
très extraordinaire, iui itulé : Mémoire des notables , 

francs-tenanciers et habitants des comtés de 

pour leur propre cause et pour celle de plusieurs 
milliers d'individus du bon peuple anglais. 11 était 
signé, Légion , et il fut adressé à l’orateur dans une 
lettre, avec ordre de le communiquer à la chambre 
des communes, au nom de 200,000 Anglais , (fui 
avaient non seulement le droit de requérir , mais 
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aussi le pouvoir de contraindre , comme étant 
le peuple anglais. Il était terminé par ces 
mois: car les Anglais ne doivent être les es - 
c laves ni des parlements ni des rois. Notre nom 
est Légion , et nous sommes nombreux. 

La chambre des communes ne s’apercevant que 
trop quel’opinion delà nation n’était pas en sa faveur, 
et redoutant des conséquences encore plus funestes 
du ressentiment populaire , jugea à propos de chan- 
ger de mesures; elle s’occupa sérieusement de l’ar- 
ticle des subsides , et elle vola qu’il serait levé uue 
somme de 2,700,000 liv. pour le service de l’aunée 
suivante ; elle vola pareillement 3 o,ooo matelots , 
et elle décida que 10,000 hommes de troupes seraient 
tirés d’Irlande pour être transportés en Hollande; 
comme auxiliaires, stipulés par le traité de 1677; 
et comme le duc de Gloucester venait de mourir, 
et que la reine, épouse de Jacques, refusait son 
douaire , la liste civile fut réduite à 600,000 liv. 
Dans l’espoir de regagner un peu de popularité, 
la chambre vota un bill pour supprimer les privi* 
légesdu parlement touchant les poursuites juridiques 
pendant les prorogations intermédiaires. Elle eut 
un autre différend avec la chambre haute, concer- 
nant un bill qui avait pour objet la nomination de 
commissaires pour examiner et arrêter les comptes 
des finances de l’état ; mais le roi m$jt fin à cette 
querelle , ainsi qu’à la session , le 24 juiu. 

Le comte de Marlborough fut nommé pléni- 
potentiaire auprès des Etats-Généraux , et com- 




GUILLAUME III. 



Période 9. ) 



•79 



mandant des 10,000 hommes destinés pour la Hol- 
lande. 

* 

La conduite du roi pendant le cours de cette 
session orageuse , fournit un exemple remarquable 
de ce que l’on peut obtenir avec Je degré de mo- 
dération , de prudence et de sagacité qu’il déploya. 
Averti par les premiers débats que le parlement 
était disposé à s’opposer avec force à toutes ses 
mesures , il eut l’air de céder au torrent , en ne ré- 
pliquant constamment qu’avec politesse et avec dou- 
ceur aux adresses les plus violentes. 11 prévit en 
même temps que les whigs et les tory s étaient tel- 
lement animés les uns contre les autres , que la 
moindre avance qu’il pourrait faire à un des partis, 
ne manquerait pas de soulever l’autre contre lui , et 
de produire plus ou moins de désordre , d’embarras 
et de délais dans la marche des affaires publiques ; 
tandis que , sans se déclarer en faveur d’aucun parti, 
il avait l'espoir de l’emporter à la fin sur tous les 
deux. Tel fut le plan qu’il adopta , et qu’il exécuta 
avec succès. 

Guillaume, après avoir établi une régence, passa 
en Hollande ; il examina l’état des frontières et des 
garnisons, et, à son retour à La Haye, il apprit 
que le comte d’Avaux avait remis aux Etats-Géné- 
raux une lettre du roi de France, avec un mémoire 
qu’il avait rédigé pour notilier qu’il avait été rappelé, 
attendu qu’il n’y avait aucun avantage à espérer de la 
continuation des négociations, les Etats persistant 
à admettre aux conférences l’envoyé du roi d’Au- 
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gleterre, quoiqu’il eût déclaré que sou maître n’a- 
bandonnerait jamais les intérêts de l’empereur, et 
qu’il ne prêterait l’oreille à aucune proposition d’ac- 
commodement , jusqu’à ce que l’on eût donné sa- 
tisfaction à ce prince. 

Les Etats-Généraux firent une réponse énergique 
à ce mémoire; ils redoublèrent d’activité dans leurs 
préparatifs de défense, augmentèrent leur armée 
et s’assurèrent de troupes auxiliaires. Ils avaient 
déjà, de concert avec le roi Guillaume ; conclu une 
alliance avec le roi de Danemarck , qui était con- 
venir defournir 3 ooo hommesde cavalerie, iooodra- 
gons, 8000 hommes d’infanterie , et même 4000 de 
plus , trois mois après la demande qui en serait faite , 
moyennant un subside de 3 oo,ooo couronnes par an. 
Dans cet intervalle, les troupes françaises s’empa- 
rèrent des villes de INieuport, d’Alh, de Mons,d’Ou- 
denarde, de Charleroi , de Namur et de Luxem- 
bourg, où il se tr0uvait22 bataillons hollandais, que 
LouisXdV ne voulut point retenir prisonniers, pour 
qu’il ne fût pas dit qu’il avait commencé les hostilités. 

Le prince Eugène, à la tête de l’armée de l’Em- 
pire , pénétra eu Italie par les étals Vénitiens ; il passa 
l’Adige , et le 9 juillet il délit près de Carpi un 
corps de 5 ooo frauçais, commandé par le duc de 
Savoie, accompagné du maréchal de Câlinât et du 
prince de Vaudemont. Le maréchal de Villeroi étant 
arrivé vers la fin du mois d’août, avec ordre d’at- 
taquer les Impériaux, marcha aussitôt versChiari, 
où le priuce Eugèue était campé ; mais après l’avoir 
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attaqué dans son camp sans succès , Yillcroi fut 
obligé de faire sa retraite, h; premier septembre, avec 
perte de 5 ooo hommes. Vers la fin de la campagne, 
le prince ayant pris possession de tout le Mantouan, 
à l’exception de la ville deMantouc, soumit toutesles 
places situées sur l’Oglio, et resta en campagne pen- 
dant tout l’hiver. 

Des conférences furent ouvertes à La Haye entre 
l'empereur , le roi d’Angleterre et les Etats-Géné- 
raux , et un traité, connu depuis sous le nom de la 
Grande alliance, fut signé le 7 septembre. Le des- 
seinavoué dans ce traité était de donner satisfaction 
à l’empereur , relativement à la succession d’Es- 
pagne, et sûreté suffisante pour les possessions et 
le commerce des alliés. 11 était aussi stipulé que le 
roi d’Angleterre et les Etats-Généraux conserve- „ 
raient pour eux les terres et les villes dout ils se 
seraient rendus maîtres par le sort des armes dans 
les deux Indes. 

L’infortuné roi Jacques ayant absolument perdu , 
depuis la paix deRyswick, l’espoir d’èlre rétabli sur 
le trône , s’était entièrement livré aux exercices 
d’une vie pénitente et austère, qui, joints aux in- 
firmités de son âge , contribuèrent probablement 
à altérer sa constitution, qui était auparavant très 
robuste. Au commencement du mois de septembre, 
assistant à l’office , selon sa coutume, il eut une al- 
laque d’apoplexie , et quoiqu’elle ne fût pas de 
longue durée, elle fut accompagnée de symptômes 
qui annonçaient une fin prochaine et inévitable. Il 
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languit encore quelques jours, pendant lesquels le 
roi de France le visita plusieurs fois, et descendit 
toujours de voiture à la porte du château, pour ne 
pas troubler le repos du malade. A la troisième vi- 
site , il lit part à la reine de l’intention où il était 
de reconnaître le prince de Galles en qualité de roi 
d’Angleterre, après la mort de son père. 11 s’appro- 
cha ensuite du lit du roi, et lui dit : « Je viens, sire, 
» savoir comment Y. M. se trouve aujourd’hui ? >y 
Jacques ne répondant rien, un de ses serviteurs lui 
dit que leroi de France était auprès delui. « Où est- 
» il? répondit- il d’une voix éteinte , en tendant vers 
» S. M. ses bras décharnés. — Me voici , dit Louis; 
» je suis venu savoir comment vous vous trouvez. » 
Jacques le remercia de tous les services qu’il lui 
avait rendus. « Sire , répliqua Louis , ce que j’ai fait 
» jusqu’ici n’est rien; j’ai à vous annoncer une chose 
» d’une toute autre importance. » Les domes- 
1 tiques du roi Jacques se disposant à sortir : « Que 
»» personne ne sorte, dit Louis; je suis venu, sire, 
» pour vous faire counaîlre que quand il aura plu à 
» Dieu de vous appeler à lui , je prendrai toute votre 
» famille sous ma protection , et que je traiterai le 
» prince de Galles, votre fils, de la même manière 
» que je vous ai traité, et je le considérerai comme 
» roi d’Angleterre. >* La voix de la Divinité n’aurait 
pas pu faire une plus grande impression que celle 
que produisit la déclaration du roi de France; des 
larmes de douleur et de joie en même temps cou- 
lèrent en abondance des yeux de tous ceux qui 
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étaient présents. Quelques-uns se jetèrent «aux pieds 
de Louis XIV, dont la touchante émotion témoi- 
gnait toute la part qu’il prenait à une scène 
si noble et si attendrissante. Jacques, ravi, et eu 
extase, essaya de proférer quelques paroles qui 
ne purent être entendues. Louis, en se retirant, fit 
appeler l’officier des gardes, et lui donna l’ordre 
de traiter le prince Galles comme roi, aussitôt que » * 
son père aurait rendu le dernier soupir. Le jour sui- 
vant, Jacques se trouva un peu mieux, et il envoya 
lord Middleton à Marly pour renouveler ses remer- 
ciments au roi de France. Deux jours après ( le 
16 septembre ) , il mourut, après avoir recommandé 
à son fils l’attachement à sa religion , la justice dans 
son gouvernement , si jamais il était assez heureux 
pour régner, le pardon de ses ennemis, déclaraut 
qu’il pardonnait lui-même de bon cœur au prince 
d’Orange et à l’empereur. ( Détails sur la mort du 
roi Jacques , manuscrits originaux déposés au col- 
lège des Ecossais à Paris. Extraits de Macpherson , 
pag. 589.) 

Louis XIV suivit, dans cette conjoncture, l’im- 
pulsion de son caractère généreux et magnanime, 
plutôt que ce que prescrivaient la politique, la pru- 
deuee, son intérêt personnel , ou ce que lui conseil- 
laient ses ministres, qui rengageaient à ne pas se dé- 
clarer, au moins de quelque temps, mais à rester 
passif, en laissant le prince prendre le litre qu’il vou- 
drait , conduite qui aurait eu l’effet de tenir quelque 
temps eu échec le roi Guillaume; au lien qu’en sc 
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déclarant à l’instant, il devait nécessairement s’en* 
suivre une rupture. Mais Louis, qui peut-être était 
trop susceptible de se laisser exalter par des idées de 
grandeur et d’héroïsme , ne vit dans cette alternative, 
d’une part que son propre intérêt, mais de l’autre 
une conduite honorable, et il n'hésita point sur le 
choix. Eu terminant ce récit , j’observerai que, dans, 
le nombre des scènes mémorables de l’histoire que 
le pinceau des meilleurs peintres a transmises à la 
postérité, il en est bien peu qui soient aussi intéres- 
santes que celle de la dernière entrevue de LouisXl V 
avec Jacques II sur sou lit de mort. 

Jacques II était âgé de soixante- trois ans lorsqu’il 
mourut. Son règne ne dura que trois ans dix mois et 
dix-sept jours. De huit enfants qu’il avait eus de sa 
première femme , Anne Ekyde, les deux princesses 
Marie et Anne succédèrent au troue d’Angleterre. 11 
eut de Marie d’Est , princesse de Modène , sa seconde 
femme, six enfants, dont deux seulement lui survé- 
curent : lJugues-François-Édouard, né le t8 juin 
16B8, qui fut appelé le prétendant , et Louise-Marie- 
Thérèse, née le i 8 juin 1692; elle ne fut jamais ma- 
riée, et mourut à St.-Germaiu le $ avril 171a. 

Jacques eut eu outre quatre enfants naturels de 
ladj Arabella Churchill ; i°. Jacques Fitz-James , 
duc de Ber.wick, né en 1671 ; il accompagna son 
père eu France, et obtint du service dans l’armée 
française, où il déploya bientôt de grands talents 
militaires; il commanda les armées françaises et es- 
pagnoles avec tant de succès, qu’il fut créé mgré- 
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chai de France et pair, sous le titre de duc de Ber- 
wick , grand d’Espagne et duc de Liria par le roi 
d’Espagne, dont il avait sauvé la couronne dans des 
circonstances désespérées. 11 était à la tète des Fran- 
çais et des Espagnols à la bataille d’Alinanza, qui fut 
si fatale aux Anglais en 1707; il soumit la Catalogue 
et Barcelonne sa capitale en 1714 ; il commanda en 
J733 et 1734 l’armée française en Allemagne, où 
après avoir mis le siège devant Philipsbourg, il eut 
la tète emportée par un boulet de canon , au moment 
où il était sur la tranchée pour reconnaître les tra- 
vaux de l’ennemi. Un ne peut placer au-dessus de lui 
dans la carrière des armes que le duc de Marlbo- 
rough , son oncle, et on disait de ce s deux grands 
capitaines qu’il ne leur était jamais arrivé d’être 
battus, quoiqu’ils eussent commandé à des batailles 
innombrables. 11 laissa trois fils; l'ainé était Jacques, 
duc de Fitz-Jameâ, le secoud le duc de Liria , et le 
troisième fut élevé à de hautes dignités dans l’Eglise. 

2 °. Henri Fil/. James, connu sous le titre de grand- 
prieur , qui avait suivi son père en France , où il mou- 
rut, ne laissa qu’une lille. 

3°. Lady Henriette, qui épousa sir Henri Walde- 
grave , depuis lord Waldegrave. 

4 0 . Une autre fille, qui fut religieuse, et qui mou- 
rut en France. 

. js 

Jacques n’avait eu de M mc . Sedley , créée com- 
tesse de Dorchester, qu’une fille, nommée Cathe- 
rine, nëe en 16&7, et qui, en 1699^ avait épousé 
Jacques, décédé comte d’Anglesea; mais elle en fut 
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séparée par un acte «lu parlement, et elle épousa- 
depuis John Sheffield , duc de Buckingham. 

Guillaume ne fut pas plutôt informé de ce qui s’é- 
tait passé à St.-Germain , «|u’il rappela de Paris le 
comte de Mauchester, lui ordonnant de partir sans 
prendre congé. Louis XIV, pour témoigner s«>n res- 
sentiment d’une pareille conduite , publia un mani- 
feste qui fut envoyé dans toutes les cours de l’Eu- 
rope, et qui portail en substance, qu’en reconnais- 
sant le prince de Galles en qualité de roi d’Angle- 
terre, après la mort du roi Jacques II , sa conduite 
n’avait été que la conséquence nécessaire de celle 
qu’il avait tenue en le reconnaissant comme priuce 
de Galles, sans qu’il en fût résulté aucune plainte ; 
que celte conduite était parfaitement conforme au 
quatrième article du traité de Ryswick, qui était 
l’unique fondement de toutes les plaintes du roi 
Guillaume , quoiqu’il eût été déclaré par cet article 
«|ue sa majesté très chrétienne s’engageait à ne point 
troubler le roi de la Grande-Bretagne dans la paisible 
possession de ses états, et à ne fournir aucunes 
troupes ni vaisseaux , ou aucun autre secours à qui- 
conque entreprendrait de les troubler; engagement 
«pie sa majesté très chrétienne était résolue «l’obser- 
ver ponctuellement, eu n’accordant au priuce d’au- 
tre assistance que celle que le feu roi son père rece- 
vait depuis le traité de Ryswick, et qui se.bornail à 
pourvoir à sa subsistance et à l’adoucissement de ses 
malheurs. 

La substance de ce manifeste fut rendue publique 
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à Londres par un des secrétaires du comte de Tal- 
lard, que celui-ci avait laissé en Angleterre comme 
agent de la cour de France. 11 reçut l’ordre de sortir 
du royaume, et il fut témoin , avant son départ , de 
l’indignation de toute la nation contre le roi de 
France, sur ce qu’il s’était ingéré de déclarer qui 
devait être roi d’Angleterre. La cité de Londres pré- 
senta à la régence une adresse qui exprimait le plus 
vif ressentiment contre la France, et assurait sa ma- 
jesté que dans toutes les circonstances elle ferait les 
plus grands efforts pour la conservation de sa per- 
sonne et la défense de ses droits légitimes ; il fut eu- 
voyé de semblables adresses de toutes les parties du 
royaume. Dans ces circonstances, Guillaume fit à 
la hâte les plus grands préparatifs pour la campagne 
suivante, et quoique sa santé fut altérée à un tel 
point, qu’il ne se dissimulait pas que sa fin appro- 
chait, il travailla avec une activité étonnante à for- 
mer la confédération et à arrêter le plan des opéra- 
tions. Il conclut un traité de subsides avec le roi de 
Prusse, qui s’engagea à fournir un certain nombre 
de troupes. L’empereur consentit à fournir 90,000 
hommes dans la campagne contre la France. La con- 
tribution des Etats était limitée à 102,000 hommes, 
et celle de l’Angleterre n’excédait pas 40,000 
hommes. 

Le roi arriva en Angleterre le 4 novembre ; le 
parlement fut dissous le 18 par une proclamation , 
et uu nouveau fut convoqué pour le 3 o décembre. 
Le discours de sa majesté, à l’ouverture de la ses- 
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siou, fut reçu avec des applaudissements universels, 
et les deux chambres y répondirent' par les adresses 
les plus affectueuses. 

1702. 

Le secrétaire Yernon ayant remis au parlement , 
par ordre du roi, une copie des traites et conventions 
conclus par sa majesté, ils furent approuvés avec 
une telle unanimité dans la chambre des communes, 
qu’elle vota immédiatement les subsides nécessaires. 
Elle autorisa l’échiquier, par une autre résolution, 
à emprunter une somme de 600,000 liv. à 6 pour 100, 
pour Je service de la flotte et pour l’entretien des 
gardes et des garnisons ; elle vota aussi une adresse 
tendante à supplier sa majesté d’insérer dans tous ses 
traités d’alliance un article portant qu’il ne serait 
fait aucune paix avec la France, jusqu’à ce que sa 
majesté et la nation eussent obtenu réparation de 
l’offense grave que Louis XIY avait commise , en 
reconnaissant et déclarant le prétendu prince de 
Galles roi d’Angleterre, d’Ecosse et d’Irlande. Il fut* 
résolu d’eutretenir un corps de 40,000 matelots et 
un pareil nombre de troupes de terre, jll fut établi , 
pour la levée de ces subsides, un impôt de 4 shelings 
par livre sur toutes les terres, annuités, pensions, 
appointements, et sur les profits provenants de dif- 
férentes professions; nne taxe de 2 et demi pour 100 
sur tous les fonds placés dans le commerce qu à in- 
térêt; 5 shelings par livre sur tous salaires, hono- 
raires et émoluments ; une capitation de 4 shelings, 
une imposition d’un pour 100 sur tous les coupons 
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des fonds publics de toute corporation ou compa- 
gnie, qui seraient vendus, achetés ou échangés , ainsi 
qu’un supplément de droits sur la drèche, l’aile, le 
cidre et le poiré. 

Un acte d 'atbainiler fut passé contre le prince de 
Galles ; il fut proposé en même temps de passer un 
bill d’abjuration contre ce prince, et un autre bilt 
fut proposé , ayant pour but de le rejeter et de prêter 
Serment au roi , pour le reconnaître véritable et lé- 
gitime souverain, ainsi que ses héritiers et ses des- 
cendants, conformément à l’acte d’établissement. 

Toute la nation paraissait alors adopter avec en- 
thousiasme tous les projets de son souverain. Un heu- 
reux concours de circonstances lui avait ramené 
l’opinion du peuple. Les partis que l’on remarquait 
dans le parlement étaient si bien balancés , que leurs 
craintes réciproques les portaient tous à s’attacher 
au roi; les animosités, qui jusque-là avaient tou- 
jours contrarié ses mesures, étaient suspendues; les 
factions de la cité de Londres étaient en grande par- 
tie retenues par la coalition des deux cQinpagnies 
des Indes, qui sentaient qu’il était de leur intérêt de 
rester unies. En un mot, Guillaume, vers la fin d’un 
règne orageux et peu fortuné , apercevait l’aurore 
de jours plus sereins dont il ne devait jamais jouir. 
Sa constitution était alors presqu’ép'uisée, et un ac- 
cident qui lui survint accéléra les progrès de la ma- 
ladie de langueur qui menaçait ses jours. Le 21 fé- 
vrier, étant monté à cheval pour aller à Hampton- 
court , son cheval s’abattit sous lui , et dans sa chute 
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sa majesté se cassa la clavicule droite. Les persounes 
qui l’accompagnaient le fireut transporter à Hamp- 
toncourt, où la fracture fut réduite; mais le soir 
même il fuf reconduit dans sa voiture à Kensington, 
et les deux parties de la clavicule ayant été désunies 
par le mouvement de la voiture , il fut nécessaire de 
les remettre à leur place. On espérait néanmoins 
que sa majesté serait promptement rétablie , ainsi 
que l’annonçait la Gazette du 28 février ; car le même 
jour il écrivit aux communes pour leur exprimer le 
désir qu’il avait que l’on s’occupât d’un traité con- 
cernant la réunion des deux royaumes d’Angleterre 
et d’Ecosse, et recommandait expressément cette 
affaire à la considération de la chambre. Le I er . mars, 
le bill à'attainder décerné contre le prince de Galles 
fut revêtu de la sanction de S. M. par commission. Le 
lendemain, les symptômes qui se manifestèrent an- 
noncèrent clairement que tout espoir de guérison 
était perdu. Le 8 mars, vers cinq heures du matin, 
le roi reçut' le sacrement qui lui fut administré 
par l’archevêque de Cantorbery , et bientôt après il 
reudit le dernier soupir, âgé de 52 ans, et dans la 
i3 e . année de son règne. 

Guillaume 111 était d’une taille moyenne; il avait 
le nez aquilin , les yeux étincelants , le front large , 
et une gravité imposante dans son maintien. Il était 
d’un tempérament délicat, et dès son enfance, il 
avait été attaqué d’un atsbme et d’une toux conti- 
nuelle. Son éducation avait été si négligée, qu’il 
n’avait aucun goût pour la littérature, pour les' 
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sciences, ni pour les arts. 11 parlait peu : sa con- 
versation, ainsi que ses manières, étaient d’une sé- 
cheresse désagréable, qu’on remarquait toujours eu 
lui , excepté au moment d’une bataille. 11 était alors 
familier avec ses soldats, et leur inspirait l’ardeur 
dont il était animé. Quoique ses talents militaires 
fussent très médiocres, il était toujours prêt à com- 
battre, et il rivalisait avec les plus grands capitaines 
en bravoure, en énergie et en présence d’esprit. 11 
lui arriva souvent de commettre de grandes fautes 
militaires ; mais il trouva toujours dans son courage 
inébranlable, les moyens de rallier ses troupes , de 
ranimer leur intrépidité; ce qui a fait dire que, 
quoique souvent battu , il n’avait jamais été défait. 
Mais il n’avait, ni ne prétendait avoir aucun talent 
pool' les combats de mer. Quant à son caractère , il 
était assez souvent austère , dur, emporté et natu- 
rellement taciturne ; on ne lui vit jamais , du moins 
en Angleterre, aucune de ces qualités aimables qui 
gagnent les cœurs. Ses manières étaient probable- 
ment très différentes à l’égard des Hollandais qu’il 
affectionnait toujours beaucoup: il avait en eux une 
confiance sans bornes , et en fut très aimé ; aussi 
paraissait-il n’être jamais à son aise que lorsqu’il 
était en Hollande. Ceux qui ne le voyaient que de 
loin, et à la hauteur des rôles principaux qu’il jouait 
sur le grand théâtre politique de l’Europe, le con- 
sidéraient comme un homme d’une prudence con- 
sommée , d’une grande capacité, et môme comme 
un des plus grauds princes de sou siècle. Pendant 
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les 20 dernières années de sa vie, son habileté, secon- 
dée par un heureux concours de circonstances , lui 
assura en Europe une inlluence telle qu’aucun prince 
avant lui 11’en avait obtenu de pareille. Placé à la tète 
du gouvernement de son pays , c’était sur lui que ses 
compatriotes fondaient leurs espérances de n’ètre 
point conquis ni soumis à un joug étranger. 11 monta 
sur le trône d’Angleterre comme le protecteur appa- 
rent de sa religion , de ses lois et de sa liberté, et il 
fut considéré par toute l’Europe sous ce même point 
de vue. L’Empire, l’Espagne et l’Italie voyaient dans 
ses conseils et dans ses mesures la seule ressource 
qu’ils eussent contre l’ambition et la puissance de 
la France. Mais quelque tlatteuse que pût être cette 
position pour son orgueil et pour son ambition , il 
n’en parut jamais plus gai ni plus heureux. Le sou- 
venir fâcheux des moyens auxquels il en était rede- 
vable , semblait empoisonner toutes ses jouissances. 
Le cri de sa conscience devait lui répéter sans cesse 
qu’il n’était qu’un usurpateur de l’espèce la plus 
odieuse, n’ayant d’autre droit au trône d’Angle- 
terre que celui d’en avoir expulsé violemment son 
oncle et son beau-père. Si cet attentat avait eu réel- 
lement pour motif un zèle ardent pour l’Eglise pro- 
testante , ce fanatisme religieux aurait pu servir, 
sinon à expier, au moius à excuser et à pallier son 
crime. Mais Guillaume n’était rien moins qu’un en- 
thousiaste en matière de religion, et ce fait peut 
d’autant moins être contesté , qu’il l’avait lui-même 
reconnu solennellement , quoique tacitement , dans 
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la conférence particulière qu]il avait eue avec le 
maréchal de Boufllçrs , avant le traité 4e Ptysvyick, 
en consentant sans difficulté que le prince de Galles, 
quoique catholique , lui succédât au trône d’An- 
gleterre, et en s’engageant formellement à obtenir 
à cet effet le rappel de la loi d’établissement, et à 
le faire déclarer, par une autre, son successeur à 
la couronne. La conservation des lois et des liber- 
tés de l’Angleterre n’était pas plus entrée dans ses 
vues, le stathouder de Hollande n'ayaut ni droit 
ni intérêt à s’immiscer sous aucun rapport dans ces 
différends politiques entre le roi d’Angleterre et ses 
sujets , à moins que Jacques II n’eût sollicité son 
intervention , ce qu’il ne lit jamais. Guillaumeélait 
donc venu , non pour secourir son beau père, mais 
pour le détrôner ; et le véritable motif de cetre en- 
treprise sans exemple, peut être facilement expli- 
qué. Si on examine attentivement la conduite po- 
litique et le caractère de Guillaume, on verra , en 
effet, qu’il n’avait rien de plus à cœur que d’arrê- 
ter les progrès de l’agrandissement et de la puis- 
sance de Louis XIV, dont il prenait à tâche d’exa- 
gérer l’ambition , pour déguiser la sienne propre , 
qui le portait à devenir lui-même l’arbitre des in- 
térêts de l’Europe. Le rang et la puissance d’un 
stathouder n’étant pas à la hauteur d’un plau 
aussi vaste, il avait besoin , avant tout, de s’élever, 
par quelque moyen que ce fût, au niveau des autres 
souverains. Comme il savait très bien que la Hol- 
lande n’avait ni les moyens , ni la volonté de lui 

i3 



v. 



«ô4 



GUILLAUME III. 



^ Période y. 



fournir les secours nécessaires pour faire la con- 
quête «l’un roy'âume , il se confia entièrement à sa 
bonne fortune , et il ne fut point trompé dans son 
attente. Dans cette conjoncture, les divkions qui 
existaient en Angleterre lui offrant l’occasion la 

* * * * t «ÿ % 

plus favorable pour s’emparer du trône sans coup- 
férir , par conséquent sans avoir besoin d’une puis- 
sante armée , il en profita , sans s’embarrasser de 
toute autre considération , et il réussit. Mais il ne 
fut pas plutôt. monté sur le trône d’Angleterre , qu’il 
ne parut y attacher d’autre prix que celui de pou- 
voir atteindre son but favori contre Louis XI V. De 
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là le peu de soin qu’il prit de déguiser ses senti- 
ments à l’égard de ses nouveaux sujets; de là cette 
indifférence et cette froideur , qui le rendaient si 
peu propre à acquérir de la popularité, qu’il s’était 
à peine écoulé six mois depuis son accession au 
trône , que sa conduite avait déjà presque entière- 
ment altéré la fidélité d’une nation qui, quoique 
peut être trop jalouse de ses privilèges, a donné plus 
que toute autre des marques de son dévouement à 
ses souverains et de sa confiauce en eux / lorsqu’ils 
ont su apprécier son attachement, et qu’ils ont eu à 
cœur de lui plaire. Mais Guillaume ne put jamais se 
naturaliser en Angleterre , ni cacher son aversion 
pour ce pays , taudis que la prospérité de celui qui 
l’avait vu naître fixait constamment son attention et 
sa sollicitude. Ainsi , tandis que son régné était un 
des plus heureux pour la nation , comme étant l’e- * 
poqueoù ses prérogatives et privilèges les plus im- 
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portants avaient été plus affermis que jamais, et où 
la monarchie anglaise avait été organisée de ma- 
nière que la liberté du peuple, devenue la base es- 
sentielle de la grandeur et de la sécurité du mo- 
narque, les avait consolidées à un degré qu’aucun 
autre souverain ne pouvait se flatter d’atteindre , 
Guillaume considérait cette même époque comme 
la plus malheureuse de sa vie, par .les dégoûts de 
toute espèce qu’il avait eus à éprouver ; et le peuple 
paraissait tenir à sou gouvernement, plutôt par la 
crainte du retour de son prédécesseur , que par au- 
cun attachement pour sa personne, ou par respect 
pour ses droits au trône. 



ANNE, VINGT -NEUVIÈME SOUVERAINE DEPUIS 
LA CONQUÊTE. 



Seconde fille de Jacques II , et et Anne Hyde ; 
née le 6 février 1 665 ; mariée au prince de Da- 
nemarck en 1 683 ; elle avait perdu George son 
fils , duc de Gloucester , le 29 juillet 1700, à 
l’âge de onze ans ; elle succéda à son beau- 
frère, Guillaume II J, le 8 mars 1702 ; fut cou- 
ronnée le 23 avril suivant; perdit son époux le 
28 octobre 1708, âgé de cinquante-cinq ans. 
Morte le i* r . août 17x4, âgée de quarante-neuf 
ans et demi. Elle eut pour successeur George I er , 

électeur de Hanovre, son cousin issu de germain. 

• « * 

1702. 

Aune, en montant sur le trône, trouva l’ A ngle- 
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terre engagée dans la grande alliance contre la 
France, et appelée par l'attente det toute l’Europe à 
jouer le principal rôle, tant sur terre que sur mer, 
dans cette formidable confédération, tandis que, 
dans l’intérieur, trois partis bieu distincts, les torys, 
les whigs et les jacobites, redoublant d’efforts pour 
se culbuter les uns les autres, divisaient, non seu- 
lement toute la nation, mais encore le parlement et 
même le conseil. On a dû remarquer que, sous le 
règne précédent, la politique favorite de Guillaume, 
dans les affaires étrangères ainsi que dans l’admi- 
nistration intérieure, avait été de gouverner et de 
neutraliser les partis opposés en tenant entre eux 
une juste balance. La grande difficulté consistait à 
rester ferme dans cette résolution; et ses grands 
talents, ainsi que la force de son esprit, le rendaient 
très capable de remplir cette tâche. La reine Anne 
n’avait pqjnt cette habileté profonde, et son instruc- 
tion était aussi peu remarquable que sa capacilé.Néan- 
jmoius, le concours de ces circonstances qui, dans 
d’autres temps ou dans un autre pays aurait rendu 
sa position très critique et même alarmante , ue mit 
aucun obstacle à la gloire de sou règne ni au bon- 
heur de son peuple , grâce aux améliorations impor- 
tantes qui avaient récemment perfectionné la cons- 
titution , au point que l’influence parlementaire ap- 
pelant constamment â la tête de l’administration les 
hommes les plus distingué*' par leurs talents, avait 
mis pour toujours l’Angleterre à l’abri des dangers 
que peut faire naître ailleurs la succession hérédi- 
* 
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taire au trône , par le défaut de capacité , de talents 
et de vertus du prince qui y est appelé. Ce n’est pas 
qu'un génie transcendant et de grands talents soient 
absolument nécessaires pour constituer un bon roi , 
mais il est indispensable que son ministère soit com- 
posé de personnes vraiment dignes de sa confiance ; 
on peut même dire avec vérité, qu’une grande supé- 
riorité de talents dans un roi serait souvent plus nui- 
sible qu’avantageuse au bonheur de ses peuples. 
Qu'un roi d’Augleterre soit par dessus tout aifable, 
bienfaisant , qu’il ail un cœur droit, un esprit juste 
et de bonnes mœurs, il ne lui manquera rien pour 
se concilier l’affection de ses peuples, et pour assu- 
rer à la fois leur bonheur et le sien , malgré les trou- 
bles momentanés que quelques hommes d’un esprit 
exalté , appuyés par une multitude égarée, peuvent 
exciter daus certaines occasions, mais que le bon 
sens de la nation et même de leurs partisans détrom- 
pés, ne tarde pas à apaiser. 

Le parlement reprit la session après la mort de 
Guillaume , conformément au dernier réglement , 
et présenta une adresse de condoléance et de félici- 
tation à la reine. Cet exemple ne tarda pas à être 
suivi par toutes les v illes et corporations du royaume. 
Le n mars, sa majesté alla au parlement, et elle 
adressa un discours aux deux chambres , qu’elle ter- 
mina ainsi : « Persuadée, comme je le suis, que j’ai 
» le cœur entièrement anglais, je puis vous assurer 
avec sincérité qu’il n’est rien que vous ne puissiez 
» attendre de moi , ou me demander, que je ne sois. 
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» prête à faire pour le bonheur et la prospérité de 
» l'Angleterre, et vous me trouverez toujours exacte 
» et religieuse observatrice de mes promesses.» Cette 
conclusion était d’autant plus remarquable , que' 
l’assurance que son cœur était entièrement anglais 
pouvait être regardée comme une censure dirigée 
contre le feu roi, et qu'eu déclarant qu’on la trou- 
verait toujours exacte et religieuse observatrice de 
ses promesses, elle rappelait que quoique son père, 
dans sou premier discours d’ouverture, eût tenu le 
même langage, il s’en était peu ressouvenu depuis. 
Elle témoigna aussi sa satisfaction aux deux cham- 
bi es de ce que leurs adresses étaient entièrement 
conformes k sou opinion , leur représenta la néces- 
sité de ne rien épargner pour encourager les alliés à 
faire les plus grands efforts pour humilier la France, 
et les pria d’aviser aux moyens d’assurer l’union de 
l’Angleterre avec l’Ecosse. Elle ht observer aux 
communes que les subsides votés pour les dépenses 
publiques étaient épuisés, et qu’elle se reposait en- 
tièrement sur leur affection pour y suppléer «le la 
manière la plus conforme à l’honneur et à la dignité 
de la couronne. 

Sa voix douce et affectueuse, et le tou sur lequel 
elle prononça ce discours, -firent une impression 
liés favorable, dont elle assura et augmenta l’effet 
par son affabilité, et par la manière dont elle accueil- 
lit les félicitations de ses sujets. 

La reine Anne, dans son eufance, avait coutume 
de jouer avec Sat-a Jenning, actuellement comtesse 
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«le Marlborough; rattachement particulier qu’elle 
lui avait toujours témoigné depuis, n'avait fait que 
s’accroître avec l*àge. A l’époque du mariage de la 
princesse avec le prince de Daneinarck, en i683, 
sou amie , à sa sollicitation, avait obtenu près d’elle 
une place de dame d’honneur. Une amie était ce 
qu’Anne désirait par-dessus tout; elle était même si 
passionnée pour cette espèce d’égalité , qu’elle croyait 
inséparable de l’amitié , qu’elle désapprouvait que 
son amie observât avec elle les formes et l’étiquette 
dues à son rang, et qu’elle ne pouvait pas supporter 
de sa part un mot qui marquait la distance et la sur 
périorité. Dans ces sentiments, elle avait exigé d’une 
manière absolue que , dans leur correspondance épis- 
tolaire, elles prissent l’une et l’autre des noms suppo- 
sés, pyur qu’il 11 ’y eût entr’elles aucune sorte de dis- 
tinction. Morley et Freeman furent les noms de 
fantaisie qu’elle adopta , et elle en laissa le choix à 
la comtesse, qui choisit celui de Freeman , et la prin- 
cesse prit l’autre. De ce moment, madame Morley et 
madame Freeman commencèrent à s’entretenir et à 
correspondre l’une et l’autre avec une parfaite éga- 
lité, déterminée par une tendresse et une amitié 
réciproque. ( Conduite de la duchesse de Marlbo- 
sough, pag. 9 ). ^ 

La reine écrit aux États-Généraux , pour les as- 
surer de son intention de maintenir les alliances con- 
cluesentreeux et lefeu roi; de concourir de tout sou 
pouvoir à la conservation de la liberté de l’Europe 
et à l'affaiblissement de la puissance de la France. 



200 



A N -N Ê. ( Période 9. 

Les communes décident que le même revenu qui 
avait été accorde au roi Guillaume sera coutume k 
la reine pendant la vie-de sa majesté. Le duc de Bed- 
ford et le comte de Marlborough sont créés cheva- 
liers de l’ordre de la Jarretière; celui-ci est nommé 
capitaine général de toutes les troupes de sa majesté 
en Angleterre, et de celles qui sont employées au 
dehors, conjointement avec les alhes> Il est envoyé 
quelques jours après à La Haye en qualité d’ambas- 
sadeur extraordinaire, pour notifier aux Etats-Gé- 
néraux que sa majesté est disjiosée, non seulement 
a observer, mais meme à exécuter lidelemeut les 
traités conclus avec eux par Guillaume, et qu’elle 
est encore dans 1 intention de les renouveler et de 
les confirmer. Dans ces circonstances, le roi de 
Fiance, apprenant la mort de Guillaume, avait en- 
voyé l’ordre à son résident à La Haye d’offrir son 
amitié aux Etats-Généraux, dans i’esjiérauce de les 
détacher de la grande alliance; mais ils avaient dé- 
claré leur résolution de rester attachés aux mêmes 
pi incipes et aux traités qu ils avaient souscrits. 

Le comte de Marlborough réussit complètement 
dans sa mission. Il fut convenu uvec les Etats Gé- 
néraux que la campagne commencerait par le siège 
de Kay sers waer et par l’attaquç de Cadix , et que 
la guerre serait déclarée contre la France le même 
jour, à Vienne, à Londres et à La Haye. 1) s’em- 
barqua pour 1 Angleterre le 3 avril , après avoir ga- 
gné toute la confiance de leurs Hautes-Puissances. 
Anne, en donnant son assentiment au hill relatif 
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à la liste civile, témoigna aux deux chambres «< que 
» tant que ses sujets auraient à supporter des im- 
» pôls aussi onéreux, elle serestreindraUdans sesdé- 
» penses plutôt que de ne pas contribuer de tout sou 
» pouvoir à l’adoucissement et au soulagement de 
» ces charges, sauf ce qui était nécessaire au main- 
» tien de la dignité de la couronne ; et que, quoique 
» les revenus de l’état pussent éprouver une grande 
» diminution , elle ordonnerait que 100,000 livres 
» fusseut prises cette année sur sa liste civile pour 
» être appliquées au service public. » Cet acte de 
bonté et de générosité fut vivement et généralement 
applaudi dans tout le royaume, et on ne manqua pas 
d’en exprimer la plus vive reconnaissance dans 
toutes les adresses subséquentes. 

L’orateur et tous les membres de la chambre des 
communes prêtèrent le serment d’abjuration le 24 
mars , pour la plus grande sûreté de la personne 
du roi, ainsi que de la succession à la couronne 
dans la ligne protestante, et pour détruire les es- 
pérances du prétendu prince de Galles. Cependant 
la reine fil connaître, dans la composition de son 
ministère , la partialité qu’elle avait toujours eue 
pour les tory s ; et la comtesse de Marlborough , sa 
grande favorite, employa vainement toute son in- 
fluence à lui suggérer une opinion plus favorable 
au parti opposé. La cérémonie de son couronnement 
eut lieu le 23 avril , avec la magnificence accoutu- 
mée. 
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comtes deRochesteretdeMarlborough ,au sujet de la 
déclaration de guerre : Rocliester représenta les fâ- 
cheuses conjéquences qui seraient la suite d’une pa- 
reille détermination , et soutint qu’il serait plus sûr 
pour l’Angleterre de 11’agir que comme auxiliaire, 
et de se borner à une guerre maritime. Marlborough 
prétendit, au contraire, que non seulement d était 
conforme à l’honneur de la couronne et de la nation 
île remplir les obligations du feu roi , mais que la 
France ne pourrait jamais être ramenée à de justes 
limites , qu'autant que l’Angleterre se montrerait 
comme partie principale dans cette querelle. Les 
commîmes, consultées par la reine sur cette impor- 
tante question , furent du meme avis ; en consé- 
quence , la déclaration de guerre contre la France 
et l’Espagne fut proclamée le 4 mai , avec les solen- 
nités d’usage, comme elle le fut le même jour par 
l’empereur et par les Etals-Généraux. La déclaration 
de la France ne fut proclamée que le 3 juillet. 

La chambré des coinmuuès passa un bill qui au- 
torisait la reineà nommer des commissaires pour trai- 
ter avec les Ecossais de l’union des deux royaumes. 
S. M. nomma le prince George de Dauemarck, sou 
époux , grand-amiral d’Angleterre et d’Irlande, et 
elle reçut une adresse des deux chambres qui l'in- 
vitait à engager l’empereur, les Etats-Généraux et 
tous ses autres alliés , à prohiber tout commerce et 
toute correspondance avec la France. Le parlement 
fut prorogé jusqu’au 2Ô du mois de mai. 

La reine, à son accession au trône d’Ecosse, ayant 
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conservé tous les whigs dans les premières places 
de l’état, fit bientôt cesser la joie que son élévation 
avait eausée parmi les mécontents ; les factieux qui 
les dirigeaient entreprirent de faire dissoudre le par- 
lement conventionnel; mais les ministres, qui vou- 
laient éviter le danger de nouvelles élections, s’y op- 
posèrent avec succès , et l’ancien parlement fut con- 
voqué au 9 juin. Sur ces entrefaites , la reine es- 
saya d’adoucir l’esprit du peuple et de lui faire ap- 
prouver ses mesures , par une lettre adressée au 
parlement , et remplie d’assurances de sa protec- 
tion pour les droits du peuple, ainsi que pour l’avan- 
tage et l’indépendai^e du royaume. Cependant, à 
l’ouverture de la session, avant la lecture de la com- 
mission de S. M. , le duc d’Hamilton se leva pour 
protester contre cette séance , et pour donner com- 
munication d'un écrit contenant sa protestation et 
celle des membres qui adhéraient à son opinion. 11 
sortit aussitôt de la chambre, suivi de 80 membres, et 
ils furent reçus dans la rue par les plus vives acclama- 
tions delà populace.Malgré cette importante scission, 
les membres restés en fonction se considérant comme 
•parlement légitime, ne laissèrent pas de s’occuper des 
affaires, et après un ajourneme il de deux jours, ils 
passèrent un acte pour reconnaître l’autorité royale 
de S. M. , et bientôt après un autre, déclarant que 
la présente assemblée était la légitime et libre as- 
semblée du parlement, et prononçant la peine de 
haute-trahison contre quiconque désavouerait, con- 
testerait ou combattrait sa dignité et sou autorité. 
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Ces actes reçurent à l'instant l’assentiment royal, 
par l'apposition du sceptre. Il fut an même instant 
accordé un subside à la reine, et un acte fut passé 
pour l’autorisera nommer descommissairespour opé- 
rer l’union desdeux royaumes; mais une proposition 
faite par le comte de Marchmont , chancelier, pour 
l’établissemeut de la couronne dans la ligne protes- 
tante , et pour écarter le prétendu prince de Galles, 
fut rejetée saus être soutenue , même par le parti 
de la cour, parce que leduc de Queensbury, commis- 
saire, n’avait reçu aucune instruction sur ceLobjet. 
On supposa que la reine et les ministres d’Angle- 
terre avaient dessein de laisser 1^ succession au trône 
ouverte en Ecosse, pour tenir en échec les whigs et 
la maison d’Hanovre. 

Le parlement d’Ecosse fut ajourné au 3o juin, et 
les chefs du parti opposé se hâtèrent de se rendre 
à Londres pour y faire leurs représentations respec- 
tives à la reine. Elle nomma à celle époque des com- 
missaires pour traiter de l’affaire de l’union. Après 
plusieurs conférences, ils convinrent des prélimi- 
naires, qui consistaient à ce que rien de ce qui au- 
rait été convenu enlr’eux ne serait arrêté définitive- 
ment qu 'après avoir été sanctionné par S. M. et les 
parlements des depx nations, et qu’à- moins que 
toutes les conditions proposées pour le traité ne 
fussent convenues , aucun des articles arrêtés ne se- 
rait obligatoire. Ils convinrent aussi que les deux 
royaumes seraient inséparablement unis pour ne 
former qu’une monarchie , sous le gouvernement 
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de S. M. , de ses héritiers et successeurs , et sous 
les mêmes limitations, conformément aux actes d’é- 
tablissement j mais lorsque les commissaires écossais 
proposèrent que les droits et privilèges de leur com- 
pagnie, faisant le commerce d’Afrique et des Indes, 
seraient conservés et maintenus, cette difficulté fut 
insurmontable, et la commission n’alla pas plus loin. 

Pendant que cette affaire se traitait, la campagne 
était ouverte sur le continent, et elle était accom- 
pagnée de divers succès. La ville de Kayserswaer se 
rendit aux troupes alliées , après un siège de deux 
mois et une vigoureuse défense de la part de la gar- 
nison. Les assiégés avaient perdu près de 3ooo 
hommes , tant tués que blessés , dans la der- 
nière attaque générale, commandée par le vaillant 
prince de Hassan- Saarburgh , qui fit des prodiges 
de valeur. Landau fut assiégé bientôt après. 

Tel était l'état delà campagne , lorsque IMarlbo- 
rough arriva à La Haye, vers le milieu du mois de 
mai. Les Etats Généraux l’ayant nommé généralis- 
sime de toutes leurs forces, il alla à Breda pour don- 
ner les ordres nécessaires pour réunir l’armée ; il se 
mit à sa tête, et il marcha eu avant, dans le dessein 
d’engager une action décisive avec les Français, 
commandés par le duc de Bourgogne, qui fit sa re- 
traite , à mesure que les alliés s’avancaient avec 
des forces très supérieures aux siennes, le poursui- 
vant de si près, qu’il fut obligé d’abandonner la 
Gueldre espagnole , qui resta à la discrétion des 
confédérés. Le duc de Bourgogne jugeant celte 
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marche rétrograde peu conforme à sa. dignité, re- 
mit ]e commandement au maréchal de Boufllers , et 
retourna à Versailles, pendant que Marlborough en- 
levait à l’ennemi les places et les forts qui proté- 
geaient la navigation de la Meuse; ilprit Veuloo , le 
fort St.-Michel , Ruremonde et Liège. Landau ca- 
pitula après un siège de près de quatre mois. 

D’uu autre côté, le duc de Bavière allié du roi 
de France , surprit Ulm, en Sotiabe. Le marquis de 
Villars, qui avait été détaché de l’armée du maréchal 
de Câlinât, prit la ville de Newbourg, et tomba sur 
le prince de Bade, lorsqu’il quittait son camp, aux 
environs de Friedlingue, et le força à continuer sa 
retraite , après avoir perdu 2000 hommes , ses ba- 
gages, son artillerie et ses munitions. L’armée fran- 
çaise ayant gagné la bataille, fut saisie, on ne sait 
pourquoi, d’une telle terreur panique, que si le , 
prince eût fait folte- face, il aurait arraché la vic- 
toire au maréchal de Villars., à qui la ville de Fried- 
lingue se rendit le lendemain. Le comte de Tallard, 
à la tête d’un corps de 18,000 hommes, réduisit 
Trêves et Traerback , et le prince de Hesse-Cassel , 
avec un détachement de l’armée des alliés, reprit les 
villes de Zinch , Lintz , Brisac et Andernach. 

Lorsque l’armée leva le camp , au mois de no- 
vembre, Marlborough se rendit à Maëstricht, d’où 
il devait revenir par eau à La Haye; il s’embarqua 
en effet daus un grand bateau , avec 25 soldats. 
Le lendemain , il fut rejoint par un gros bâtiment 
portant 60 hommes, et escorté par 5 o cavaliers gui sui- 
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vaieift la rive du fleuve. Le grand bateau devança le 
bâtiment; et la cavalerie s’égara dans l'obscurité. Uu 
partisau français, qui était embusqué parmi les joncs 
avec 35 hommes, dans l’attente de quelque capture, 
se saisit de la corde du bateau qu’il amena au rivage; 
cette petite troupe fit feu sur l’ennemi , et s’élançant 
dans le bateau, elle fit les soldats prisonniers avant 
qu’ils pussent se mettre en défense. Heureusement 
pour le comte , le hasard lui fit trouver dans ses 
poches un vieux passeport de son frère, le général 
Churchill ; il le montra sans se déconcerter, et le 
partisan fut tellement bouleversé, qu’il ne songea 
pas à en examiner la date.. Cependant, il enleva 
tous les bagages., emmena la garde prisonnière , 
et laissa le bateau libre de continuer sa route ; de 
sorte que le comte arriva à La Haye précisément 
au moment où les Etats-Géucraux, qui avaient appris 
imparfaitement qu’il avait été enlevé et conduit à 
Gueldres, assemblaient ù la bâte toutes leurs forces 
pour se porter sur cette place , et menacer la garni- 
son de la traiter avec la plus grande rigueuc si elle 
ne leur rendait pas leur géuéral. 

En Italie, le duc de Vendôme, après avoir forcé 
le prince Eugène à lever le siège de Mantoue, s’em- , 
para de Guastalla et de Lnzara. 

Les opérations navales 11e répondirent point à l’at- 
tente des alliés. Sir John Manden, envoyé avec 12 
vaisseaux pour, intercepter une escadre française, 
dont la mission était de convoyer un nouveau vice- 
roi du Mexique , ne l’empècba pas d’entrer à la Co- 
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rogne, où il ne l'altaqaa même pas, quoiqu'il l'a- 
bordât avec des forces supérieures. A son retour à 
St.- Hélène, il fut jugé par une cour martiale , et ren- 
voyé absous. Mais comme cet accident lui avait tait 
perdre beaucoup dans l’opinion publique, la reine 
le renvoya du service. Une attaque fut tentée contre 
Cadix, par les flottes combinées , au nombre de 5 o 
vaisseaux de ligne, sans compter les frégates, les 
brûlots et d’autres petits bâtiments, sous les ordres 
de l’amiral Rooke , et ayant à bord r 2,000 hommes 
commandés par le duc d’Ormond , qui était le cbef 
de l’expéditiou. Une batterie avait été élevée coutre 
lefortdeMalagorda; mais l’entreprise échoua, elle 14 
septembre les troupes se rembarquèrent, après avoir 
scandaleusement pillé le port St. -Marie. Cet échec 
fut glorieusement compensé, vers le milieu du mois 
suivant, par une attaque des plus heureuses, faite 
sur la flotte française, au moment de son arrivée à 
Yigo, sous les ordres du comte de Château-Renaud. 
Elle consistait en 3 o vaisseaux de guerre et 22 ga- 
lions, venant du Mexique. Le duc d’Ormond ayant 
débarqué 25 oo hommes , se mit en possession du fort 
de l’entrée du port, et d’un plateau défendu par 
38 pièces de canou , aiusi que du château , pendant 
que l’amiral Rooke, à la tète de son escadre, péné- 
trait de vive-force dans le port, quoiqu’il fût dé- 
fendu par une forte barre. Après un vigoureux en- 
gagement , les Français se trouvant hors d’état de 
résister, le comte de Château-Renaud fit mettre le 
feu aux poudres de sou vaisseau, exemple qui fut 
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suivi par tout le reste de la Hotte. Les Anglais et les 
Hollandais firent leurs efforts pour éteindre le feu; 
tuais il y eut en tout 8 vaisseaux, de guerre qui furent 
la proie des flammes, 7 coulèrent à fond; les Hollau- 
dais eu prirent 6 , et les Anglais 4 : 9 galions tout* 
fièrent au pouvoir de la flotte combinée; tout le 
reste, aiusi que quelques firùlots et avisos , fui coulé 
fias ou détruit. Quoique la plus grande partie des 
trésors qui étaient à bord des galions en eût été reti- 
rée par l’eqnemi, les Anglais et les Hollandais y trou- 
vèrent encore un immense butin. Le duc d'ünuond 
retourna eu Angleterre, où il fut accueilli par 
la reine avec les plus grandes marques de dis- 
tinction, et au milieu des vives acclamations du 
peuple. • !■ 

Cette action glorieuse fut honteusemeut ternie par 
la conduite de presque tous les officiers d'que es- 
cadre de 10 voiles, envoyée aux Indes occidentales, 
sous les ordres de l'amiral Benbow , marin dur et 
grossier , mais d’une bravoure remarquable , et de 
plus honnête homme et très expérimenté. Dans un 
engagement avec l’amiral français Ducasse, qui dura 
quatre jours, le vaisseau de Benbow se trouva tota- 
lement désemparé ; il fut honteusement abandonné 
de presque tous ses capitaines. Cinq d’entr’eux furent 
traduits pardevant un conseil de guerre ; deux furent 
condamnés à mort , deux forent suspendus du sér- 
vice, et le cinquième, après avoir été cassé, fut mis 
eu prison. Us avaient été convaincus de s’être en- 
gagés par écrit à ne pas combattre sons le comman- 
y. . *4 
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dément de Benbow : ses manières brusques avaient 
donné lieu à cette coupable conspiration. 

Quoique la durée du parlement fut limitée au 
terme de six mois après la mort du roi , la reine eu 
ordonna la dissolution avant l’expiration de ce temps, 
et elle donna l’ordre d’expédier des lettres closes pour 
les élections du nouveau parlement. Le gouverne- 
ment ne manqua pas d’intervenir dans les élections: 
l’inclination de S. M. en faveur des torys étant bien 
connue , on ne douta pas qu’elle ne désirât qu’ils 
eussent la majorité , et sa popularité influença telle- 
ment les élections, que dans la chambre des com- 
munes le nombre des torys surpassait au moins du 
double celui des whigs. Le parlement s’assembla le 
• 20 novembre. La reine déclara , dans son discours 
d’ouverture, qu’elle avait reçu tant de témoignages 
d’allégresse et de satisfaction dans toutes les pro- 
vinces qu’elle avait eu occasion de traverser depuis 
peu; qu’elle ne pouvait s’empêcher de les considérer 
comme la véritable mesure delà loyauté et de l’affec- 
tion du reste de ses sujets. Elle engagea les communes 
à inspecter les comptes publics , les assurant que 
s’il venait à leur connaissance qu’il eût existé quel- 
ques abus dans l’administration des finances, les cou- 
pables n’échapperaient pas à la punition : « Je suis 
» fermement persuadée, ajouta t-elle, quel’amourde 
» mes sujets est le gage le plus assuré de leur devoir 
»> et deleur obéissance , ainsi que le plus solide et le 
» plus juste soutien du trône.. .Je me repose donccu- 
» tièrement sur vous pour ce qui me concerne ; mes 
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» intérêts et les vôtres sout. inséparables : aucun ef- 
» fort ne me coûtera , tant qu’il s’agira de votre sécu- 
» rite et de votre bonheur. » Les adresses des deux, 
chambres exprimèrent énergiquement leur vif at- 
tachement et leur reconnaissance pour leur reine 
bien-aimée , et toutes les demandes du gouverne- 
ment furent accordées. Elles votèrent 40,000 mate- 
lots , 33 ,ooo hommes d’iufanterie , 7000 hommes de 
cavalerie et dragons, 35 o,ooo liv. pour les gardes- 
côte^ et garnisons, 70,973 liv. pour l’artillerie, 
833,826 liv. pour la solde des troupes de terre , et 
51,848 liv. pour les subsides à fournir aux alliés. 

La force dfes torys parut évidemment , non seule- 
ment dans les. enquêtes qui eurent lieu à l’occasion 
des élections contestées, qui furent toutes jugées en 
leur faveur, mais plus particulièrement encore dans 
lçs débats qui s’élevèrent à l’occasion d’une phrase 
de l’adresse des communes , conçue en ces termes : 
« que le succès des armes de S. M. , sous les ordres 
» du comte de M’ariborough , avait réhabilité J’hou- 
» neur et la gloire de la nation anglaise. » Les whigs 
prétendaient , que l’expression réhabilité était une 
censureinjuste dirigée contre la mémoiredu roiGuil- 
laume ; ils proposaient d’y substituer le mot main- 
tenu, changement sur lequel ils insistaient vivement; 
mais le mot réhabilité n’en fut pas moins conservé 
à la majorité de 180 contre 80. 

Au commencement de la session , il fut fait une 
dénonciation par sir John Pakington contre l’évêque 
de Worcester, qu’il accusait d’avoir fait des dé- 
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marches pour empêcher son élection. Les communes 
présentèrent à cette occasion une adresse à S. M. , 
pour lui demander de destituer ce prélat de sa charge 
de grand-aumônier. Les pairs , offensés d’une de- 
mande qui tendait à punir un de leurs membres, 
sans qu’il eût été entendu et convaincu du crime 
dont il était accusé, présentèrent une contre-adresse 
à S. M., qui leur répliqua que quoiqu’elle n’eût en- 
core reçu aucune preuve de la vérité des sujets de 
plainte élevés contre l’évêque de Worcesler, elle 
croyait avoir le droit incontestable de conserver ou 
de déplacer à sou gré ses serviteurs; et que comme 
sa volonté était de faire une chose agréable aux com- 
munes , sur lesquelles elle avait à cœur de conserver 
l’influence qu’elle avait acquise, elle cédait à leur 
demande. Les coqimunes , reconnaissantes de tant 
de bonté, accueillirent sans hésiter un message de 
S. M. en faveur du prince de Danemarck, et elles 
lui accordèrent une somme annuelle de 100,000 liv. 
dans le cas où il survivrait à lâ reine. 

Le comte de Marlborough , à son retour de l’ar- 
mée , avait reçu les félicitations des communes sur 
les grands et' signalés services qu’il avait rendus ; 
la reine l’avait créé duc , et avait ajouté à cette fa- 
veur une peusiod de 5 ooo liv. sur le département des 
postes ; et dans un message que S. M. adressa à la 
chambre des communes , elle exprima le désir que 
cette pension fût établie de manière à être transmis- 
sible aux héritiers mâles du duc. Ce message fut d’a- 
bord reçu avec étonnement et en silence; de violents 
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débals s’cn suivi ren l : le mérite de Marlhorough ne 
fut pas oublié dans la discussion ; mais il fut observé 
qu’il avait été assez généreusement récompensé de 
ses services par les emplois lucratifs dont lui et la du- 
chesse étaient eu possession; et quoique la reine, à 
sa sollicitation , eut retiré son message, les com- 
munes votèrent une adresse à S. M. pour l’informer 
que les motifs de leur refus était la crainte dedouuer 
un premier exemple d’aliénation des revenus de la 
couronne , déjà si fort diminués parles exorbitantes 
concessions faites sous le règne précédeut. Le duc 
s’attendait d’autaut moins à cette issue, que jusque- 
là il avait toujours été attaché au parti des torys , 
qui avaient la majorité dans la chambre des com- 
munes , et qu’ils affectaient de se distinguer parti- 
culièrement comme seuls vrais amis de l’Eglise et de 
la monarchie. 

1703. 

Au commencement du mois de janvier, la reine 
informa les communes, par un message, que les 
Etats-Généraux sollicitaient de nouveau S. M. d’en- 
voyer à leur secours une augmentation de troupes, 
comme l’unique moyen de faire face aux grands 
préparatifs des Français ; sur quoi les communes 
votèrent un corps supplémentaire de 10,000 hommes, 
destiné à agir conjointement avec les alliés; mais 
à condition que tout commerce et toute corres- 
pondance des Etats Généraux , soit avec la France , 
soit avec l'Espagne, seraient immédiatement inter- 
rompus , et ils y consentirent. 
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Dans ces circonstances, les tory s , dans la vue 
d’affaiblir le pouvoir du parti opposé qui prédomi- 
nait dans la chambre haute, réussirent, dans la cham- 
bre des communes, à obtenir un bill tendant à préve- 
nir la conformité des circonstances ; moyen d’élu- 
der la loi par laquelle les non-conformistes, qui com- 
posaient une grande partie (Je la faction des whigs , 
pouvaient s’immiscer dans l’administration de toutes 
les corporations, en prêtant le serment prescrit par 
1» loi, et professer aussitôt après leurs doctrines 
schismatiques. Quoique les membres de la chambre 
haute ne rejetassent pas le bill, ils y firent plusieurs 
amendements, que les communes refusèrent d’ad- 
mettre. Une conférence eut lieu entre les deux cham- 
bres, et ne produisit que plus d’inflexibilité de part 
et d’autre, relativement à leurs opinions respectives; 
elles s’accordèrent seulement sur un point, qui fut 
l’impression des détails de l’affaire, et le bill fut 
abandonné. 11 en fut de même du résultat des vio- 
lents débats et de la division qui eurent lieu entre les 
deux chambres, concernant l’examen des comptes 
publics et les malversations criantes que les commis- 
saires prétendaient avoir découvertes dans cette par- 
tie de l’administration. La reine mit fin à cette con- 
testation , en prorogeant le parlement au 27 février ; 
et comme les partis qui existaient dans la chambre 
''au le étaient à peu près d’égale force, elle créa 
quatre nouveaux pairs, pour assurer la majorité au 
gouvernement dans la prochaine session. • 

Ce fut à cette époque que le comte de Rochester, 
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mécontent de la préférence dont le duc de Marlbo- 
rongli et lord Godolphin jouissaient dans la confiance 
de la reine, se démit. de sa place de lord-lieutenant 
d’Irlande, et se retira de tous les conseils. 

La convocation qui avait été assemblée en même 
temps que le parlement, marcha à peu près sur les 
mêmes traces, à en juger par les différends qui s’éle- 
vèrent entre la chambre haute ( les archevêques et 
les évêques) et la chambre basse, concernant leurs 
prétentions respectives. Les évêques proposaient 
que dans l’intervalle des sessions la chambre basse 
nommât des commissaires pour préparer les ma- 
tières, et que quand les affaires seraient portées ré- 
gulièrement devant eux, les archevêques, en ordon- 
nant les prorogatious , lissent en sorte qu’il y. eût 
un temps suffisant pour s’assembler et délibérer sur 
ces matières; mais la chambre basse insistait sur le 
droit qu’elle avait de tenir des assemblées intermé- 
diaires , et de continuer à agir connue chambre dans 
l’intervalle des prorogations. Elle présenta une pé- 
tition à sa majesté, pour la supplier d’évoquer cette 
affaire par-devant elle. La reine promit d’examiner 
la justice de la demande, et de faire connaître sa ré- 
ponse le plus tôt possible. Les juges elle conseil eurent 
ordre d’examiner la question sur le point de droit. 
L’opinion des jurisconsultes resta sous le secret , et 
l’affaire en était là, quand la session se termina par 
la prorogation du parlement. Ce démêlé occasionna 
la division de tout le corps du clergé, qui se partagea 
en deux partis , distingués sous le nom d’église haute 



u 1 6 ANNE. ( Période g. 

et d'église basse, haut clergé , bas clergé. Ceux qui 
montraient de la modération pour les non-confor- 
mistes , et tenaient pour la résidence continuelle , 
étant animés d’un grand zèle pour la révolution et 
pour écarter le prince de Galles , étaient considérés 
comme ennemis de l’Eglise et partisans secrets des 
presbytériens, et on les qualifiait de gens de l’église 
basse. 

Les tory s, tant dans l’Eglise que dans l’Etat, triom- 
phaient alors de posséder la laveur de leur souve- 
raine; et son autorité, puissamment soutenue par 
l’affection de ses sujets, était encore consolidée de 
plus en plus par l’impression que produisait généra- 
lement l’histoire de la rébellion , écrite par son grand- 
père, le comte de Clarendon, et qui ne faisait que 
de paraître pour la première fois ; elle était bien pro- 
pre en effet à inculquer les principes d’obéissance, 
et à inspirer de l’horreur au peuple pour toute espèce 
d’opposition au souverain. Le droit héréditaire de sa 
majesté procédait du chef d’Edouardle-Confesseur, 
et comme héritière de ses vertus et de sa sainteté , 
ainsi que de toutes ses prérogatives royales, elle crut 
pouvoir toucher les malades affligés d’écrouelles , 
en se conformant à la formule insérée à cet effet 
dans la liturgie. 

Ces circonstances ranimèrent les espérances de la 
cour de St.-Germain ; elle prit la résolution de s’as- 
surer jusqu’à quel point elle pouvait compter sur les 
protestations qu’elle avait continuellement reçues 
de ses prétendus amis d’Angleterre, en particulier 
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du duc de Marlborough et de lord Godolphin. Celui- 
ci , quoique peu hardi dans ses conseils , était un 
homme doué de talents et sincèrement attaché à la 
branche de la famille royale qui était exclue. Marl- 
borough, dont la grande inlluence dans les mesures 
de la cour u’était ignorée de personne, et qni d’ail- 
leurs était investi du commandement en chef de l’ar- 
mée , tenait en grande partie le sort de la maison des 
Stuarts entre ses mains. C’est pourquoi le priuce de 
Galles prit le parti de chercher à l’engager à faire 
avec lui , par le mo-yen de ses émissaires, un traité 
dont les termes seraient de laisser la reine Anne en 
possession de la couronne pendant sa vie, pourvu 
qu’elle convînt de laisser à sa mort la succession à 
son frère, et, en conséquence, de faire rappeler l’acte 
d’établissement , mesure que les dispositions ac- 
tuelles du parlement rendaient moins impraticable 
que jamais. 

1 1 n’était pas naturel de supposer que la reine voulut 
mettre obstacle à ce que la succession fût éventuel- 
lement recueillie par son frère; sa propre gloire y 
était intéressée; elle le devait aussi à la mémoire de 
son père et aux engagements solennels qu’elle avait 
, contractés avec lui de rétablir ce prince sur le trône, 
de préférence à une famille éloignée, dont elle de- 
vait avoir les intérêts moins à cœur. Pour faciliter 
l’exécution de ce projet , les émissaires du priuce 
insinuèrent qu’en le mettant immédiatement en pos- 
session de la couronne d’Ecosse, ce serait le meilleur 
moyen de lui assurer la succession éventuelle de la 
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couronne d’Angleterre , mesure décisive qui souffri* 
rait d’autant moins de difficultés, que la majorité du 
parlement , dans les deux royaumes, paraissait dési- 
rer que la régularité de la succession au trône fût 
rétablie. (Stuarts , original papers , 1708/ Macpher- 
sons , original papers , vol. 1 , pag. 628-24. ) 

Pour concilier l’ambition et les intérêts du duc 
avec ce projet extraordinaire, le colonel Sackville 
qui , sous le règne du feu roi , avait servi d’intermé- 
diaire entre Marlborough et la cour de St.-Germain, 
et qui avait un libre accès auprès de lui, proposa le 
mariage de sa troisième fille avec le prince de Galles; 
proposition d'autant plus avantageuse pour le duc , 
qu’ayant perdu un fils unique , il ne lui restait aucun 
espoir de transmettre son nom à sa postérité en ligue 
masculine. On n’a jamais bien su comment celte 
proposition avait été accueillie de Marlborough ; 
mais il y a apparence que la négociation ne se con- 
clut pas dans le cours de la même année , et que les 
partisans de la maison d’Hanovre, soit qu’ils fussent 
instruits de ce plan , ou qu’ils voulussent appuyer 
leur parti de l’importante influence de Marlborough, 
lui proposèrent le mariage de sa fille avec, le prince 
électoral George II. Les torys, et surtout la partie 
jacobite du ministère, conçurent une telle alarme 
de ces contrariétés, qu’il leur vint dans l’idée de sol- 
liciter la reine elle-même de proposer l’alliance entre 
son frère et la fille du duc. ( Stuarts papers , 1708 ; 
Macpherson s , original papers , ibid. ) 

Les projets conçus pour la restauration de la suc- 
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cession dans la ligne masculine de la dynastie des 
Stuarts, se poursuivirent plus ouvertement en Ecosse, 
surtout lorsque l’ancien parlement et l’ancien minis- 
tère, qui avaient toujours été considérés comme dé- 
voués aux whigs, furent dissous. Les jacohitesétaieut 
en majorité dans le nouveau ministère , et ils par- 
vinrent à faire élire un plus grand nombre de mem- 
bres attachés aux grands principes de la monarchie, 
qu’on ne se rappelait d’en avoir vu dans aucun par- 
lement depuis la restauration de Charles 11. Les ja- 
cobites étaient divisés entr’eux en deux classes dif- 
férentes, les francs jacobites, reconnus pour tels, 
qui ne faisaient aucun mystère de leur attachement 
pour le prince, et les amis de la patrie, qui dégui- 
saient leur attachement pour lui sous le prétexte 
spécieux de demander la réforme des abus sous les- 
quels la nation avait gémi sous le règne précédent. 
Le comte de Home était à la tête des premiers ; le 
duc d’Hamillon , qui passait pour être le chef des se- 
conds, n’avait jamais varié dans ses sentiments d’at- 
tachement pour la cause de Jacques 1 er ., et il rece- 
vait alors des instructions secrètes de la cour de 
St. -Germain, auxquelles il se conformait avec pru- 
dence dans sa conduite publique. Ce qui lui était le 
plus particulièrement recommandé, était de s’oppo- 
ser de tout le pouvoir de son crédit , de ses talents et 
de son adresse, au bill d’abjuration , à la succession 
de la maison d’Hanovre , et à l’union des deux 
royaumes. ( Stuarts papers , ijq'6 ; Macpherson's , 
jbid. ) > 
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Leduc d’Argyle et le comte de Marchmont, chef» 
du parti de ceux qui affectaient d’adhérer aux prin- 
cipes de la révolution , informés que les jacobites 
avaient dessein de proposer d’accorder les subsides 
et les demandes de la couronne , eurent l’adresse , 
non seulement d’en prévenir la proposition , mais 
même de détacher le commissaire de la reine, le duc 
de Queensbury, du parti des amis de t la patrie , en lui 
inspirant adroitement de l’ombrage sur la fortune 
immense du duc d’Hamilton , qui ne faisait que s’ac- 
croître; en sorte que le duc de Queensbury aban- 
donna en même temps ses propres principes et les 
intérêts de son parti. Il fut donc convenu que, pour 
prévenir la motion concernant les subsides, on. pro- 
poserait à la chambre qu’avant de s’occuper de toute 
autre affaire, le parlement procéderait à l’établisse- 
ment de la forme de gouvernement et des réglements 
de la constitution du royaume, qui devaient avoir 
lieu après le décès de sa majesté. Dans un débat qui 
eut lieu sur la concurrence entre cette motion et 
celle concernant les subsides , le parti qui appuyait 
la première l’emporta , et le marquis d’ Alhol proposa 
de voter uu acte pour la sécurité du royaume en cas 
de décès de sa majesté. Cette importante affaire rem- 
plit la plus grande partie de la session , et sa discus- 
sion excita les plus violents débats. 

11 fut stipulé, par cet acte de sécurité, que le 
vingtième jour, à compter du décès de la reine, les 
états du parlement s’assembleraient, et que, dans 
l’iutervalle, le gouvernement serait dévolu aux menv 
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bres de la chambre qui se rendraient alors à Edim- 
bourg. Il fut pourvu à ce qu’aucun papiste n’en pût 
être membre ; que nul Anglais ou étranger établi eu 
Ecosse, et ne jouissant pas d’un revenu annuel de 
1000 liv. daus ce royaume, ne serait capable , soit 
de siéger, soit de voler au parlement, qui devait s’as- 
sembler conformément aux clauses de l’acte. 11 était 
prévu , par. une clause additionnelle, que le succes- 
seur, dont la nomination était dévolue aux états du 
parlement , ne pourrait succéder à la couronne 
d’Angleterre, à moins qu’il n’eût été établi des con- 
ditions de gouvernement dans la session du parle- 
ment, à l’elïel de maintenir l’honneur du royaume, 
l’indépendance de la couronne, les privilèges , la 
fréquence et le pouvoir des parlements, et de mettre 
la religion, la liberté et le commerce de la nation 
écossaise à l’abri de toute iufluence anglaise ou 
étrangère. Vers la fin de la session , le comte de 
Marchmont proposa un acte ayant pour objet d’éta- 
blir la succession dans la maison d’Hanovre : la lec- 
ture en fut ordonnée; mais sur la simple mention 
du nom de la princesse Sophie , la chambre jeta feu 
et llammes. Il y eut des motions pour demander que 
l’acte proposé fût brûlé publiquement; d’autres pour 
que Marchmont fût mandé à la barre de la cham- 
bre, et plusieurs voix proposèrent de l’envoyer pri- 
sonnier au château d’Edimbourg. L’acte fut non 
seulement rejeté à l’unanimité, mais il fut encore 
décidé, par une majorité de 67 voix , que la mention 
de cet acte serait biffée des minutes du parleiueut . 
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Le commissaire delà reine demanda avec instance, 
à plusieurs reprises, que l’acte de sécurité fut revêtu 
de la sanction royale; et apercevant clairement que 
d’après la violente animosité qui se manifestait gé- 
néralement , on ne pourrait guère plus long-temps 
avoir recours à des réponses évasives , sans danger 
même pour sa personne, il se présenta devant la 
chambre , pour l’informer qu’il avait reçu des ordres 
de sa majesté , et qu’il était investi de pleins-pouvoirs 
pour donner l’assentiment royal à tous les actes, 
excepté à un seul ; savoir : celui connu sous la qua- 
lification d’acte pour la sécurité du royaume. A ces 
mots, plusieurs membres se levèrent à la fois , et re- 
prochèrent avec la plus grande amertume aux ser- 
T i leurs de la couronne d’être les esclaves des mi- 
nistres anglais et les détracteurs du parlement écos- 
sais. Quelques uns contestèrent que le droit de re- 
fuser la sanction appartînt à la couronne. Ces agita- 
tions extraordinaires empêchèrent qu’il ne tût ac- 
cordé aüc'un subside ; il ne fut pas même permis 
d’en proposer. Toute la nation était spectatrice in- 
téressée d’une contestation qu’on lui représentait 
comme devant fixer l’indépendance d’un peuple 
libre , ou l’asservir pour toujours è des conseils étran- 
gers, auxquels les derniers malheurs du royaume 
étaient attribués. L’animosité du parlement était à 
l’unisson avec celle de la populace. Le commissaire 
revenant toujours à la charge concernant le subside, 
il lui fut répondu que s’il n’existait pas d’autre moyen 
pour maintenir les privilèges naturels et incoutes- 
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labiés du parlement , les amis de la patrie étaient 
déterminés à obtenir justice à la pointe de l’épée. Ce 
mécontentement universel exaspéra si violemment 
l’irritation de la chambre, que le commissaire crai- 
gnant pour la sûreté de sa personne, prorogea su- 
bitement ce parlement réfractaire , après avoir 
donné la sanction royale à tous les biils qui étaient 
prêts, et entr’autres à un acte de limitation de la 
succession , qui portait en substance que le roi ou la 
reine d’Ecosse n’aurait pas le pouvoir de faire la paix 
ou la guerre sans le consentement du parlement. La 
reine rétablit l’ordre du chardon , que le feu roi avait 
laissé tomber dans l’oubli, et elle en conféra le titre 
aux personnes qui paraissaient avoir le plus d’in- 
lluence dans la nation et d’attachement pour sou 
gouvernement. Le nombre des chevaliers de l’ordre 
du chardon était fixé à douze. Les ducs d’Argyle et 
d’Athol, le marquis d’Armendale et les comtes d’Ork- 
ney et de Seafield en furent honorés les premiers. 

Les affaires prenaient uue meilleure tournure en 
Irlande. Leduc d'Ormond ayant remplacé le comte 
de Rochester eu qualité de lord-lieutenant , fut d’a- 
bord reçu à bras ouverts, comme héritier des vertus 
de ses ancêtres. Les communes, en exposant les 
griefs et les malheurs de la nation, disaient que la 
constitution d’Irlande avait été depuis peu fort ébran- 
lée; que leurs vies, leur liberté et leurs fortunes * 

avaient été réduites à un état précaire, et mises à 
ude épreuve dont il n’y avait jamais eu d’exemple ; , 

que les dépenses auxquelles les derniers gardiens 
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des biens saisis pour forfaiture les avaient expo^gs 
sans nécessité pour la défense de leurs droits , légi- 
times et de leurs titres , avaient excédé en valeur le 
numéraire en circulation dans le royaume; que leur 
commerce et leurs manufactures étaient complète- 
ment ruinés ; ils déclarèrent qu’ils n’attendaient que 
de la gracieuse intervention de sa majesté leur déli- 
vrance de tous ces maux ; après quoi les communes 
votèrent les subsides nécessaires , eu accordant 
i5o,ooo liv. pour remplir le déficit de toutes les 
branches nécessaires du revenu de l’état. Un acte 
fut passé pour établir la succession de la couronne , 
conformément à ce qui avait été voté par le parle- 
ment d’Angleterre. Dans la vue d’arrêter les progrès 
du papisme, il parut un bill rigoureux, portant que 
tous les immeubles des papistes seraient partagés par 
égales portions entre leurs enfants, nonobstant tous 
réglements contraires, à moins que les personnes 
auxquelles ils auraient été dévolus ne se rendissent 
capables de les recueillir , en prêtant le serment et 
en participant à la communion de l’Eglise. Mais tan- 
dis que la chambre continuait à s’élever avec tant 
de zèle contre le papisme, le duc d’Ormond mit fin 
aux débats par la prorogation du parlement. Les 
communes furent si mécontentes de cet ajourne- 
ment subit, et la clôture de la session échauffa les 
esprits à uu tel point, que l’on s’attendait que le par- 
lement ne s’assemblerait plus, si le duc d’Ormond , 
dont la conduite était si sévèrement blâmée, restait 
à la tête du gouvernement. 
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Dans ces circonstances, la guerre continuait sans 
relâche et avec vigueur entre les alliés et Louis XIV. 
Les avantages étaient à peu près balancés, et , tout 
considéré, la campagne était plutôt à l’avantage des 
Français. Les progrès de l’électeur de Bavière, dans 
le cœur de l’Allemagne, avaient réduit, la maison 
d’Autriche à de grandes extrémités, pendant qu’une 
insurrection qui avait éclaté en même temps en Hon- 
grie, répandait la dévastation jusqu'aux portes de 
Vienne. En Italie, la défection du duc de Savoie 11’a- 
vait pas encore produit des résultats bien avanta- 
geux pour l’empereur , et ses armes n’étaient guère 
plus heureuses sur le Rhin. La lettre, ou plutôt le 
cartel que Louis XIV adressa au duc de Savoie , 
dans celte occasion, offre un exemple remarquable 
de la lier té de son style. 



Sire, 4 

a 

« Puisque ni la religion, ni l’honneur, l’intérêt, 
M les alliances, ni même vos propres engagements,. 
»> ne sont d’aucun poids entre nous, je vous envoie 
» mon cousin, le duc de Vendôme, à la tête de mes 
» armées, pour vous faire connaître mes intentions; 
» il vous donnera vingt-quatre heures pour yous dé- 
» cider sur ce que vous avez à faire. » 

En Flandre , le duc de Marlborough assiégea pres- 
que sans interruption plusieurs places d’une force 
considérable , et soutint vaillamment sa réputatiou 
par leur conquête. Cependant *lcs progrès que firent 
les alliés étaient peu importants , et ils échouèrent 
, v. _ ' * , ' f rS . . 
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complètement dans leurs entreprises sur les fortes » - 
lignes formées par l’ennemi pour la protectiou de la 



fort de Kehl, Vieux-Brisac et Landau, étaient tombés 
au pouvoir des Français; Ralisbonne et Wewbourg 
étaieut pris par l’électeur de Bavière, et le comte 
Slirum avait été défait entièrement près d’Hochstet. 

Les expéditions maritimes étaient encore moins 
favorables aux alliés, et démontraient l’incapacité 
de ceux qui les dirigeaient. Le prince George, grand- 
amiral d’Angleterre, était peu versé dans les con- 
naissances qu’exigeait cet emploi, et il se laissait fa- 
cilement tromper par les hommes dont les vues n’é- 
taient pas droites. Des flottes formidables avaient fait 
voile des ports d’Angleterre , et y étaient rentrées 
bientôt après, sans avoir effectué ou eutrepris rien 
de remarquable. 

L’archiduc d’Autriche, second fds de l’empereur, 
fut déclaré et proclamé roi d’Espagne à Vienne , le 
12 septembre, sous le nom de Charles III. La cam- 
pagne en Flandre étant terminée, le duc de Marlbo- 
rough retourna eu Angleterre le 3o octobre, elle 
g novembre il y eut une nouvelle session du parle- 
ment. La reine, dans son discours d’ouverture 
adressé aux deux chambres, demanda des subsides 
pour la mettre en état de remplir ses engagements 
avec le roi de Portugal et le duc de Savoie , qui 
avaient accédé à la grande alliance. Il fut résolu par 
les commuues, que les 5o,ooo hommes qui avaient 
agi de concert avec les alliés pendant la dernière 
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campague, seraient conservés encore pour une antre - 
année ; que les troupes de terre qui agiraient con- 
jointement avec le Portugal seraient de 8000 hom- 
mes, et que 40,000 hommes, y compris 5 ooo mate- 
lots, seraient employés à bord de la (lotte. 

Le 26 novembre, vers minuit, ou éprouva, tant 
sur terre que sur mer, l’ouragan le plus violent de 
mémoire d’homme ; les toits de plusieurs maisons et 
église^ furent enlevés, les (lèches de quelques clo- 
chers , et un nombre immense de cheminées furent 
abattues ; la cité de Londres en fut tellement ébran- 
lée, que la plupart de ses habitants étaient menacés 
d’élre ensevelis sous les ruines de leurs maisons, et 
plusieurs éprouvèrent cette catastrophe , entr’autres 
l’évêque de Bath , et Wells, ainsi que son épouse, 
qui furent écrasés par la chute d’une partie du palais 
épiscopal de W élis. Le dommage qui en résulta pour 
la seule cité de Londres, fut estimé à plus de 2 mil- 
lions, et à Bristol 200,000 liv. ; 14 ou i 5 vaisseaux 
de guerre furent jetés à la côte, et on porte à 1000 
le nombre des matelots qui périrent. 

Les communes présentèrent , à l’occasion de celle 
calamité, une adresse à la reine, pour la supplier de 
donner les ordres nécessaires pour réparer cette 
perle , et construire un nombre égal de gros vais- 
seaux , en donnant à sa majesté l’assurance qu’à leur 
première séance il serait pourvu aux fonds néces- 
saires à cette dépense. 

Charles III étant à Dusseldorf, fut.isité par le 
duc de Marlborough, qui, au nom de la reine, lui 
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.offrit des félicitations sur son accession à la cou- 
ronne d’Espagne. En réponse à ce compliment , le 
prince saisissant une épée de grand prix qu’il avait 
au côté, la présenta d’une manière gracieuse au duc, 
en lui disant en français: « Je n’ai point de honte 
» de vous avouer que je ne suis qu’un pauvre prince; 
»je n’ai que la cape et. l’épée; celle-ci peut vous 
» servir , et j’espère que vous ne l’apprécierez pas 
M moins , pour n’avoir été qu’un seul jour à^rnon 
» côté. » 

Vers la fin du mois de décembre , Charles III ar- 
riva en Angleterre, et il eut une entrevue avec la 
reine à Windsor où il fut accueilli avec upe grande 
magnificence. On avait équipé avec toute l’activité 
possible une flotte pour le conduire en Portugal , 
en sorte qu’il fit voile au commencement du mois de 
janvier ; mais il fut si long-temps contrarié par les 
veuts contraires, qu’il n’arriva à Lisbonne qu’à 
la fiu de février. 

Le bill, contre la conformité de circonstance, fut 
remis sur le bureau avec quelques amendements, et 
passa dans la chambre des communes ; mais, à la se- 
conde lecture , il fut rejeté dans la chambre haute. 

La reine ayant donné son assentiment à la taxe 
sur les terres , adressa un discours aux deux cham- 
brcs , pour les informer d’un complot tramé eu 
Ecosse par des émissaires français , et dont elle se 
proposait de faire connaître les détails à son parle- 
ment aussitôt que l’instruction serait complète. Le 
jour suivant, les pairs formèrent un comité spécial, 
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pour examiner les personnes suspectes. Les com- 
munes ayant alors beaucoup «l’humeur contre la 
chambre haute , saisireut cette occasion cle la faire 
éclater, en représentant à la reine que les pairs , en 
formant un comité spécial pour examiner les per- 
sonnes traduites en prison par ses messagers d’étal, 
avaient violé les lois du royaume, et empiété ouver- 
tement sur la prérogative royale, qu’elles suppliaient 
ardemment la reiue de ne pas laisser enfreindre , 
promettant d’appuyer sa majesté de tout leur pou- 
voir dans l’exercice légitime de ses droits. 



1704. 

L’adresse des communes contre les pairs était une 
déviation complète des formes parlementaires obser- * 
vées jusqu’alors, et d’après lesquelles, lorsqu’une 
des chambres était instruite de quoi que ce fût qui 
eût été résolu dans l’autre , elle demandait des con- 
férences où la matière était librement débattue entre 
des membres des deux chambres. Mais commencer 
par un appel au trône, était un procédé sans exem- 
ple, dont un prince mal intentionné pouvait tiret- 
parti pour mettre la constitution entière dans le plus 
grand danger. 11 y avait, d’ailleurs, plusieurs exem- 
ples récents, et particulièrement dans le complot 
papiste, de procédés dans les deux chambres, qui 
étaient beaucoup plus blâmables que celui des pairs 
dans la circonstance présente. Il ne leur fut donc 
pas difficile de défendre honorablement leur cause, 
et de maintenir leur privilège dans une adresse 
qu’ils présentèrent à la reine , et qui mérite d’ètre 
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considérée comme une des meilleures pièces de ce 
genre qu’on puisse trouver dans les registres du 
parlement. 

Les dissensions qui existaient entre les deux 
chambres, furent encore exaspérées par une nou- 
velle querelle à l’occasion du droit de statuer sur 
les élections contestées. Les communes décidèrent 
que leur chambre seule était compétente pour dé- 
clarer quels étaient les électeurs qui avaient le droit 
de voter, et elles ordonnèrent que leur décision fût 
affichée aux portes de Westminster. Les pairs déci- 
dèrent , au contraire , dans l’affaire d’Ashby et 
White , que si le vole de quelque électeur était reje- 
. lé, il avait le droit de se pourvoir devant les tribu- 
naux ordinaires; que les communes, en s’y oppo- 
sant, empêchaient le cours de la justice , parce que 
leur prérogative de prononcer exclusivement sur la 
validité des élections, n’avait rien de commun avec 
le jugement à prononcer sur le droit de voter aux 
élections, droit originaire fondé sur des titres lé- 
gaux , et qui ne pouvait par conséquent être con- 
testé que devant les cours de justice. La décision 
des pairs étant fondée sur ce principe juste et po- 
pulaire, prévalut, et ils ordonnèrent qu’une copie 
de leur décision , contenant un exposé du cas sur 
lequel elle était intervenue, serait envoyée à tous 
les shérifs d’Angleterre , pour être communiquée à 
tous les bourgs de leur comté. 

La reine prenant en considération la modicité et 
l’insuffisance du traitement alloué aux ecclésias- 
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tiques de plusieurs parties du royaume, l’augmenta 
en accordant aux plus petits bénéfices le produit 
des annales et des dixièmes, établis par les papes 
dans le temps des guerres de religion , et réunis à 
perpétuité aux revenus de la couronne depuis le 
règne d’Henri VIII , après la restauration. La reine 
mit fin à la session le 3 avril. 

La convocation s’étant assemblée de nouveau cet 
hiver, en même temps que le parlement, il y eut la 
même division qu’aupai avant. La chambre basse re- 
nouvela toutes ses anciennes doléances avec aussi 
peu de succès. L’archevêque se borna à répondre , 
qu’il avait été donné des ordres pour qu’il fût fait des 
copies de leurs représentations , et qu’on en ferait 
l’usage le plus convenable, particulièrement dans les 
visites. 

Le duc de Marlborough partit pour la Hollande 
le 5 janvier , et retourna à Londres le 14 février, 
après avoir arrêté avec les Etals-Généraux Je plan 
de la campagne suivante, qui fut une des plus mé- 
morables dont l’histoire fasse mention , en ce qu’elle 
changea entièrement la face de l’Europe, tira l’em- 
pereur de la situation la plus déplorable, tourna 
entièrement le ^héâtre de la guerre contre la mai- 
son de Bourbon, et renversa toute la puissance de 
l’électeur de Bavière, qui possédait toutes les places 
du Danube jusqu'il Passaw , et qui même menaçait 
Vienne, dont la perte eût été infaillible, si les in- 
surgés en Hongrie eussent agi de concert avec les 
Bavarois. 
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Ces exploits fameux, dont les détails excéderaient 
de beaucoup les bornes de cet ouvrage, étaient dus 
non seulement aux talents merveilleux, au çouragé 
et à l’activité du duc de Marlborough , mais en- 
core à l’habileté de ses plans, et au secret impéné- 
trable dont il sut couvrir toutes ses mesures jus- 
qu’au momeut de l'exécution. Au mois d’avril , il 
s’embarqua pour la Hollande , accompagné du gé- 
néral Churchill , sou frère, et de plusieui's autres 
officiers de distinction ; et après une longue confé- - 
rencp avec une députation des Etats-Généraux , il 
quitta La Haye le 5 mai, avec la résolution apparente 
de porter le théâtre de la guerre sur les bords de la 
Moselle , et de pénétrer en France, tandis qu’il avait 
fait secrètement tous ses préparatifs pour une expé-’ 
dilion sérieuse en Bavière et sur le Danube. Les gé- 
néraux français, loin de soupçonner ses desseins , 
étaient convaincus que le duc voulait commencer 
la campagne sur la Moselle , et ils firent passer un 
fort détachement sur les boi;ds de ce fleuve , et don- 
nèrent à entendre qu’ils se proposaient d’investir 
Hui , se persuadant qu’ils arrêteraient par ce moyen 
les progrès de l’armée anglaise. Le duc, sans y faire 
beaucoup d’attention, continua sa marche avec une 
diligence infatigable , passa le ISecker , s’avança 
jusqu’à Mindelheim , où il reçut la visite du prince 
Eugène , et la conformité de talents les porta à 
contracter dès-lors une étroite amitié. Le prince 
Louis de Baden se rendit près d'eux le lendemain j 
cé fui là que ces trois généraux renommés convia- 
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vent définitivement du rôle que chacun d’eux devait 
jouer dans les opérations de la campagne. 

Le I er . juillet, Marlborough était à la vue des 
retranchements de l’ennemi à Dettingen ; et appre- 
nant que la meilleure partie de l’infanterie bava- 
roise était postée derrière les fortes lignes de Schel- 
lenberg , il s’avança aussitôt pour l’attaquer; et après 
une vigoureuse résistance de la part de ces troupes, 
il parvint à forcer leur ligne, et les mit en déroute , 
avec un grand carnage. Elles se retirèrent vers Do- 
nawert avec la plus grande précipitation , laissant 
Cooo morts sur le champ de bataille , 16 pièces de 
canon, x 3 drapeaux, toutes les tentes et les ba- 
gages- Les alliés s’avancèrent jusqu’à la distance 
d’une lieue d’Ausbourg ; et trouvant l’électeur de 
Bavière trop bieu retranché sous le canon de cette 
place pour l’attaquer avec quelque espoir de suc- 
cès, ils prirent une position qui lui coupa toute com- 
munication avec ses états; et après l’avoir mis dans 
cette situation , le duc de Marlborough lui proposa 
des conditions de paix ti’ès avantageuses, s’il vou- 
lait abandonner les Français , et se joindre aux Im- 
périaux en Italie*. Il paraissait disposé à en signer 
les articles , lorsqu’il apprit que le maréchal de 
Tallard s’avançait avec des forces considérables , 
pour se joindre à lui ; il déclara qu’il se croyait 
obligé en honneur de rester fidèle à son alliance . 
avec la France. 

Les générauxt des troupes alliées, irrités de ce 

contre-temps, envoyèrent des détachements pour 
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commettre des ravages en Bavière jusqu'à Munich : 
plus de trois cents villes , villages ou châteaux'* 
furent inhumainement détruits , sans aucun égard 
aux plaintes de l’électeur contre de pareils actes de* 
barbarie, non moins contraires à la véritable gloire 
qu’à l'humanité. Le maréchal de Tallard effectua 
sa réunion avec l’électeur le 5 août ; ils prirent la 
résolution de passer le Danube à Lawingen , et de 
camper à Blenheim. Us prirent une position avanta- 
geuse sur une hauteur près d’Hochstet , ayant letir 
droite couverte par le Danube et le village de Blen- 
heim , la gauche par le village de Lutzeogen , et 
leur front par un ruisseau assez profond , et dont 
les bords étaient marécageûx. Malgré ces difficul- 
tés , le prince Eugène et le duc de Marlborough 
prirent la résolution de les attaquer à l'instant. 

Le i 5 août , jour qui décida du sort de l’électeur 
de Bavière , par la perte de tout son pays , l’armée 
des confédérés s’avança dansla plaine pour se mettre 
en ordre de bataille ; le prince Eugène et les -offi- 
ciers-généraux des Impériaux étaient placés à la 
droite ; le général Churchill , ainsi que les autres gé- 
néraux anglais et hollandais occupaient la gauche; 
le duc de Marlborough , placé au centre , comman- 
dait toute l’armée, et remporta cette célèbre victoire 
de Blenheim , l’une des plnscomplètesetdesplusglo- 
rieuses dont les annales militaires nous aient trans- 
mis la mémoire. Les Français et les Bavarois réunis 
composaient une armée de 60,000 hommes, taudis 
que celle des alliés n’excédait pas 55 , 000. Dix mille 
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Français et Bavarois restèrent morts surle champ de 
bataille; la plus grande partie de 3 o escadrons de ca- 
valerie et de dragons fut jelée dans le Danube, où la 
plupart périrent. Il y eut i 3 ,ooo hommes prison- 
niers , du nombre desquels fut le maréchal de Tal- 
Jard. Les alliés prirent 100 pièces de canon, 24 mor- 
tiers, 12g drapeaux, 171 enseignes, lypairesde tam- 
bours , 3 Gco tentes , 34 chariots, 3 oo mulets char- 
gés , 2 ponts de bateaux , i 5 pontons, 24 barils et 
8 tonnes d’argent. Ce succès coûta aux alliés 4485 
hommes tués ,7525 blessés et 273 hommes manquants 
ou faits prisonniers. 

Le résultat de la bataille de Blenheim mit entre 
les mains des vainqueurs 70 lieues de pays, qui 
éprouvèrent toutes les calamités qui accompagnent 
les conquêtes. Les Français, défaits et dispersés, fu- 
rent hors d’état d’opposer le moindre obstacle à la 
marche des confédérés, qui passèrent le Rhin pour 
entrer en Alsace , et qui terminèrent la campagne 
par la prise de Landau et de Traerbach. Dans ce 
même temps , le duc de Marlborough se rendit à Ber- 
lin, où il demanda un renfort de 8000 Prussiens, 
qui devaient servir en Italie sous le commandement 
du prince Eugène la campagne suivante. 

Les victoires de Marlborough tirèrent l’empereur 
de la position la plus critique , et il reconnut ce ser- 
vice signalé, en lui conférant la dignité de prince' 
de l’Empire , du consentement de la reine; et un an 
après, Mindelheim, qui avait été confisqué sur l’é- 
lecteur de Bavière, fut érigé en principauté de 
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l’Empire romain, et lui fut donné: ce titre lui déféra 
le droit de siéger avec suffrage à la diète , qui se tint 
le i 3 septembre 1706 ; mais cette principauté et le 
droit de Voter , qui y était attaché , se g'ouvèrent 
éteints par la paix de Baden. 

La campagne en Flandre étant purement défen- 
sive de part et d’autre , ne produisit aucun événe- 
ment important. L’archiduc Charles, qui avait pris 
le titre de roi d’Espagne , et qui avait débarqué à Lis- 
bonne avec 8000 hommes de troupes anglaises et 
hollandaises, fit une tentative infructueuse pour 
s’emparer de la Castille; il ne put empêcher Phi- 
lippeY, qui avait été renforcé par un corps d’ar- 
mée de 20,000 Français, commandé par le duc de 
Berwick , déporter la guerre en Portugal , où il s’em- 
para de plusieurs places. La campagne en Italie n’eut 
que des résultats défavorables pour la cause des 
alliés. Suze , Pignerol , Verceil , la ville, la citadelle 
et le château d’ Yvrée tombèrent au pouvoir des fran- 
çais , commandés par le duc de Vendôme , qui en- 
vahit pareillement tous les états du duc de Modène. 

Les succès maritimes furent sans contredit en fa- 
veur de l’Angleterre, et le plus remarquable fut la 
réduction de Gibraltar, que Philippe V tenta en 
vaiu de reprendre ; cette importante forteresse a tou- 
jours fait depuis une partie houorable des posses- 
sions. anglaises , quoique d’une utilité moins réelle 
que propre à. flatter cet orgueil national qu’il est 
peut-être plus sage de favoriser que de réprimer 
dans un pays riche et puissant. 
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Marlborough, après avoir fait les dispositions pour 
la campagne suivante, s’embarqua pour T Angle- 
terre, et le n décembre il arriva à Londres. 11 trouva 
à son arrivée une joie universelle répandue dans la 
nation, à 1 occasion des brillants succès qu’il venait 
d’obtenir. Un jour fut Gxé pour en rendre de solen- 
nelles actions de grâces , et la reine elle-même ac- 
compagna Je cortège qui se rendit à St.-Paul avec 
la pompe la plus majestueuse. Ses ennemis, qui, mai- 
gre ses services signalés , avaient préparé leurs bat- 
teries pour l’attaquer avec avantage, virent en un 
instant tous leurs ppjels anéantis par le torrent de 
gloire dont il était environné} et le héros que les 
princes étrangers s’empressaient d’honorer sur le 
continent, devint, au milieu de ses compatriotes, 

I idole d unenaliou passiouuée de tout temps pour la 
gloire militaire. 

Quoique Marlborough parût depuis peu avoir 
entièrement abandonné les intérêts de la dynastie 
des Stuarts, il entretenait encore, ainsi* que Go- 
dolphin, une correspondance secrète avec la cour 
de Si. -Germain, et se permettait des entrevues par- 
ticulières avec ses agents. Leduc, quoique peut être 
moins sincère que Godolphin dans ses professions 
d’attachement, était moins circonspect dans sa con- 
duite. Au mois d avril, lorsqu’il se préparait à rui- 
ner la puissance de la France en Allemagne, il 
regrettait que son ueveu , le duc de Berwick , fût « 
employé en Portugal , parce que son éloignement 
1 empêchait de mettre à profit des événements qui' 
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pouvaient survenir en faveur du prince de Galles. 
11 donnait en même temps les assurances les plus 
positives de son inaltérable fidélité et de son atta- 
chement à la maison déchue, et il engageait ses 
agents à s’adresser à lord Godolphin , dans toutes 
les circonstances qui pourraient se présenter en son 
absence pendant la campagne. ( Stuarts papers , 
22 avril 1704. Macpherson's , original papers , 
vol. I , pag. 672 ). 

Pêndant ces importantes opérations, qui devaient 
décider du sort de toute l’Europe, les patriotes écos- 
sais, irrités de ce que la chancre haute du parle- 
ment d’Angleterre s’ingérait dans la connaissance 
d’un prétendu complot qui avait eu lieu en Ecosse, 
se réunirent plus intimement avec le parti dont les 
intentions presque avouées étaient de soutenir 
les intérêts de la famille des Stuarts. Dans cet état 
de choses, la session du parlement d’Ecosse s’ouvrit 
k Edimbourg, le 6 juillet, par l'ordre du marquis de 
Tweedalejqui avait remplacé le duc deQneensbury 
dans la dignité de lord-commissaire auprès du parle- 
ment. La reine lui écrivit pour lui recommander 
l’établissement de la succession dans la ligne pro- 
testante, et elle demandait , sans délai, un subside 
pour l’entretien des établissements civils et mili- 
taires du royaume. Le commissaire , le chancelier 
et le secrétaire- d’état appuyèrent ce^decâandes, 
comme de coutume, dans plusieurs discours apprêtés 
qu’ils pronoucèrent successivement; mais leur élo- 
quence produisit si peu d’effet, qu’aussitôt après les 
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avoir entendus il fut proposé d’arrêter que la cham- 
bre, sans nommer un successeur, soutiendrait et dé- 
fendrait la personne de S. M. et sou gouvernement, 
mais qu’elle conviendrait aussi des conditions et limi- 
tations qui auraient lieu après le décos de la reine, à 
l’effet de mettre réellement l'Ecosse à l’abri de toute 
. influence de la part de l’Angleterre. La chambre 
ayaut ajourné la motion sans débat, le duc d’Hamil- 
ton proposa quelques jours après de ne point procé- 
der à la désignation d’un successeur à la couronue, 
avant que les Ecossais n’eusseul couclu avec l’An- 
gleterre un traité concernant leur commerce et 
d’autres intérêts importants. 

L’empressement avec lequel ces propositions 
furent accueillies, convainquit la reine que son pro- 
jet d’établissement de la succession ne passerait pas, 
et qu’aucuns subsides ne seraient accordés que 
quand elle serait parvenue à calmer la fermentation 
qui s’était manifestée depuis sou refus de consentir 
à l’acte de sécurité; elle prit en conséquence la réso- 
lution de donner satisfaction à la nation à ce sujet, • 
surtout lorsqu'elle apprit que le parlement avait 
joint l’acte de sécurité à celui des subsides, par le 
vote suivant : que le parlement accordera deux mois 
de subsides pour la subsistance des troupes de S. M. , 

* et qu’aussitôt que l'acte de sécurité qui a été lu aura 
reçu la sanction royale, il sera accordé 4 antres mois. 

- * Ce nouvel acte de sécurité contenait en substance 

* 

à peu près les mêmes choses que le précédent ; il por- 
tai t : que dans le cas où la reine viendrait à décéder 
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sans enfants , le parlement s’assemblerait aussitôt , 
à l’effet de déclarer l'héritier de la couronne, qui ne 
serait pas la même personne qui posséderait la cou- 
ronne d’Angleterre , à moins qu’avant cette époque , 
il n’eût été fait par le parlement un réglement pour 
mettre les droits et les libertés de la nation hors de 
la dépendance des conseils d’Angleterre. Par une 
autre clause, il était permis d’armer les sujets, de 
les former et de les mettre en état de défense. L’as- 
sentiment royal fut donné à cet acte : six. mois de 
subsides furent accordés pour la solde de l’armée; 
et comme le parlement entamait la discussion sur le 
complot , et sur la procédure commencée incom- 
pétemment parla chambre haute d’Angleterre dans 
cette affaire, qui ne la concernait pas , et dont elle 
ne pouvait pas se mêler sans porter atteinte à la sou- 
veraineté et à l’iudépendance de la nation , le lord- 
commissaire prononça qu’il ne lui était pas permis 
d’accorder plus de temps, -mais que la chambre au- 
rait bientôt une autre occasion de terminer les af- 
faires qui restaient , et il prorogea le parlement. 

Le parlement anglais s’assembla le 29 octobre. La 
reiue , après s’étre étendue dans son discours sur les 
grands et mémorables succès de la campagne, assura 
les deux chambres de sa confiance dans leur affec- 
tion, et leur empressement à pourvoir aux moyens 
de continuer la guerre avec vigueur et à profiter des, 
avantages présents, de manière à être en état de po- 
ser les fondements d’une sécurité durable pour l’An- 
gleterre, et de maintenir puissamment la liberté de 

T ^ • -r ■ . 
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l’Europe. Des adresses de félicitations furent votées 
et présentées par les deux chambres, et quelques 
jours après, les communes, après avoir délibéré sur 
les différents articles de la dépense nationale , ac- 
cordèrent pour l’année suivante 4,670,436 liv. , qui 
seraient levées par uu impôt à établir sur les proprié- 
tés foncières, par des ventes d’annuités et par d’autres 
expédients. 

Le parti du haut clergé profila de cette occasion 
pour renouveler, sous une autre forme, le bill contre 
la conformité de circonstances. Le membre qui , 
dans la chambre des communes , en fit la proposition , 
demanda qu’il fût annexé au bill sur l’impôt direct! 

Cette motion fut rejetée à une grande majorité'. Néan- 
moins , le bill passa dans la chambre des com- 
munes, mais il ne fut point admis dans la chambre 
haute. 

Il y eut des débats sur les moyens d’obvier aux incon- ’ 

vénieuts qui semblaient devoir résulter des bills der- 
nièrement passés en Ecosse. Il fut premièrement ré- 
solu que h reine nommerait des commissaires pour 
l’Angleterre, à l’effet de traiter de l’union avec l’E- 
cosse , avec la condition que leurs pouvoirs n’a'hraieut 
d effet qu’autant que le parlement écossais nomme- 
rait de son côté des commissaires pour le même ob- 
jet; 2°. qu’aucun Ecossais ne jouirait des privilèges 
particuliers aux Anglais, à moins qu’il ne fût établi 
en Angleterre, en Irlande, dans les colonies, ou au 
service de terre ou de mer de l’Angleterre, ou que 
la succession au trône ne fût établie cômme en An- 
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gleterre; 3 °. que l’importation de bestiaux d Ecosse 
serait prohibée, et qu’il serait donné des ordres par 
l’amirauté aux vaisseaux de S. M. de s’emparer de 
tous bâtiments qui seraient reucoutrés faisant le 
commerce d’Ecosse en France , ou dans aucun port 
en guerre avec S. M. ; que toute importation de 
laines d’Angleterre en Ecosse serait soigneusement 
empêchée ; 4°. qu’il serait pris des moyens pour pré- 
venir l’importation des toiles d’Ecosse, soit en An- 
gleterre, soit en Irlande, ainsi que les transports de 
chevaux, d’armes et de munitions d’Anglelerr? en 
Ecosse; 5 °. que tous les francs-tenanciers protestants 
des six comtés au nord de 1 Angleterre, auraient la 
liberté de se fournir eux-mêmes d’armes. Cette der- 
nière résolution fut suggérée par l’alarme produite 
par l’acte de sécurité , qui portait qu’il était permis 
d’armer les sujets, de les exercer de manière à les 
mettre eu état de se défendre. 

Le duc de Marlborough , suivi du maréchal de 
Tallard et de 26 autres prisonniers de marque, 
arriva dans la Tamise le 14 décembre; et le même 
jour il fut reçu à St.-James par la reine, avec tous 
les témoignages possibles de bienveillance etdcycor- 
dialité. Le lendemain, il se rendit à la chambre des 
pairs, où il recul les félicitations les plus llalteuses. 

, U ae députation de la chambre basse se rendit chez 
lui , pour lui rendre des actions de grâces de ses vic- 
toires et du succès de ses dernières négociations ; un 
jour fut fixé pour prendre scs services eu considéra- 
tion , cl poui» rédigei' une adresse à S. M. , pour la 
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supplier de s’occuper des moyens de perpétuer la 
mémoire de si glorieux exploits. 

1700. 

Les drapeaux et enseignes enlevés à Blenheim 
furent déposés à Westminster-Hall. La reineenvoya 
un message aux communes pour les informer de l’in- 
tention où elle était de faire don au duc de Marlbo- 
rough et à ses héritiers desfiefset droits honorifiques 
de Woodstock et canton de Wooton. La lieute- 
nance et garde-des-chasses des parcs, ainsi que les 
revenus et émoluments des fiefs et canton déjà ac- 
cordés au duc , n’étant concédés que sur deux tètes, 
S. M. témoigna le désir que ces difficultés fussent le- 
vées. Sur quoi il intervint un bill pour autoriser la 
reine à remplir ses intentions, et une adresse fut vo- 
tée pour supplier S. M. de faire l’avance des fonds 
nécessaires pour éteindre les hypothèques. Non 
seulement elle acquiesça à cette adresse, mais elle 
ordonua au contrôleur de. ses bâtiments de bâtirdans 
le parc de Woodstock un magnifique palais pour le 
duc, sur un plan où l’élégance fut moins consultée 
que la solidité. * 

Pendant que le duc de Marlborough était ainsi 
publiquement caressé par tous les partis, il n’en con- 
tinuait pas moins ses assurances et ses protestations 
secrètes de zèle pour les intérêts de la famille de 
Stuart. La duchesse de Tirconnek, qui n’ignorait pas 
ses liaisons avec les serviteurs du prince de Galles, 
lui rappelant ses anciennes promesses , il répondit 
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d’abord en termes généraux ; mais lorsqu’elle le 
pressa de convenir de mesures particulières, il l’as- 
sura delà manière la plus positive, que sans entrer 
dans aucun détail particulier , il ferait tout ce que 
l’honneur et la justice exigeaient de lui. LordGodol- 
phin lui-même , quoique proscrit par les torys, et 
attaché aux principes et aux projets des whigs, avait 
déjà donné une preuve de la continuation de son zèle 
pour la cour de St.-Germain , en insinuant qu’il 
chercherait l’occasion de payer au moins unepartîb 
de l 'arriéré du douaire qui était dû à la reine exilée. 
( Stuarts papers , 4 jan. , 1705/ Macpherson's , 
original papers , vol. I, pag. 695. ) 

Le reste de la session se passa en de violentes 
altercations entre les deux chambres, à l’occasion 
d’une action intentée par cinq habitants d’Ayles- 
bury , contre les connétables du même lieu , qui 
leur avaient contesté le droit de voter aux élec- 
tions. Les communes persévérant dans leur préten- 
tion que la connaissance de cette affaire leur ap- 
partenait exclusivement , avaient envoyé ces cinq 
individus à INewgate ; sur quoi il intervint au 
banc de la reine une motion en leur faveur, fondée 
sur la loi commune , pour obtenir un writ à'habeas 
corpus. Mais la majorité des juges ayant opiné con- 
tre la motion , les prisonniers avaient été recon- 
duits à INewgate ; et deux d’entre eux , à l’effet 
d’évoquer 1’affaire à la chambre des pairs, présen- 
tèrent une pétitiou pour obtenir un writ d erreur. Les 
communes , alarmées de celte démarche , présent 
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tèreut une adresse à la reine, pour lui représenter 
qu’un writ d’erreur, dans ce cas, i ; tendrait qu’à 
renverser les droits et les privilèges incontestables 
de la chambre. Dans ces circonstances, la chambre 
vota que tous les avocats qui avaient plaide pour 
obtenir l 'habeas corpus seraient déclarés coupables 
d’infraction du privilège de la chambre; qu’il serait 
donné des ordres pour les constituer prisonniers; et 
dans la crainte qu’ils ne fussent relâchés en vertu 
d’un writ d’erreur accordé par la reine, il fulor- 
' donné que les pétitionnaires seraient transférés de 
Newgate , et remis à la garde du sergent d’armes 
de la chambre. Les pétitionnaires s’adressèrent à la 
chambre hante pour réclamer sa protection. La 
chambre haute prit six résolutions différentes contre 
la conduite des communes , comme empêchant le 
cours de la justice, et étant contraire à la grande 
charte. Une conférence eut lieu entre les deux 
chambres ; mais comme elle fut sans effet , elles 
présentèrent des adresses respectives à la reine pour 
ou contre le writ d’erreur. 

Cette contestation , devenant de jour en jour 
plus violeute et plus opiniâtre , sa majesté y mit 
un terme en prorogeant le parlement au 14 mars. 
Trois semaines après , il fut dissous par une pro- 
clamation , en vertu de l’acte triennal. 

Les deux chambres de la convocation conti- 
nuaient encore , mais sans pouvoir s’accorder. 

La reine confère le titre de chevalier au célèbre 
Isaac Newton , professeur de mathématiques; 
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Les affaires d’Irlande étant restées depuis l’année 
précédente dans le même état , il n’y eut de remar- 
quable dans celte session , que le différend qui s’é- 
leva entre les communes et la chambre basse de la 
convocation, relativement à un bill qui , pour l’a- 
vantaee des manufactures , avait fixé la dîme sur 
le lin et sur le chanvre. La convocation présenta 
un mémoire pour demander aux communes de ne 
pas adopter une clause aussi préjudiciable aux in- 
térêts du clergé , avant d’avoir entendu les motifs 
qu’elle avait à y opposer. Les communes ordon- ' 
lièrent que la personne qui avait présenté ce mé- 
moire serait arrêtée comme ayant enfreint les pri- 
vilèges de la chambre. Elles votèrent aussi que la 
convocation , en prétendaut pourvoir aux droits ci- 
vils du clergé, s’était reudue coupable de mépris 
envers la chambre. La convocation adhérant à son 
mémoire , et les communes persistant dans leur 
vote, le lord-lieutenant mit fin à la dispute, par un 
message adressé aux deux chambres, portant l’ordre 
de s’ajourner au I er . mai. 

Cependant, la guerre continuait avec vigueur sur 
le continent. Le duc de Marlborough entra en cam- 
pagne dans la première semaine de ruai , avec le 
dessein d’ajouter eucore de nouveaux lauriers à 
ceux de la campagne précédeutc , en portant la 
guerre, du côté de la Moselle, jusque dans le cœur 
de la Frauce. Mais le maréchal de Villars, qui com- 
mandait l’armée française, forte de 70,000 hommes , 
ayant été informé des desseins du duc, se porta de 
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ce côté; et après s’être fortement retranché à Si rfc , 
il prit le parti de se tenir sur la défensive. Leprincc 
de Bade, qui commandait les Impériaux, soit qu’il 
11e fût pas partisan du duc de Marlborough , soit 
qu’il n’eût pas les moyens d’entrer en campagne , 
ne tint point la promesse qu’il avait faite de joindre 
les alliés avec son armée , et ce contre-temps retint 
le duc dans son camp , et dans l’inaction pendant 
un mois, attendant toujours des renforts qui n’arri- 
vèrent point. La mort de l’empereur Léopold , qui 
survint alors , le 6 mai , ne changea pas la face des 
affaires; et le duc, las d’attendre en vain la jonc- 
tion des troupes allemandes , se trouva obligé de 
faire retraite , en abandonnant tous ses magasins et 
ses provisions à Trêves. Une des pins singulières 
circonstances de sa retraite fut la manière dont il 
s’en justifia , non auprès de la reine, ni des Etats- 
Généraux, mais auprès du maréchal deVillars,à 
qui il envoya la note suivaute, par un trompette : 
« Rendez-moi la justice de croire que ma retraite doit 
» être entièrement attribuée à l’abandon du prince 
>» de Bade ; mais que ma considération pour vous 
» surpasse de beaucoup mon ressentiment sur sa 
» conduite. >» 

Dans ces circonstances , les Français et les Bava- 
rois, sous les ordres de l’électeur et du maréchal 
de Villeroi , s’étaient emparés d’Huy, et marchaient 
sur Liège. Les Etats- Généraux , alarmés des progrès 
de l’ennemi , supplièrent le duc de se hâter de venir 
à leur secours sur les frontières de la Flandre. Son 
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armée se mit en mouvement le ig juin, et marcha 
avec une telle vitesse, que le maréchal de Villeroi, 
informé de son approche , se relira dans ses lignes 
près de la Méhaigue. Marlborough envoya un déta- 
chement pour investir Huy; et animé du désir ar- 
dent de réparer, par quelque affaire d’éclat, le con- 
tre-temps qu’il avait éprouvé sur la Moselle, il prit 
la résolution d’attaquer les Français dans leurs 
lignes , et cette entreprise lui réussit complètement. 
11 prit un très grand nombre d’enseignes, quatre 
drapeaux , dix pièces de canon , et il fit prison- 
niers deux lieutenants-généraux, un major-géné- 
ral, deux brigadiers-généraux, avec plusieurs autres 
officiers , et un grand nombre de soldats. La garni- 
son d’Huy se rendit à discrétion. Le maréchal de 
Yilleroi passa à la hâte la Grande-Geete et la Dyle 
et prit possession du camp fortifié de Park, Le len- 
demaiu, l’armée des confédérés s’avança, et fit dans 
sa marche 1,200 prisonniers , qui étaient hors d’état 
de suivre la marche précipitée de l’armée française. 
Le dessein de Marlborough était d’attaquer de nou- 
veau les Français, avant qu’ils eussent le temps de 
se remettre de la consternation qui semblait s’être 
emparée de leur armée; mais il fut obligé de céder à 
l’opposition qu’y apportèrent le général Sch langea- 
burg et les autres commandants hollandais, qui ob- 
tiq rent des députés des Etats de refuser leur con- 
sentement à une entreprise qu’il était, disaient-ils, 
aussi imprudent de conseiller que de tenter. 

Le duc, obligé d’abandonner son projet, écrivit 
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aux Etats-Généraux , pour se plaindre de ce qu’ils 
lui avaient retiré cette confiance qu’ils avaieut eu 
lui , lorsqu’il était en Allemagne : tous les Anglais 
en témoignèrent un vif ressentiment : le comte de 
Pembroke fut nommé envoyé extraordinaire en 
Hollande , avec ordre d’en demander satisfaction ; 
ce que les Etats-Généraux jugèrent à propos de 
prévenir , en éloignant Schlangeubtirg du comman- 
dement. Dans l’intervalle, la petite ville de Leude, 
qui était la principale défense des lignes abandon- 
nées par les Français , ayant été prise , ainsi que 
Tirlemont, le duc les fit démanteler, et les lignes 
furent rasées; il donua ensuite des ordres relative- 
ment à plusieurs places fortes, et il alla à Vienne, 
afin d y concerter les opérations de la campagne sui- 
vante. Le 24 octobre, un détachement de l’armée 
des confédérés investit Sautscliet , qui se rendit 
avant la fin du mois. 

Aussitôt que le maréchal de Villars s’était aperçu 
qu’il n’avait plus à appréhender d’être attaqué par le 
duc de Marlborough, il avait envoyé deux détache- 
ments de son armée, l’un pour forcer les lignes de 
Weissembourg, et l’autre pour attaquer Hombourg, 
sur le Haut-Rhin. Les lignes furent forcées le 3 juil- 
let, et Hombourg se rendit le 20; mais le maréchal 
ayant ainsi affaibli son armée, ne put empêcher le 
prince de Bade , qui arriva enfin au camp des Impé- 
riaux , de forcer les lignes françaises à Haguenau. 

En Italie, les villes de Verne, de la Mirandole et 
de Chivas furent prises par les Français. Le prince 
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Eugène , qui entreprenait de mener des renforts au 
duc de Savoie , attaqua le pont de Cassano , sur 
l’Adda , et il fut repoussé après une action vigou* 
reuse , où il y eut beaucoup de sang répandu , et où 
il fut blessé lui-même. Le duc de Vendôme, qui 
commandait l’armée française, eut un cheval tué 
sous lui. Toutes les places considérables du duc de 
Savoie, excepté Coni et Turin, fureut prises, et sa 
petite armée se trouva réduite à 12,000 hommes, 
qu’il avait peine à faire vivre. ! 

En Espagne , le maréchal de Tessé fut obligé de 
lever le siège de Gibraltar, malgré tous les efforts 
de l’amiral de Pointis pour le seconder du côté de la 
mer. Les Portugais s’emparèrent de Salva-Terra, de 
Valencia, d’Alcantara et d’AIbnquerqoe. Gironne 
se déclara pour l’archiduc Charles, qui, étant puis- 
samment secondé par le célèbre comte de Peterbô*- 
rough , réduisit Barcelonne, Toutes les places prin- 
cipales de la Catalogue le reconnurent pour leur roi , 
excepté Roses. Ainsi les avantages obtenus en Es- 
pagne par les alliés, balançaient en grande partie 
ceux des Français en Italie ; mais il n’y eut point de 
compensation sur mer pour la perle de la flotte dans 
la Baltique, destinée pour l’Angleterre, avec son 
convoi de trois vaisseaux de guerre ; elle fut prise 
par une escadre de Dunkerque sous les ordres du 
comte de St. -Paul, qui fut tué dans l’action. 11 faut 
cependant convenir que, tout considéré, les avan- 
tages de la campagne se balancèrent de part et 
d’autre. 
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Le ministère d’Ecosse était alor9 entièrement 
changé; le marquis de Tweedale avait été remplacé 
dans la charge de commissaire par le jeune duc d’Âr- 
gyle,qui avait, parmi les presbytériens, la même 
influence que son père. Ses instructions lui ordon- 
naient de faire tous ses efforts pour obtenir un acte 
pour assurer la succession sur le même pied qu’en 
Angleterre, ou d’entamer un traité pour l’union des 
deux royaumes. 11 s’éleva d’abord une grande diffi- 
culté pour décider si la question qui était proposée 
la première, serait aussi la première prise en consi- 
dération. Plusieurs longs discours furent prononcés 
des deux côtés, et la discussion fut souvent inter- 
rompue par plusieurs autres questions. Enfin , après 
quelques vifs débats, il fut décidé, à la majorité , 
« que le parlement ne s’occuperait du choix d’un suc- 
» cesseur qo’après qu’il aurait été conclu un traité 
» avec l’Angleterre, concernant le commerce et 
» autres intérêts avec celte nation, et que ceparle- 
» ment procéderait à la fixation des limites et des con- 
» ditions de gouvernement , pour rectifier la cousti- 
» lution de manière à assurer la liberté , la religion 
» et l’indépendance de l’Ecosse, avant d’en venir à la 
» nomination d’un successeur.» Après plusieursaulres 
difficultés et des débats très animés, il fut résolu que 
pour arrêter les conditions du traité d’union projeté, 
la reine nommerait et instituerait , non seulement 
les commissaires pour l’Angleterre, mais encore 
ceux pour l’Ecosse. 

Le nouveau parlement d’Angleterre s’assembla le 
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25 octobre , et on ne tarda pas à s’apercevoir que les 
whigs avaient obtenu la majorité dans les élections, 
etvju’iîs étaient très disposés à soutenir sa majesté 
dans tous ses desseins. Dans son discours d’ouver- 
ture aux deux chambres , elle les encouragea à con- 
tinuer la guerre jusqu’à ce que la monarchie d’Es- 
pagne fut rétablie dans la maison d’Autriche. Elle 
les informa de plus de ce qui s’était passé en Ecosse, 
relativement à l’union des deux royaumes , et elle 
leur demanda les subsides nécessaires pour le ser- 
vice de l’année suivante. 

Tous les partis s’accordèrent à l’unanimité sur les 
adresses des deux chambres qui devaient être pré- 
sentées à la reine, ainsi que pour accorder toutes les 
demandes de sa majesté. La chambre des communes 
vota sur-le-champ un subside de 5,075,767 liv. , et 
s’occupa d’en faire les fonds. Les débats les plus im- 
portants commencèrent dans la chambre des pairs, 
en présence de la reine. Lord Haversham proposant 
les motions du parti des tory s, inculpa la conduite 
du duc de Marlborough , tant sur la Moselle que dans 
le Brabant ; et venant au point qui devait, disait on, 
être le sujet des débats de cette journée, il proposa 
une adresse à sa majesté, pour la supplier d’inviter 
l’héritier présomptif delà couronne à venir résider 
dans le royaume , parce que le meilleur moyen d’as- 
surer la succession était la présence du successeur 
dans le pays, tout prêt à se mettre en possession de 
ses droits et à les défendre contre tout autre préten- 
dant; et il fut observé qu’ancieunement, lorsque le 
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trône d’Angleterre était vacant, le premier qui se 
présentait avait toujours réussi dans ses prétentions. 
La proposition, fortement appuyée par les torys, 
éprouva une vigoureuse opposition de la part des 
whigs,qui n’ignoraient pas combien elle était dé- 
sagréable à la reine. La question ayant été mise aux 
voix , fut décidée pour la négative à une grande ma- 
jorité. Les torys avaient pour but de discréditer leurs 
antagonistes, ou auprès de la reine, s’ils appuyaient 
celte motion , ou dans l’esprit du peuple s’ils la cor#- 
battaient, parce qu’on pourrait aisément faire con- 
sidérer leur opposition comme l’effet de leur aver- 
sion pour la succession protestante. Mais la nation 
s’aperçut du piège, et l’unique résultat de cette mo- 
tion fut le resseutiment de la reine pour tout le parti. 
Dans le même temps , on s’occupa des moyens de 
maintenir la trauquillité publique dans l’intervalle 
du décès de la reine à l’arrivée de son successeur, et 
d’assurer plus efficacement la successiou au trône 
d’Angleterre; et il y fut pourvu par un bill, portant 
établissement d’une régence , composée des sept 
personnes qui, au décès de la reine, seraicut pour- 
vues des dignités d’archevêque de Cantorbery , de 
lord chancelier ou lord garde du sceau, de lord-tré- 
sorier, de lord-président, delord du sceau privé, de 
lord grand-amiral et de lord chef de la justice du 
banc de la reine. Ces membres de la régence étaient 
requis de proclamer le successeur immédiat , et de 
faire expédier des ordres pour qu’il fut pareillement 
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proclamé dans toute l'Angleterre et l’Irlande. Le 
successeur devait nommer trois personnes, dont les 
noms seraient scellés par triplicata, desquels un se- 
rait déposé entre les mains de l’archevêque de Can- 
lorbery, un autre entre celles du garde-du-sceau , 
et un troisième dans celles de son ministre résidant 
en cette cour; et en produisant ces notes cachetées, 
les personnes nommées devaient se réunir aux mem- 
bres de la régence pour agir de concert. Le dernier 
paiement, quoique consi Jéré comme dissous , s’as- 
semblerait aussitôt, et pourrait siéger pendant l’es- 
pace de six mois : cl , de cette manière , les choses 
se maintenaient dans un bon ordre, jusqu’à ce que 
le successeur vînt lui-même en personne, ou qu’il 
donnât ses ordres. 

Ces mesures prises , les dangers auxquels les torys 
prétendaient que l’Eglise était exposée furent discu- 
tés, et les débats étant terminés, la chambre décida 
que l’Eglise d’Angleterre, sous l’beureux règne de 
sa majesté, était, par un bienfait de Dieu , dans l’état 
le plus assuré et le plus llorissant, et que quiconque 
suggérerait ou prétendrait insinuer le contraire, de-! 
vail être considéré comme eunemi de la reine, de 
l’Eglise et du royaume. 

Un comité de la chambre basse présente au duc 
de Marlborough les remercîmenls des communes , 
sur l’importance de ses services dans la dernière 
campagne, et sur la sagesse de ses négociations. La 
popularité dont il jouissait était telle, que lorsqu’il 
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proposa lin emprunt de 5oo,ooo liv. en faveur de 
l’empereur , sur l'hypothèque d’une brandie de ses 
revenus en Silésie , cette somme fut avancée sur-le- 
champ par les négociants de Londres. 

1706. 

Le royaume, à celle époque, était dans la situa- 
tion la plus prospère; les armées et les subsides dus 
aux alliés étaient exactement payés ; le crédit de la 
natipn ne s’étail jamais élevé si haut, et les engage- 
ments du gouvernement n’avaient jamais été aussi 
sacrés. Le trésor était aussi régulier dans ses paie- 
ments qu’un simple banquier , quoiqu’une grande 
quantité de numéraire eût été exportée pour conti- 
nuer la guerre en Espagne et en Portugal , la voie 
des lettres-de-change n’étant pas encore ouverte, et 
quoiqu’à celte époque le commerce avec l’Espagne 
et les Indes occidentales, qui produisait beaucoup 
d’argent, fût suspendu; mais, grâce à la couliance 
générale qu’on avait dans l’administration et dans le 
xèle du peuple pour la guerre actuelle, il fut com- 
plètement suppléé à la disette du numéraire, par les 
billetsde l’échiquier et par ceux de la banque, malgré 
toutes les manœuvres du parti des mécontents pour 
discréditer ces effets. Le parlement fut pror ogéle 
19 mars. 

La nouvelle convocation ecclésiastique , au lieu 
d’imiter l’union et l’harmonie du parlement , réveilla 
ses anciennes querelles, et les deux chambres sem- 
blaient animées d une haine plus violente l’une con- 
tre l’au Ire. Pour mettre un terme à toutes ces dis- 
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sensions,la reine, dans une lettre qu’elle adressa à 
l'archevêque, signifia ses iulentions de maintenir sa 
suprématie et la subordination que devaient les prê- 
tres aux évêques ; eile le requit de communiquer 
cette déclaration aux deux chambres , et de proro- 
ger la convocation jusqu’à l’époque qu’il jugerait la 
plus couvenable. Lorsque les membres de la cham- 
bre basse virent qu’ils allaient être renvoyés , ils cou- 
rurent spontanément à la porte, et ce ne fut pas sans 
peine qu’on les engagea à ne pas sortir jusqu’à ce 
que la prorogation leur eût été signifiée. Ils allèrent 
ensuite dans leur propre chambre, où , quoique pro- 
rogés, ils s’établirent en forme, mais ils n’osèrent 
prendre aucune délibération. 

Une affaire de la plus grande importance , le traité 
d’union de l’Angleterre et de l’Ecosse, Gxait alors 
l’attention de la Grande-Bretagne. Le parlement 
d’Ecosse avait présenté une adresse à la reine, pour 
demander qu’on ne s’occupât pas du traité jusqu’à 
ce que l’acte du parlement anglais , qui déclarait 
conditionnellement l’Ecosse étrangère , fût révoqué; 
il l’avait été dans la dernière session , ainsi que le 
bill portant restriction sur le commerce et sur les 
manufactures d’Ecosse, et celle révocation était trop 
avantageuse aux Ecossais pour n’avoir pas préparé 
favorablement les esprits à un traité immédiat. Les 
commissaires anglais et écossais s’assemblèrent le 
16 avril dans la chambre du conseil , à Cock-Pitt , 
près de Whilehall. Leurs conférences durèrent en- 
viron trois mois, pendant lesquels ils reçurent deux 
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visites de la reine , qui les exhorta à accélérer autant 
•kjue possible une affaire aussi importante pour les 
deux royaumes. A la fin , tous les articles étant con- 
venus, furent sigués le 22 juillet, et présentés le len- 
demain à sa majesté. Les principaux étaient : « Que 
« les deux royaumes , désormais unis pour toujours, 
« n’eu feraient plus qu’un sous le nom delà Grande- 
« Bretagne ; que la succession à la couronne appar- 
« tiendrait à la princesse Sophie , éleclrice d’Ha- 
« novre , et à ses héritiers en ligne directe , de la re- 
« ligion promettante , conformément à un acte du 
« parlement de la douzième année du règne de Guil- 
» lamne 111 ; que le peuple entier de la Grande Bre- 
« tagne serait représenté par un parlement , daus 
« lequel seize pairs et quarante-cinq membres des 
« communes, choisis par l’Ecosse , auraient droit de 
» siéger et de voter ; que tous les sujets des deux 
» royaumes jouiraient d’une liberté entière pour la 
«navigation et pour le commerce, et que tous les 
«autres droits, privilèges et avantages appartien- 
«draieut également aux sujets des deux nations; 
«que quand la somme de 1,997,763 liv. 8 s. 4 d. 
« serait imposée sur les terres et autres objets ordi- 
« nairement taxés par acte du parlement dans celte 
« partie des deux royaumes maintenaut appelée An- 
«gleterre; l’autre partie des deux royaumes main- 
» tenant appelée Ecosse, serait chargée par le même 
« acte de payer la somme de 48,000 liv. quitte de 
«toute charge, comme son contingent pour cette 
« taxe , et ainsi dans les mêmes proportions , pour les 
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» sommes plus ou moins considérables levées eu Au 
» gleterre; que les lois concernant le droit public,^ 
»>la police et le gouvernement civil, seraient les 
» mêmes dans les deux royaumes unis ; qu’à dater 
a de l’union , tous les pairs d’Ecosse et leurs succes- 
« seurs seraient pairs de la Grande-Bretagne , et au- 
» raient rang et préséance immédiatement après les 
» pairs anglais du même ordre et degré existant au 
» temps de l’union, et avant ceux qui seraient créés 
» par la suite ; qu’ils jouiraient de tous les privilèges 
» dont jouissaient les pairs anglais, excepté du droit 
» de séance dans la chambre haute et des privilèges 
» y attachés , particulièrement de celui de siéger 
» dans le procès des pairs. » 

Les débats sur les différents artides.de ce traité 
furent soutenus avec beaucoup de vivacité et de cha- 
leur dans le parlement d’Ecosse; plusieurs protesta- 
tions furent enregistrées, et un grand nombre de 
membres y adhérèrent. Pendant que celte opposi- 
tion violente éclatait au-dedans, le ressentiment du 
peuple se portait à des excès de fureur et de ven- 
geance. Malgré les gardes placés autour du palais, 
le grand commissaire, à son passage , fut accablé 
d’injures et de malédictions; on tira sur ses gardes, 
on blessa ses domestiques à coups de pierre, et il fut 
obligé de traverser les rues au grand galop. Cepen- 
dant les moyens de corruption qu’on employa au- 
près des membres des deux chambres , et l’argent 
qu’on distribua aux principaux chefs des attroupe- 
ments populaires, calmèrent presqu’entièrement les 
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clameurs du peuple, et assurèrent une majorité con- 
sidérable dans le parlement; tous les articles de l’u- 
nion furent approuvés et ratifiés, avec quelques lé- 
gers changements. 

Pendafit que ce fameux traité établissait sur les 
bases les plus équitables et les plus libérales les fon- 
dements d’une paix et d’une union éternelle entre 
deux nations si long-temps rivales et si long-temps 
ennemies, les armées confédérées contribuaient à 
rendre cette année également mémorable par des 
événements militaires anssi glorieux qu’importants. 
Les détails de tant de victoires rempliraient un si 
grand nombre de pages et même de volumes, qu’on 
me pardonnera de me borner à en marquer les dates, 
et à désigner les lieux où elles furent remportées. 

En Espagne, Alcantara se rend à lord Galway, 
le lôavril. Leroi Philippe ayant sous lui le maréchal 
de Tessé , entreprend le siège de Barcelonne , pen- 
dant que le comte de Toulouse bloquait cette place 
avec une nombreuse escadre ; il est obligé de lever 
le siège le 12 mai. La Catalogne est ouverte à l’ar- 
chiduc ; Ciudad Rodrigo est pris par les Portu- 
gais; Carthagène se rend aux Anglais le i 3 juin. 
Lord Galway prend Salamanque le 7, et se rend en 
diligence à Madrid , où il proclame l’archiduc ; le 
défaut de vivres, et l’approche du duc de Berwick 
l’obligent à se retirer vers le royaume de Valence. 
Les Anglais prennent Alicante d’assaut le B août, et 
le château par capitulation; delà, faisant voile hors 
du détroit , une escadre est détachée aux Indes oc- 
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cidenlales, une autre à Lisbonne pour y demeurer , 
et le reste en Angleterre. L’îie d’Ivique se rend à 
l’arcliiduc le 20 septembre, et Majorque cinq jours 
après. » 

En Flandre, la célèbre bataille de Ramillies fut don- 
née le 23 mai, jour de la Pentecôte. L’armée fran- 
çaise était commandée par l’électeur de Bavière et 
par le maréchal de Villeroi ; les forces des confédé- 
rés étaient sous le commandement du duc de Marl- 
borough , du duc de Wirtemberg et du feld-maré- 
chal d’Auverkerque , général hollandais. L’aile gau- 
che des Français étant couverte par la petite rivière 
de Gette et ses marais, ne pouvait ni attaquer, ni 
être attaquée ; cette position étant aperçue par le 
duc de Marlborough , il renforça beaucoup son aile 
gauche avec une partie delà droite, qui lui était de- 
venue inutile. L’inconcevable négligence du maré- 
chal de Villeroi à faire une semblable manoeuvre , 
fut cause qu’il eut à résister, avec son aile droite 
seulement, à l’armée presqu’entière des confédérés , 
qui, quoiqu’infërieure en nombre, remporta la vic- 
toire la plus complète; elle prit 120 drapeaux ou 
étendards , le bagage et l’artillerie , 600 officiers , 
6000 soldats prisonniers, laissa 4000 des ennemis 
morts sur le champ de bataille , et autant de blessés. 
Les malheurs de cette journée étaieut d’autant plus 
irréparables, que l’armée entière, convaincue qu’on 
ne devait les attribuer qu’à la faute du général , avait 
perdu toute confiance en lui. La conquête du Bra- 
bant fut la suite de cette victoire. Le maréchal de 
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Villcroi fut raprelé, et retourna à Versailles , où il 
s’attendait à ne recevoir que des reproches. Louis 
cependant le reçut sans la moindre marque de mé- 
contentement , et lui dit : « M. le maréchal, vous et 
» moi sommes trop vieux pour être heureux. » Il 
fut remplacé en Flandre par le duc de Vendôme, 
qui fut rappelé d’Italie, où, depuis le commence- 
ment de la campagne, il avait eu du succès dans 
toutes ses entreprises, particulièrement à la bataille 
de Calcinato, où il défit complètement et détruisit 
même presque entièrement l’armée confédérée com- 
mandée par le général danois , le comte de Rc- 
ventlau. Cette défaite fut telle que le prince Eugène, 
qui arriva le lendemain, ne trouva pas prudent d’at- 
tendre l’approche du duc, qui poursuivait rapide- 
ment sa victoire; il se retira vers le Trentin , pour 
attendre de nouveaux renforts d’Allemagne. Les 
mesures du duc de Vendôme avaient été si habile- 
ment combinées, qu’il avait annoncé cette victoire 
au roi avant son départ de Versailles. Le duc d’Or- 
• léans fut nommé pour le remplacer dans le com- 
mandement des forces françaises en Italie. 

Le maréchal de la Feuillade avait investi Turin 
dès le i3 mai, et ouvert la tranchée dans le commen- 
cement de juin. Le prince Eugène, après une marche 
longue et pénible , mais dans laquelle il ne trouva au- 
cun des obstacles auxquels il s’était attendu, attaqua 
et força les lignes françaises; le duc d’Orléans fut 
blessé dans l’action , et le maréchal de Marsin y per- 
dit la vie. Le projet du prince Eugène était seule- 
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meut Je ravi ta îllér Turin Je vivres el de munitions; 
mais ses succès surpassèrent de beaucoup son at- 
tente, quand il vit l’ennemi se retirer jusqu’à Pi - 
gnerol , au lieu de s’arrêter sous Casai , ce qui au- 
rait suffi pour la défense du Milanais. La conséquence 
de celle retraite fut que dans moins de quatre heu- 
res le pavs de Modène , celui de Mantoue, le Mi- 
lanais, le Piémont, et même le royaume de Naples 
furent perdus. 

Le maréchal de Villars soutenait encore en Alle- 
magne l’honneur des armes françaises, en prenant 
les retranchements de Drusenheim, abandonnés par 
le prince de Bade. Il avait obligé les ennemis, avec 
un détachement de son armée, à lever le blocus du 
Fort-Louis. Le marquis de Vieux- Pont prit Drusen- 
heim le 2 mai ; et avec un autre détachement, M. de 
Péri s’empara de Haguenau , le 1 1 du même mois, 
et mit le Palatinat entier à contribution. • 

Louis , découragé parles grandes et nombreuses 
infortunes de cette campagne, et désirant la fin de 
la guerre , s’était adressé secrètement et sans succès 
aux Etals- Généraux ; il se résigna ensuite à témoi- 
gner ouvertement son vif désir de la paix, et à cet 
effet il chargea l'électeur de Bavière d’écrire au duc 
de Marlborough et aux députés des Etats, pour leur 
proposer l’ouverture d’un congrès général. La fran- 
chise avec laquelle il s’expliqua sur ses conditions 
ne laissait aucun doute sur sa sincérité : il offrait à 
l’archiduc Charles les souverainetés qu’avait l’Es- 
pagne en Italie, à la Hollande une barrière dans les 
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Pa^s-Bas , et une compensation au duc de Savoie 
pour les ravages que la guerre avait faits dans ses 
états. 11 s’attendait à son tour, que la Bavière serait 
rendue à son prince légitime, et qne son petit-fils 
Philippe Y monterait sur le trône d’Espagne et des 
Indes. Les alliés ne pouvaient jamais trouver une 
occasion plus favorable de mettre des bornes au 
pouvoir de la France et d’assurer la liberté de l’Em- 
pire. Si leur prjpcipal objet eût été d’établir une ba- 
lance égale entre la maison d’Autriche et celle de 
Bourbon , ils ne pouvaient mieux y réussir qu’en 
divisant l’Espagne entre ces deux grandes familles; 
si cette couronne, avec toutes les possessions qui en 
dépendaient, eût appartenu à une des deux maisons, 
l’équilibre aurait été détruit , et c’était son rétablis- 
sement que les alliés disaient être le but de la 
guerre actuelle. 

Les propositions delà France, quoique plusavan- 
tageuses que celles qui furent acceptées ensuite, ne 
furent point du goût de ceux qui dirigeaient le con- 
seil des alliés. Le duc de Marlborough n’était pas 
moins avide des profits de la guerre que de ses plus 
glorieux trophées ; le prince Eugène, animé par les 
mêmes motifs, montrait dans toutes ses vues une 
aversion insurmontable pour la France ; et le pen- 
sionnaire Heinsius , qui avait l’adresse de mener le 
conseil des Etats, tout en adhérant à l’opinion des 
deux généraux, cédait a son propre intérêt. En An- 
gleterre, le caractère belliqueux de la nation, ani- 
mée par de grands succès militaires , et dont l’orgueil 
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était flatté tous les jours par le récit de nouvelles vic- 
toires , n’était nullement disposé à renoncer à Une 
pareille jouissance , même pour la paix la plus avan- 
tageuse; et l’empereur, qui était assez heureux pour 
voir sa cause soutenue par la bienveillance et la gé- 
nérosité des étrangers, était indifférent sur la durée 
d’une guerre dans laquelle il ne pouvait rien perdre, 
et ne pouvait que beaucoup gagner. De ces diffé- 
rentes circonstances il résulta que l’Çurope fut des- 
tinée à prolonger encore long-temps une lutte san- 
glante de destruction et de malheur. Les whigs, 
qui dans ce moment avaient une influence prépon- 
dérante dans le gouvernement en Angleterre, don- 
nèrent une raisou très remarquable pour rejeter la 
paix offerte; ils dirent que les propositions faites par 
la Frauce étaient trop avantageuses pour être la base 
d’une paix durable, et que par conséquent elles de- 
vaient être rejetées. Celte opinion prévalut dans le 
conseil de la reine ; mais comme de tels motifs ne 
pouvaient pas être énoncés dans une réponse offi- 
cielle , le miuislre insista particulièrement, « sur ce 
» qu’il ne croyait pas qu'il pût être honorable de 
» traiter de la paix , pendant que celui qui se disait 
« roi d’Angleterre était en France.» ( Letterof lord 
Halifax , to the elector of Hanover, september 20, 
1706 , Hanover papers , Macpherson , vol II, 

pag- e 4 - ) 

Le parlement s’assembla le 3 décembre; les com- 
munes procédèrent avec une telle unanimité et 
une telle ardeur à accorder les subsides , que dans 
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moius de trois semaines elles votèrent pour le service 
de l’année suivautc, la somme de 1,540,167 liv. Le 
duc de Marlborough reçut les remercîments des 
deux chambres pour ses éminents services ; et les 
pairs s’adressèrent à la reine , pour la prier d’ordon- 
ner que les dignités que possédait le duc, passassent 
à ses descendants. S. M. se rendit avec joie à cette 
demande; en conséquence, il fut passé un acte por- 
tant que le titre et les honneurs du duché passe- 
raient à sa fille aînée et à ses héritiers m:\les, et que 
les autres tilles du duc hériteraient successivement, 
d’après l’ordre de primogéniture ; que Woodstock 
et Bleiuheim appartiendraient toujours an titre. Peu 
de jours après, sur uue demande des communes, la 
reine ordonna que la pension de 5 ooo liv. assiguée 
sur la grande poste, serait établie sur la tête du duc 
et sur sa famille , de la même manière que Wood- 
stock et Ëleinkeim. 

’ ■ t 

1707. 

En examinant les comptes, on trouva que le sub- 
side extraordinaire accordé pour soutenir l’archi- 
duc Charles , excédait de 800,000 liv. la somme vo- 
tée par le parlement. Quelques membres représen- 
tèrent qu’il serait d’une très dangereuse conséquence 
pour l’avenir, qu’un ministre crût pouvoir faire con- 
tracter des'det'tes à la nation, et s’attendre à les faire 
acquitter par le parlement. Les ministres répon- 
dirent que cette dépense n’avait été faite que pour 
obtenir un très grand avantage ; que c’était à une 
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époque où il était impossible de consulter le parle- 
ment ; qu’ainsi l’administration devait être plutôt 
louée de son zèle, que blâmée de sa libéralité. La 
question fut mise aux voix, et la majorité décida 
que celle somme ayant été réellemeutemployéepour 
donner des secours au roi Charles contre l’ennemi 
commun , et pour l’honneur et la sûreté de la nation , 
elle devait être acquittée. L’acte du parlement d’E- 
cosse, qui confirmait le traité d’union, fut présenté 
à la chambre des communes en Angleterre , qui y 
acquiesça sans opposition. 11 en fut à peu près de 
même dans la chambre des pairs, et il reçut immé- 
diatement la sanction royale. La chambre basse de 
la convocation continuait encore à résister à ses su- 
périeurs , et voulait même avoir recours aux com- 
munes, pour les engager à s’opposer au traité. La 
reine ayant appris toutes ces menées , ordonna à l’ar- 
chevêque de les proroger pour trois semaines, avaut 
l’expiration desquelles l’acte d’uuion aurait passé 
au parlement. La chambre basse résistait en- 
core, et insistait sur la prétendue illégalité d’une 
prorogation pendant la session du parlement. La 
reine , mécontente de cet acte de désobéissance , 
écrivit à l’archevêque, lui iutima qu’elle regardait 
la chambre basse comme coupable d’usurpation de 
la suprématie royale, et que si, à l’avenir, elle renou- 
velait quelque tentative du même gènre , elle sau- 
rait punir les coupables par tous les moyens que 
les lois lui accordaient. 

Le parlement fut prorogé le 24 avril , et la reine, 
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dans sou discours, fit connaître que son intention 
était que les membres actuels du parlement d’Angle- 
terre le fussent des deux chambres du parlement de 
la Grande Bretagne , comine représentant l’Angle- 
terre. Lors de l’union , la chambre des communes 
était composée de 5i3 membres, et en y joignant 
les 45 membres élus par l’Ecosse , ils furent en 
tout 558; 

Les Français obtinrent au commencement de l’an- 
née quelques légers succès ; Mayorque fut reprise 
par le comte de Villars,*le 5 janvier; mais cette 
lueur de bonnefortune disparut bientôt sous de nou- 
veaux désastres en Italie. Par une capitulation , si- 
gnée le i3 mars, les troupes françaises et espagnoles 
furent forcées d’évacuer la Lombardie ; Modène 
et Milan se rendirent successivement aux alliés ; 
le royaume de Naples fut entièrement réduit, soit 
par la trahison des habitants, ou par la force des 
armes. Dans la Savoie et dans le Milanais , le petit 
nombre de places qui avaient encore garnison fran- 
çaise ou espagnole, tombèrent successivement entre 
les mains de l’enuemi. En Espagne, le commence- 
ment de cette année fut fatal aux alliés, et l'impor- 
tante victoire gagnée par le duc de Berwick, à Al- 
man/.a, changea entièrement la face des affaires 
dans ce royaume. Les Anglais ,* les Hollandais et 
les Portugais étant possesseurs, au nom du roi 
Charles III, des royaumes de Catalogne, d'Arragon 
et de Valence, et commandés par le comte de Gal- 
loway, et le marquis de Lasrainas, i-ésolurent d’a- 
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gir offensivement , de chercher l’ennemi , et , s’il 
était possible, de le forcer à donner bataille. Dana 
ce dessein ils s’avancèrent vers Almanza ; ils avaient 
eu avis que le duc de Berwick avait pris ses positions 
près de cette place; ils se mirent en marche le i 3 
avril, à trois heures du matin, et il était près de midi 
quand ils aperçurent la ville d’ Almanza , et l'en- 
nemi en ordre de bataille prêt à les recevoir : le 
duc de Berwick n’hésita pas un moment à attaquer; 
l’action s’étendit d’une aile à l’autre ; et la vic- 
toire fut bientôt décidée en faveur des Français; 
il n’en fut jamais de plus complète : 6000 des alliés 
furent tués sur le champ de bataille ou dans la 
fuite ; 5 officiers-généraux , 7 brigadiers , 25 co- 
lonels, environ 800 autres officiers et 9000 soldats 
furent faits prisonniers, partie pendant l’action, 
partie dans les montagnes , où ils furent cernés, et 
forcés de se rendre. Tous les canons, les étendards, 
les drapeaux et les équipages dçs vaincus tombèrent 
entre les mains des ennemis. Lasminas se sauva 
avec quelques cavaliers, et lord Galloway , prit la 
fuite avec un détachement de cavalerie, et ne s’ar- 
rêta que quand il fut à Tortose. Le duc d’Orléans , 
qui arriva immédiatement après la bataille, prit le 
commandement de l’armée , et entama une négocia- 
tion secrète avec* le comte de Galloway; elle n’a- 
vait probablement d’autre objet que la paix. , puisque 
pendant plusieurs mois, les deux armées demeu- 
rèrent dans l’inaction sur les deux bords opposés de 
la Ciuca; le duc cependant termina la campagne 
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par le siège de Lérida , qui se rendit par capitula- 
tion , le 2 novembre. Les troupes des deux armées 
allèrent ensuite prendre leurs quartiers d’hiver. 

L’événement le plus remarquable de cette année, 
après la victoire d’Almanza, fut le siège de Tou- 
lon, par le duc de Savoie et le prince Eugène, et 
le mauvais succès qu’eurent les alliés devant cette 
importante place, quoiqu’elle fût attaquée par une 
armée de 3 o,ooo hommes , puissamment soutenue 
par l’amiral Shovel , qui , avec une nombreuse es- 
cadre, suivait les mouvements des alliés, fournis- 
sait à l’armée tout ce qui lui était nécessaire, et 
bloquait la ville du côté de la mer. Mais la coura- 
geuse résistance d’une nombreuse garnison , et l’avis 
que de nouvelles troupes s’avancaient de plusieurs 
côtés pour secourir la place, décidèrent les géné- 
raux à renoncer à leur entreprise ; et dans la nuit 
du 21 novembre, pendant un bombardement , la 
flotte et l’armée se retirèrent. 

Les affaires, en Allemagne, n’avaient pas un 
meilleur succès pour les confédérés. A la mort du 
prince de Bade , le margrave de Bareutb , qui lui 
avait succédé au commandement des Impériaux , se 
trouva chef d’une armée peu formidable par le 
nombre des troupes, et dépourvue de tout ce qui est 
nécessaire pour uue campagne ; les Français , sous 
le commandement du maréchal de Yillars, ayant 
passé le Rhin , à Strasbourg, forcèrent les lignes de 
Slolhoffen , mirent le duché de Wirtemberg à con- 
tribution , entrèrent dans la Souabe et pénétrèrent 
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jusqu’au Danube. Mais au moment où le maréchal 
méditait un plan qui auraiteulièrementchangé l’état 
de la guerre eu Allemagne , il fut forcé d’affaiblir 
son armée , en envoyant des détachements consi- 
dérables en Provence. Vers la fin de la campagne , 
l’électeur d’Hanovre prit le commandement de l’ar- 
mée , et la surprise d’Offenbourg obligea le maré- 
chal de repasser le Rhin. 

Durant cette campagne, il n’arriva rien de con- 
sidérable en Flandre. Les Français , commandés 
par le duc de Vendôme, évitèrent prudemment une 
action, et ménagèrent si bien leurs mouvements , 
qu’ils ne donnèrent aucune occasion à l’ennemi de 
les attaquer avec avantage. 

L’événement le plus remarquable sur mer fut 
la levée du siéce de Toulon. Le chevalier de For- 

O 

biu eut le bonheur de prendre aux Anglais deux 
vaisseaux de guerre, et vingt vaisseaux marchands. 
Dans le mois de juillet, il s’empara encore , vers le 
Nord , de quarante vaisseaux appartenant aux Hol- 
landais, ou aux Anglais; ces derniers remportèrent 
quelques avantages sur les côtes de l'Amérique sep- 
tentrionale; mais ils eurent une grande perte à dé- 
plorer dans le naufrage de sir Clondsleys Shovel , 
qui périt sur quelques écueils très dangereux , à 
l’ouest des îles de Scilly. Sou vaisseau fut jeté sur 
un rocher, et coula à fond au même iustant; il n’y 
eut pasuu seul homme de sauvé de tout l’équipage; 
trois autres vaisseaux de son escadre partagèrent 
le même sort; le capitaine et vingt-quatre matelots 
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d’un de ces vaisseaux furent les seuls qui ne périrent 
point dans ce désastre. Au mois d’octobre, une es- 
cadre, sous le commandement du célèbre Duguay- 
Trouin , sortit de Brest , et fut joindre celle qui 
était commandée par M. deForbin. Les deux esca- 
dres réunies étaient composées de quatorze vais- 
seaux, dont un de 70 canons, un autre de 60 , quel- 
ques-uns de 5 o, et aucun au-dessous de 40; cette 
llotte attaqua celle qui escortait le cou voi du Portu- 
gal ; cette dernière était composée du Cumberland , 
et du Devonshire , tous deux de 80 canons , du 
Royal-Oak, de 76, du Chester et du Ruby , l’un 
et l’autre de 5 o. L’action fut vigoureusement sou- 



tenue par les Anglais, pendaut plusieurs heures, 
quoique l’ennemi fût trois fois plus nombreux. Mais 
à la fin le Cumberland sauta en l’air , le Royal- 
Oak, fort endommagé, prit la fuite ; mais le combat 
avait duré si long-temps, que plusieurs des vais- 
seaux de commerce avaient pu gagner le large. 

Tous ces malheurs éprouvés presque au moment 
- où le premier parlement de la Grande-Bretagne de- 
vait s’assembler, ne pouvaient que répandre une 
tristesse sombre à l’ouverture de la session ; la 
reine tâcha de la dissiper dans son discours , eu 
s’étendant avec complaisance , sur les avantages 
qu’on pouvait probablement attendre de la pre- 
mière campagne, et passa fort légèrement sur 
les iitfortunes de la dernière. Les communes vo~ 
tèrent unanimement une adresse de remercîmenl 
à la reine , et assurèrent sa majesté qu’aucun événe- 
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ment désastreux ne pourrait les décourager , et 
qu’elles feraient les derniers efforts pour l’aider à 
amener à une conclusion honorable la guerre juste 
et nécessaire dans laquelle elle était engagée ; peu 
de jours après , elles accordèrent avec joie le sub- 
side pour le service de l’année suivante , qui montait 
à 5 millions 933,657 livres 17 sols 4 deniers. 

Dans la chambre des pairs„quand on délibéra sur 
le discours de la reine , l’adresse de remercîrnent 
qu’on devait lui présenter fut suspendue par un 
discours très véhément du lord \Vharton , dans le- 
quel il représenta et la décadence du commerce , et 
la, rareté du numéraire, qui était telle qu’il était 
impossible aux fermiers de payer leurs rentes , et il 
insista beaucoup pour qu’on prît en considération 
l’état où se trouvait l’Angleterre. Lord Sommers , 
qui appuya la motion , s’étendit encore davantage 
sur le mauvais état de la marine , et sur le défaut 
de convois et de croisières qui avait occasionné 
des pertes immenses au commerce , ainsi qu’il était 
prouvé par une pétition présentée par les deux shé- 
rifs de Londres , et signée par environ deux cents 
des plus riches négociants de la cité. « Cette posi- 
» tion, continua l’orateur, exige un prompt remède.» 

Plusieurs autres pairs ayant parlé dans le même 
sens, et ayant appuyé l’opinion des deux lords, il fut 
décidé qu’on s’occuperait le 19 novembre , de l’état 
où se trouvait la nation. Les chefs du parti des torys 
espéraient que dans toutes les recherches qui se- 
raient faites, ils pourraient trouver un moyen de 
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jeter tout le blâme de la mauvaise administration 
sur les ministres du parti des whigs , et ils se don- 
nèrent beaucoup de mouvement pour faire adop- 
ter une adresse à ce sujet ; mais la motion fut re- 
jetée. Les communes continuèrent leurs recherches 
relativement aux mêmes accusations, et elles firent 
passer un bill qui assurait une plus grande sécurité 
au commerce du royaume. 

La reine, en sanctionnant ce bill et quelques 
autres relatifs à l’Ecosse , recommanda qu’on aug- 
mentât les secours accordés au roi d’Espagne (l’ar- 
chiduc Charles) et au duc de Savoie. Cette intima- 
tion entraîna de très longs débats, relativement aux 
affaires d’Espagne. Dans la chambre haute , plu- 
sieurs pairs soutinrent que les alliés devaient de- 
meurer sur la défensive ; qu’attaquer la Flandre par 
les Pays-Bas , était vouloir prendre le taureau par 
les cornes, comme l’avait observé le vieux duc de 
Scbomberg. Ils proposèrent, en conséquence, de 
détacher de l’armée 16 ou 20,000 hommes, de les 
envoyer en Catalogne pour y porter la guerre jus- 
qu’à ce que l’archiduc Charles pût être entièrement 
possesseur du trône d’Espagne. Le duc de Marlbo- 
rough s’opposa vivement à ce plan ; il représenta 
qu’il était impossible , sans un grand nombre de 
troupes , de conserver les grandes villes qu’il avait 
conquises dans le Brabant ; et que si les Français 
remportaient quelques avantages en Flandre, les 
Hollandais , qui supportaient avec impatience le far- 
deau de la guerre , demanderaient la paix à grands 
v. 1 B 
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cris; il assura aussi la chambre que des mesures 
avalent déjà été prises avec l’empereur, pour for- 
mer une armée de 40,000 hommes , sous le com- 
mandement du duc de Savoie, et pour envoyer de 
puissants renforts au roi Charles. Cette déclaration 
mit fin aux débats , qui se terminèrent par une 
adresse remplie d’expressions d’attachement à la 
reiue. En même temps, les pairs décidèrent qu’au- 
cune paix ne pourrait être sûre et honorable pour 
la reine, et pour les alliés, si on continuait à souf- 
frir que l’Espagne et les Indes occidentales fussent 
au pouvoir de la maison de Bourbon. 

Quoique l’iinion de l’Angleterre et de l'Ecosse 
eût été votée par une très grande majorité dans les 
chambres des parlements de ces deux royaumes , le 
mécontentement des Ecossais était fort loin d’être 
adouci par celte mesure, et ils ne convenaient pas 
plus de sa légalité que de sa justice; ils soutenaient 
même qu’aucuns représentants d’une nation n’a- 
vaient le droit de dissoudre la constitution dont ils 
tenaient leur existence politique. Le peuple surtout 
criait aussi fort que jamais, et ne manquait que de 
chefs pour appeler de la décision du parlement a 
celle de l’épée ; mais la Fiance n’était pas dans une 
position à écouter leurs plus vives instances, et à 
envoyer, comme ils le désiraient, le Prétendant eu 
Ecosse avec des forces suffisantes pour le protéger. 
Le colonel Hooke fut cependant dépêché dans le 
nord de ce dernier royaume ; il remit aux chefs des 
jaccbites des lettres du roi de France et du Préten- 
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danl; toute la haute et la petite noblesse au nord 
du Forlh , et un grand nombre de celle qui habitait 
au sud de cette rivière, exprimèrent au colonel 
avec quelle promptitude et que), plaisir elles pren- 
draient les armes pour leur prince. L’enthousiasme 
de tous les nobles eu sa faveur, et leur aversion pour 
l’union étaient poussés si loin, que, quoique l’objet 
apparent de la mission de Hooke fut de leur faire 
prendre des engagements sur tous les points, tandis 
que le roi de France ne s’engageait à rien, ils signè- 
rent un mémoire général , se référant implicitement 
à la générosité de Louis XIV pour les secours qu’on 
se flattait d’obtenir de la France ( Stuart papers , 
1707 . Macphcrsoupvol. II , pag. 74 et suivantes ). 
Ils assuraient dar^ ce mémoire que le Prétendant , 
à son arrivée , serait reçu comme roi sans aucune 
opposition, et que le gouvernement existant dispa- 
raîtrait devant lui sans la moindre résistance; ils 
proposaient de choisir 26,000 hommes d’infanterie 
et 5 ooo de cavalerie dans le grand nombre de 
troupesque les chefs qui lui étaient dévoués devaient 
conduire sous ses étendards. Us promettaient de les 
habiller, de les armer et de les pourvoir de tout ce 
qui leur serait nécessaire jusqu’à leur entrée eu 
Angleterre; mais ils insinuaient que si après cet 
événement , la guerre se prolongeait encore par la 
résistance des Anglais à leur légitime souverain , la 
France paierait alors un mois de subside pour l’en- 
tretien des troupes. 

18.. 
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Hooke, de relour en France au mois de juillet, 
présenta à la cour de Versailles le précis de la né- 
gociation ; et le comte de Middleton , qui ménageait 
les affaires du Prétendant, se servit des raisons les 

<n 

plus plausibles pour augmenter l’effet qu’il croyait 
que devaient produire les affaires et les sollicita- 
tions des Ecossais ; mais à cette époque , le duc de 
Savoie et le prince Eugène assiégeaient Toulon , et 
les ministres français étaient trop alarmés par la 
menace d’une invasion dans leur patrie, pour penser 
à aller porter la guerre en pays ennemi. 

On s’aperçut néanmoins à cette époque qu’une 
révolte semblait se préparer en Ecosse, et on en 
jugea parla promptitude que ^ettait le lord-tréso- 
rier Godolphin à adopter toutes fës mesures propres 
à exaspérer les Ecossais contre ce* qu’ils appelaient 
l’illégalité du traité de l’union. Ces derniers regar- 
dant , en quelque sorte , tous les gouvernements 
comme dissous, ne prenaient pas la peine de cacher 
leur opinion; et telle était la négligence du ministre, 
qu’il semblait désirer, non seulement une révolte, 
, mais même une invasion. Ces soupçons se seraient 
changés en certitudes, si ou avait su alors que Go- 
dolphin, ainsi que le duc de Marlborough, ne ces- 
saient de donner des assurances de leur fidélité et 
de leur attachement à la cour de Saint-Germain. Le 
duc, en particulier, semblait insinuer aux agents 
de cette cour qu’une de leurs raisous pour rejeter 
les propositions de paix faites par la France, était 
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qu’elles ne renfermaient aucune stipulation en fa- 
veur de la famille exilée ( Stuart papers, Avril , 
1707. Macpherson s , original papers , vol. II , pag. 
8U ). La conduite qu’a tenue Marlborough envers 
l’infortunée famille de Stuart , a extrêmement em- 
barrassé plusieurs écrivains historiques : quelques 
uns l’ont regardée comme absolument inconcevable, 
à moins qu’on ne suppose qu’il a toujours agi avec 
une constante persévérauce dans des principes de 
loyauté et de fidélité envers son malheureux souve- 
rain, et même, dans cette hypothèse, leurs raison- 
nements sont loin d’être satisfaisants; tandis qu’au 
contraire, en mettant de côté la prétendue loyauté 
du duc , comme il l’a fait lui-même entièrement , et 
en appliquant à sa conduite les principes les plus 
ordinaires de toutes les actions des hommes , leurs 
intérêts et leurs passions, ces prétendus mystères sc 
dévoilent d’eux - mêmes sans difficulté. En effet, 
de quel genre extraordinaire aurait été la loyauté 
de Marlborough , qui étant redevable de son avan- 
cement et de sa fortune entière à la faveur et à la 
bienveillance du roi Jacques, n’hésita pas à aban - 
donner la cause de son bienfaiteur pour soute- 
nir celle de l’usurpateur de son trône dès qu’il aper- 
çut plus d’espoir de succès du côté de Guillaume III 
que du côté de son souverain légitime? 11 faut con- 
venir néanmoins que quelques mois après, il témoi- 
gna au roi Jacques un profond repentir de son infi- 
délité; qu’il entretint depuis une correspondance 
plus ou moins régulière avec la cour de Saint-Ger- 
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main, et que même il reudit par occasion quelques 
services à leurs majestés; mais si nous examinons 
les dates , nous trouverons qu’il ne s’est jamais con- 
duit ainsi que quand il était menacé de perdre sa 
faveur à la nouvelle cour , ou quand il apercevait 
quelques chances pour la restauration du Préten- 
dant , et le degré île leur probabilité était le ther- 
momètre exact de ce qu’on appelait sa loyauté. 

Quoique dans les circonstances présentes la 
France, seule protectrice de la famille de Stuart, 
fût incapable, à cause des victoires de Marlborougb, 
de donner aucun secours au Prétendant » le mécon- 
tentement de l’union était si violent en Ecosse, et 
l’attachement à la maison de Stuart, de préférence 
à celle d’Hanovre , était si général dans toute la na- 
tion, qu’on fournit au prétcudant les moyens les 
plus faciles de lever daus cc royaume une armée 
assez forte pour tenter une invasion : on avait d’au- 
taut plus d’espoir de succès, que la plus grande par- 
tie des troupes anglaises étaient actuellement em- 
ployées hors de leur patrie. 

11 existait encore par ce moyeu une chance de 
restauration que Godolphin, inséparablement uni 
au duc, était soupçouné d’entretenir; d’un autre 
côté , malgré l’apparente solidité du crédit de 
Marlborougb, il était menacé d’une disgrâce. Il 
avait dû son crédit à l’aveugle préférence de la reine 
pour la duchesse, et à l’empire que celte dernière 
avait pris sur elle depuis les premières années de la 
vie de sa majesté; mais on travaillait secrètement 
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à le perdre. Une nouvelle favorite, madame Masham, 
avait, eu grande partie , remplacé la duchesse dans 
les affections de la reine, mais non pas entièrement 
dans le pouvoir despotique qu’elle exerçait avec 
tant de hauteur sur l’esprit de cette facile et timide 
princesse. M. Harley , qui avait été secréta’u e-d’état 
pendant plusieurs années, avait conservé beaucoup 
de crédit auprès de S. M., et l’avait affermi en s’assu- 
rant la confiance et le secours de la nouvelle favorite. 
Us parvinrent aisément l’un et l’autre à lui prouver 
.qu’eu se livrant ainsi au duc et à la duchesse, elle 
ne serait hieulôt plus comptée pour rien; qu’il ne 
restait pas une seule branche de son autorité sur 
laquelle Marlborough n’eût étendu son immense 
pouvoir. La reine prêta l’oreille aux suggestions de 
Harley qui , s’apercevant d’un grand changement 
dans son esprit, commença à ne plus montrer la 
même soumission au ministre. Lord Godolphin s’en 
plaignit à la reine, et lui représenta que celte con- 
duite pouvait porter le plus grand préjudice à ses 
affaires : il alla encore plus loin, et ajouta que si 
M. Harley continuait d’agir de la même mauière 
sans perdre son crédit auprès d’elle, lord Marlborough 
et lui se croiraient obligés de quitter son service. 

La reine, extrêmement alarmée de cette menace, 
écrivit à la duchesse de Marlborough, de qui elle 
avait reçu plusieurs lettres remplies de plaintes sur 
le même sujet , auxquelles elle n’avait pas répondu ; 
après de tendres excuses sur sa négligence, elle ajou- 
tait: «Comment ma chère mistriss Freeman (la du- 
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« chesse ), peut-elle penser que je sois assez slupide 
» pour n’être pas sensible à tout ce que milord 
» Marlborough et milord- trésorier ont fait pour moi, 
a pour ne pas sentir combien mon malheur serait 
«grand, s’ils venaient à quitter mon service ! Non, 
« assurément, vous ne pouvez me croire aussi dé- 
» pourvue de sens et de reconnaissance. Je ne leur 
» ai jamais donné, ni ne leur donnerai jamais au- 
« cune raison légitime de m’abandonner; et ils ont 
» trop d’honneur et un amour trop sincère pour leur 
« patrie, pour me quitter sans que je leur en aie donné 
» aucun sujet. Je vous demande de ne pas ajouter à 
« mes autres infortunes en les engageant à une dé- 
« marche aussi injuste, et pour laquelle ils n’auraient 
» absolument aucune excuse ; mais quel que soit 
» l’avenir qui m’est réservé, je conserverai toujours 
« jusqu’au dernier moment de ma vie la plus sin- 
« cère et la plus tendre amitié pour ma chère miS'- 
» triss Freeman. » Mais toutes ces assurances n’é- 
taient plus accompagnées de celte confiance, de 
cette franchise avec laquelle la reine avait traité la 
duchesse pendant plus de vingt ans. Celte dernière 
s’aperçut clairement que les affections de la reine 
étaient entièrement changées pour elle, et qu’une 
nouvelle favorite avait pris sa place dans son cœur. 
Le duc étant persuadé que sa chute serait tôt ou 
tard la suite de cette nouvelle liaison, fut poussé , 
par son intérêt et par son ambition , à préparer à 
tout événement une autre corde à son arc , et ce fut 
la raison qui lui fît renouer sa correspondance avec 
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la cour de Saint-Germain. A celte époque, la res- 
tauration du Prétendant, loin d’être improbable, 
dépendait presque uniquement de son consente- 
ment à abandonner la religion catholique. Il fut 
rendu un arrêt tendant à rendre l’union des deux 
royaumes plus entière et plus complète, et portant 
qu’à partir du I er . mai, il n’y aurait qu’un conseil 
' privé dans toute l’étendue de la Grande-Bretagne. 

1708. 

Le duc de Marlborough , persuadé que la 
reine était décidée à ne pas se séparer de M. Har- 
ley, et que ce' dernier s’occupait de foi-mer une 
nouvelle administration, résolut de l’attaquer pen- 
dant qu’il n’y avait encore personne qui pût ba- 
lancer son pouvoir et son influence dans le con- 
seil. D’après cette résolution, Godolpbin et lui 
écrivirent à la reine qu’il leur était impossible de la 
servir plus long temps si M. Harley conservait la 
place de secréta ire-d’état ; et le dimanche suivant , 
étant avertis l’un et l’autre de se rendre à un con- 
seil de cabinet , et voyant que Je secrétaire était déjà 
arrivé , ils dirent à sa majesté , que puisqu’elle était 
résolue à ne pas se séparer de M. Harley, ils allaient 
quitter son service. Après ce peu de mots ils sor- 
tirent, au grand étonnement de toute la cour. La 
reine se rendit tout de suite au cabinet du conseil , 
et M. Harley commença à parler sur quelques objets- 
relatifs aux affaires étrangères. Ap rès qu’il eut été 
eutendu , le duc de Sommerset prenant la parole , 
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dit qu’il ne concevait pas comment on pouvait déli- 
bérer sur de pareils sujets , le général et le lord tré- 
sorier étant absents; il répéta cette observation avec 
quelque véhémence, pendant que les autres mem- 
bres paraissaient froids et mécontents. Le conseil 
fut bientôt terminé. La reine vit clairemeut que le 
reste de ses ministres et ses principaux officiers 
étaient résolus à abandonner son service, si elle ne 
rappelait pas les deux qui l’avaient déjà quitté; elle 
n’était pas cependant disposée à céder, si Harley, 
qui craignait les dangers de sa situation , ne se fût 
pas décidé à se démettre de sa place. La reine en- 
voya chercher le duc de Marlborough le jour sui- 
vant, et après quelques reproches, elle lui dit que 
M. Harley quitterait incessamment le ministère ; ce 
qu’il fit effectivement au bout de deux jours. Mais la 
reine paraissait conserver un profond ressentiment 
delà conduite queleducetGodoIphin avaient tenue 
dans cette occasion , et ils s’aperçurent bientôt qu’ils 
avaient perdu sa confiance. La duchesse s’abstint 
pendant quelques semaines de paraître à la cour, et 
les deux chambres du parlement craignant que cette 
rupture n’eût un mauvais effet , en exprimèrent 
beaucoup de chagrin. La rupture parut cependant 
oubliée, mais ce ne fut qu’eu apparence. 

! A celte époque, on s’occupait avec activité à Dun- 
kerque des préparatifs d’une descente en Ecosse; 
une escadre v était rassemblée sous le commande- 
ment du chevalier de Forbin; elle devait transporter 
un corps de troupes de ligne avec le Prétendant f 
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qui avait pris le uom de chevalier de St.- George. 
Anne en ayant été informée , transmit cet avis à la 
chambre des communes, qui vota sur le-champ un 
bill portant qu’on proposerait à tous les sujets de 
S. M. de faire le serment d’abjuration , et que ceux 
qui refuseraient de le prêter seraient réputés récu- 
sants convaincus. Par un autre bill, la chambre sus- 
pendit jusqu’en octobre l’acte d 'habeas corpus , 
relativement aux personnes que le gouvernement 
avait fait arrêter sur le soupçon de trahison ; le Pré- 
tendant et ses adhérents furent déclarés traîtres: et 
* 7 

par un autre bill, les vassaux en Ecosse furent dé- 
chargés de tout vasselage envers ceux de leurs 
chefs qui auraient pris les armes contreS. M. ;une 
grande flotte fut équipée avec une activité in- 
croyable, etfit voile de Dcal vers Dunkerque. George 
Byng , qui en commandait une partie, arriva au 
détroit d’Edimbourg presque aussitôt que l’ennemi , 
qui voyant que les habitants de cette partie de l’E- 
cosse ne répondaient pas à ses signaux, profita d’un 
vent de terre pour s’éloigner; il avait mis toutes lés 
voiles dehors, ruais l’amiral anglais lui donna la 
chasse , et un de ses vaisseaux fut pris à l’abordage. 
Le parlement fut prorogé le i er . avril , et dissous 
ensuite par une proclamation. 

Avant l’ouverture de la campagne, le colonel 
Quinterue, partisan dans l’armée impériale, avait 
formé un plan pour enlever le dauphin de la cour 
de Versailles ; il choisit pour l’aider'.dans celte en- 
treprise, 3o hommes intrépides cl résolus, et il se 
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procura des passeports pour eux; le lieu de leur 
rendez-vous était aux environs de Paris. Le 24 mars» 
dans la soirée, lui et ses complices arrêtèrent une 
voiture à six chevaux, à la livrée du roi, se saisirent 
de la personne qui était dedans , persuadés que c’é- 
tait un prince du saug ; ce n’était cependant que 
M r . deBéringhen , premier écuyer du roi; ils le firent 
monter sur un mauvais cheval , et lui firent prendre 
avec eux la route des Pays-Bas; mais comme ils con- 
naissaient peu les chemins, ils n’atteignirent Chan- 
tilly que le lendemain matin , et en arrivant ils 
entendirent sonner lie tocsin ; ils en conclurent 
qu’ils étaient découverts , et qu’on devait avoir en- 
voyé quelque détachement à leur poursuite ; néan- 
moinsils continuèrent courageusement leur route, et 
auraient certainement réussi dans leur entreprise , si 
Quinterne n’eût fait halte pendant 3 heures pour faire 
prendre des rafraîchissements au prisonnier, qui se 
plaignit d’une indisposition; il voulut en outre lui 
procurer une voiture , et faire même baisser le siège 
du fond pour qu’elle fût plus commode : tous ces 
actes d’humanité le retardèrent tellement , qu’il fut 
surpris par un détachement de cavalerie à Ham ; il 
ne lui fallait plus que trois heures , pour atteindre 
une place où il eût été en sûreté. 11 pensa que la ré- 
sistance serait inutile , et qu’il fallait se rendre ; 
mais M r . Béringhenle prit sous sa protection, l’em- 
mena à Versailles, et le logea chez lui ; le roi or- 
donna que lui et les siens seraient acquittés à cause 

du courage et de l’humanité qu’ils avaient montrés. 

* 
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Louis XIV avait fait les plus grands préparatifs 
pour cette campagne, espérant ajouter encore aux 
avantages qu’il avait remportés dans la dernière; 
il avait rassemblé une puissante armée , qu’il avait 
mise sous le commandement du duc de Bourgogne, 
accompagné du duc de Berry et ayant le duc de Ven- 
dôme pour conseil ; le commandement des troupes 
sur les bords du Rhin était destiné à l’électeur de 
Bavière , qui devait être secondé par le duc de Ber- 
wick , pendant que le maréchal de Villeroi était 
envoyé pour commander les forces en Dauphiné. 
Dans le même temps, le 3o mars, le duc deMarlbo- 
rough arriva à La Haye , où il fut joint par le prince 
Eugène; ces deux généraux ayant fixé avec les Etats 
de Hollande les opérations de cette campagne, par- 
tirent pour Hanovre avec le projet de décider l’élec- 
teur à adopter le plan qu’ils avaient fait sans sa par- 
ticipation pour l’armée qu’il commandait; ils le dé- 
terminèrent à rester sur la défensive au bord du Rhin, 
et à céder une partie de ses troupes aux confédérés 
pour leur donuer les moyens de faire les plus grands 
efforts dans les Pays-Bas. Le duc retourna aussitôt en 
Flandre, où, vers la fin de mai, il assembla son ar- 
mée aux environs de Gand; les Français campèrent 
du même côté, et les deux armées restèrent dans 
leurs camps respectifs tout le mois de juin. Le 5 juil- 
let, un détachemeut de troupes françaises , com- 
mandé par le duc de Bourgogne , surprit la ville 
de Gand , pendant qu’un autre détachemeut de la 
même armée prit Bruges, et la forteresse de Plas- 
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sendal. L’attaque d’Oudenarde devait suivre néces- 
sairement , mais le duc de Marlborough , à qui le 
prince Eugène avait été se joindre, avait déjà passé 

l’Escaut, et un combat devenait inévitable; il eut 

* 

lieu le x i juillet, mais il ne fut point décisif ; l’avan-, 
tage fut du côté des armées confédérées ; il n’y eut ni 
canons ni bagages perdus; ce fut plutôt l’échec d’un 
parti qu’une déroutegéuérale. Les alliés s’attendaient 
que la bataille recommencerait le lendemain matin, 
et serait plus décisive ; c’était aussi dans l’armée 
française l’opinion du duc de Vendôme , qui le 
proposa aux princes; mais l’avis contraire ayant 
prévalu dans le conseil , les Français se relirèi’ent 
vers Gand pendant la nuit , et de-là sous les murs 
d’Ypres et de Touruay. 

Les alliés entreprirent à celte époque le siège de 
Lille , la place la plus forte de Flandre, et dont les 
fortifications étaient l’ouvrage de Vauban ; elle fut 
investie le i3 août , d’un côté par le prince Eugène, 
et de l’autre par le pi'ince d’Orauge- Nassau , sta- 
thouder des Provinces Unies, peudant que le duc de 
Marlborough prenait ses positions à Helchin pour 
couvrir le siège; les tranchées furent ouvertes le 22 
août. Le duc de Vendôme essaya vainement de se- 
courir la place et de coaper les convois qui arri- 
vaient aux assiégeants; la ville fut très vigoureuse- 
ment défendue par le duc de Boufflers ; elle fut ce- 
pendant forcée de se rendre le 23 octobre. Bouftlers 
se retira dans la citadelle avec le reste de sa garpisou , 
et il la défendit encore jusqu'au 8 décembre. 
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Les alliés avaient perdu à ce siège r8 à 20,000 
hommes , ce qui avait rendu leur armée fort infé- 
rieure à l’armée française ; cette dernière faisait 
alors le siège de Bruxelles. Le duc de Marlborough 
faisant peu d’attention au nombre des ennemis, tra- 
verse l’Escaut, marche vers eux; l’électeur de Ba- 
vière, qui avait campé sous Bruxelles la veille du 
jour où les alliés traversèrent la rivière , décampa 
à leur approche avec la plus grande précipitation , 
et ayant été blessé , abandonna tous ses canons et 
ses munitions. La reprise de Bruges, dePlassendal 
et de Garni , fut la suite du passage de l’Escaut , 
et les généraux des alliés ayant fixé leurs quartiers 
d’hiver, retournèrent en Hollande. 

Du côté du Dauphiné, le maréchal de Villarsprit 
sous lesyeux du duc de Savoie , les deux villes de Se- 
zane; mais le duc, de son côté , s’empara des impor- 
tantes forteresses d’Exilles, de Pérouse et de. Fé- 
nestrelles. 

En Espagne, le duc d’Orléans prit Tortose le 12 
juillet ; le comte de Starhenberg fit de vaines ten- 
tatives pour la reprendre. Le chevalier d’Asfeld prit 
Dénia, dans leroyaume de Valence, le 12 novembre, 
et Alicaute le 3 décembre ; mais toutes ces pertes 
furent bien compensées par la conquête de la Sar- 
daigne, qui reconnut le roi Charles, et par celle de 
Minorque, dont les habitants se soumirent avec joie 
au gouvernement anglais. Le prince de Danemarck , 
après avoirélé malade pendant quelques mois, mou- 
rut le 28 octobre ; il n’avait aucun talent pour les 
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affaires , n’ambitionaait ni puissance , ni crédit ; 
c’était, sous tons les rapports, un excellent mari pour 
une reine d’Angleterre; il était d’un caractère faible, 
indolent, incapable de donner des inquiétudes, et 
de vouloir se mêler des affaires qu’il ne pouvait pas 
diriger ; la reine , qui lui avait donné pendant sa 
maladie les marques de l’affection conjugale la plus 
tendre , parut inconsolable à sa mort. 

Les succès de cette campagne confirmèrent l’in- 
fluence qu’avait donnée à Marlborough et à Godol- 
phin l’expulsion de Harley ; c’était cependant à ce 
dernier que la reit\e donnait secrètement toute sa 
confiance , quoiqu’il ne parût se mêler de rien dans 
l’administration , et le crédit de Marlborough dimi- 
nuait sensiblement tous les jours, grâce aux in- 
trigues de M mc . Masham. Le nouveau parlement, 
dans lequel le parti des whigs dominait encore , fut 
ouvert par commission le 16 novembre, parce que 
la décence ne permettait pas à la reine d’y paraître 
si peu de temps après la mort de son mari. 

Les subsides furent unanimement accordés, et 
montèrent à plus de 7,000,000. La banque d’An- 
gleterrre consentit , à cette occasion, à mettre en 
circulation la somme de 2,5oo,ooo liv. en billets de 
l’échiquier pour le compte du gouvernement, à con- 
dition que le terme de l’échéance serait renvoyé à 
21 ans, à parlir,du mois d’août 1711 , et que leur 
fonds de 2,201, 171 liv. pourrait être doublé par une 
nouvelle souscription. 

Il s’éleva de grands débats , dans les deux chara- 









Digitized by Google 



Période g. ) N N E. 289 

bres, sur l’incapacité des fils aînés des pairs écos- 
sais d’être élus membres du parlement de la Grande- 
Bretagne : la substance des arguments qu’ou leur 
opposait, était que par un acte du parlement d’E- 
cosse, confirmé par l’acte d’union des deux royau- 
mes , sur la manière d’élire seize pairs, et quarante- 
cinq membres des communes, pour représenter 
l’Ecosse an parlement de la Grande-Brelague , il 
avait été déclaré : que nul ne pourrait élire ou être 
élu pour représenter une province, ou un village 
d’Ecosse, au parlement de la Grande-Bretagne, 
excepté ceux qui avant l’union pouvaient élire ou 
être élus comme représentant une province ou un 
village au parlement d’Ecosse ; et comme les fils 
aînés des pairs eu étaient exclus , leur exclusion 
fut confirmée, et les communes ordonnèrent à leur 
président de signifier à leurs mandataires d’élire de 
nouveaux membres à la place des iils aîués de trois 
pairs écossais qui l’avaient déjà été. 

Le bill de naturalisation de tous les protestants 
étrangers fut aussi le •sujet de très grands débats ; il 
passa cependant dans les deux chambres, et reçut la 
sauction royale. 

Les pairs s'étaient joints aux membres des com- 
munes , pour une adresse fort extraordinaire que ces 
derniers avaient faite, et qui fut présentée à la reine; 
on y suppliait sa majesté de modérer sa douleur, et 
de condescendre aux désirs ardents de ses sujets , 
en ne refusant pas de penser à un second mariage. 
La reine considérant sa santé et même son âge ( elle 
. *9 
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avait alors quarante-cinq ans), pouvait à peine re- 
garder cette adresse comme sérieuse, et elle répon- 
dit d’une manière très convenable, que les précau- 
tions qu’elle avait prises pour assurer la succession 
protestante, seraient toujours une preuve de ses dé- 
sirs pour le bonheur du royaume, mais que l’objet de 
l’adresse du parlement était de telle nature, qu’elle 
était persuadée qu’on ne s’attendait pas à une ré- 
ponse particulière de sa part. 



1709. 



La session fut terminée le 21 avril. 

Dans le cours de l’année dernière, le comte de 
Matukof, ambassadeur russe, avait été arrêté dans 
les rues par quelques marchands, pour une dette, 
d’environ 3 oo liv. Cette iusulte avait été le sujet du 
plus grand ressentiment et des plaintes les plus vio- 
lentes, non seulement de la part du comte lui-même, 
mais de tout le corps diplomatique, qui se regardait, 
comme outragé dans la personne de ce ministre , et 
qui insistait vivement sur une réparation solennelle 
et sur la plus rigoureuse punition des coupables. 
Cette manière prompte et arbitraire de procéder ne 
pouvant pas s’accorder avec la constitution anglaise, 
la reine ne put donner pour le moment d’autre sa- 
tisfaction au comte qu’en exprimant hautement son 
indignation de l’offense qu’ou lui avait faite , et en 
donnant des ordres pour qu’on recherchât prompte- 
ment tous ceux qui y avaient eu quelque part , or- 
donnant qu’ils fussent punis avec toute la rigueur 
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des lois. Dix-sept d’entre eux furent arrêtés et pour- 
suivis par le procureur-général ; niais comme on 11c 
pouvait rendre aucune sentence contre eux avant 
l’expiration du délai fixé par la loi , le comte de Ma- 
tukof, offensé de ces retards, écrivit jusqu’à trois 
fois au secrétaire-d’état , pour lui demander des 
passeports , et refusa même les présents qu’il était 
d’usage de donner aux ambassadeurs , quoiqu’ils lui 
• fussent offerts par la reine; il se relira mécontent 
en Hollande, d’où il envoya un mémoire et une 
lettre que le czar adressait à la reine ; et dans les- 
quels ce prince renouvelait les mêmes demandes que 
son ambassadeur avait déjà faites. Gette malheureuse 
affaire ne donna pas peu d’inquiétude à la reine , 
qui , pour donner (quelque satisfaction au czar, con- 
descendit enfin à lui faire, par des ambassadeurs, 
des excuses solennelles sur l’insuffisauce des lois an- 
glaises dans des événements de celle nature, et à 
écrire au comte Malukof pour réparer l’injure qu’on 
lui avait faite. Elle le fit rembourser aussi de toutes 
les dépenses et de tous les dommages que lui avait 
occasionnés l’affront qu’il avait reçu ; il eut .aussi le 
présent d’usage, et le yacht que S. M. lui avait offert. 

Pendant que les alliés et les Français prenaient 
respectivement leurs mesures pour continuer vigou- 
reusement la guerre, les horreurs du plus cruel hi- 
ver qu’on eût jamais vu , concourant avec la rareté 
des comestibles et le défaut d’argent qui en étaient né- 
cessairement la conséquence, décidèrent Louis XIV 
à envoyer eu Hollande le président Rouillé, et bietl- 

19-. 
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tôt après M. de Torcy, secrétaire d’état, ayant le 
département des affaires étrangères. Ils étaient char- 
gés l’un et l’autre de proposer des conditions de paix 
analogues à la malheureuse position du roi, et à la 
situation prospère des alliés. Les conférences eurent 
lieu à La Haye; elles furent tenues par les envoyés 
français, le prince Eugène , le duc de Marlborough 
et le vicomte de Townshend, en qualité d’ambassa- 
deur- extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 0 
Louis proposait de consentir à la démolition de Duh- 
kerque , à abandonner le Prétendant et à le bannir 
de ses états , à reconnaître les droits de la reine et la 
succession protestante, à traiter avec l'empereur sur 
les bases du traité de Ryswick , à démolir les fortifi- 
cations de Strasbourg , à renoncera toute prétention 
à la monarchie espagnole , et enfin à céder les places 
qu’il possédait dans les Pays Bas aux Etats-Géné- 
raux, qui les demandaient pour en faire leur fron- 
tière. 

Quoique ces conditions répondissent entièrement 
aux motifs qu’on avait prétendu avoir en faisant la 
guerre,. ainsi qu’aux intérêts généraux et particu- 
liers des alliés, Louis, eu les offrant, ne s’attendait 
pas qu’elles fussent acceptées par des plénipoten- 
tiaires du caractère de ceux qui composaient le con- 
grès , dont l’intérêt particulier était évidemment 
que la guerre continuât encore ; mais en montrant 
à toute l’Europe leurs vues intéressées et l’inconce- 
vable obstination qui leur faisait rejeter les condi- 
tions les plus avantageuses qu’ils pussent raisonua- 
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blement demander, il élail sûr que les peuples ne 
regarderaient plus cette guerre comme nationale, et 
que ses propres sujets , indignés des sacrifices humi- 
liants et presqu’iucroyables auxquels Louis-le Grand 
s’était vainement résigné pour le rétablissement de 
la paix , feraient à l’euvi les plus grands efforts pour 
lui donner les moyens de ne pas se soumettre à des 
conditions aussi peu convenables à la gloire de son 
règne qu’à l’honneur de la nation. 

Le président Rouillé et le marquis de Torcy trou- 
vèrent que les Etals-Généraux se laissaient entière- 
ment conduire par le prince Eugène et par le duc de 
Marlborough, dont les manières étaient hautaines et 
impérieuses. Indépendamment des offres déjà faites', 
ces derniers insistaient, comme condition prélimi- 
naire au traité , que la France rendit à l’empereur 
la haute et basse Alsace, ainsi que Strasbourg, dans 
l’état où il était alors ; qu’elle fil cession de la ville 
et châtellenie de Lille, et démolit Neuf-Brissac , le 
fort Louis et Huuiugue. Louis rejeta avec dédaiu 
ces préliminaires ; les offres qu’il avait faites furent 
publiées, ainsi que les demandes des alliés. Cette 
publication produisit complètement l’effet auquel 
le roi s’élail attendu ; les Français résolurent de sa- 
crifier tout.ee qu’ils possédaient pour défendre leur 
roi, et de servir et combattre pour lui sans aucune 
solde , plutôt que de le voir réduit à la cruelle néces- 
sité d’accéder à des conditions aussi déshonorantes. 
L’ouverture immédiate de la campague fut donc ré- 
solue. • - ' " 
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Pendant le cours des négociations à La Haye, le 
marquis de Torcy , qui avait reçu des inslruclious 
de la cour de St.-Gcrmain , parla à Marlborough en 
faveur des intérêts du Prétendant. Leduc témoigna 
uue grande envie de servir efticacement/e fils dun 
roi pour qui , dit-il , il voudrait avoir répandu la 
dernière goutte de son sang. Son opinion fut que lè 
prince de Galles (car c’est ainsi qu’il appelait le 
prétendant) devait absolument quitter la France et 
fixer sa résidence partout ailleurs .où il serait le 
ipai^e, non seulement de ses actions, mais d’entre- 
pi’gpdre même tel voyage qu’il croirait nécessaire à 
ses intérêts. En adoptant l’avis du duc, le plus grand 
embarras était de fournir aux dépenses du prince ; 

Je marquis de Torcy suggéra le paiement du douaire 
de la reine-mère, comme le meilleur expédient. 
Marlborotigb fut do sou avis, et le pria d’insister for- 
tement sur cet article auprès du vicomte de Towus- 
bend : «Ce lord , dit-il, est çn quelque sorte le sur- 
» veillant de ma conduite ; c’est un bounêle homme, 

»> mais il est du parti des whigs ; en sa présence je 
» serai obligé de parier comme un Anglais obstiné 
» dans ses opinions; mais je désire, cependant être 
» de quelque utilité au prince de Galles , et j’espère 
» que vos sollicitations pourront m’en /ouruir l’oc- 
» casion. » Quand le marquis de Torcy lui en parla j 
de nouveau en présence de Tovrushead , ils avouèrent 
que si le parlement et la natiou insistaient pour que 
de Prétendant quittât la France, ils devaient lui four- 
nir les moyens de son tenir sa dignité avec noblesse 
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el avec décence. ( Aient. de Tore ? , tom. I ; Sti/arC 
t papers , 170g; Alacpherson, vol. Il , p. 12O. ) 

La correspondance qu’avaienl Ghdolpliiu et Mari* 
borough avec la cour de St.-Germain , continua en- 
core par les agents que celte cour avait en Angle- 
terre. Mai Iborougli , dans ses lettres à son neveu, le 
duc de Berwick , ne lui faisait pas mystère de l'abso- 
lue el invariable résolution qu’il avait prise de réta- 
blir la famille e\ilée sur le troue de la Grande-Bre- 
tagne; et Godolphin , dont l’attachement était en- 
core plus sincère «insistait particulièrement sur ce 
que le priuce quittât tout pays soumis à la domina- 
tion française , parce qu’il s’était aperçu que Je plus 
grand obstacle à la restauration était l’aversion in- 
surmontable du peuple pour un rôi qui lui serait 
donné par la France; il espérait, disait il , en usant 
de ménagement , arracher à la France lePrétendanl, 
qu’il honorait du nom de roi ; parvenir, avec le 
temps, à réconcilier le peuple avec son caractère et 
sa personne, et lui faire assurer la successiou au 
trône de sa sœur. ( AJérn. de Torcy, tom. 1 ; Alac- 
pherson s , HisC. , vol. 1 1 , p. 417. ) 

Le prince Eugène et le duc de Marlborough par- 
tirent pour la Flandre, et vers la fin de juin l’armée 
des alliés campa dans la plaine de Lille, au nombre 
5 de 110,000 h. Le maréchal de Villars rassembla les 
forces françaises dans la plaine de Leus; il^s'y re- 
trancha de manière, que, quoique avec une armée 
fort inférieure en nombre à celle de ses ennemis, il 
était impossible de l’attaquer avec quelque •espoir 
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de succès. Les alliés entreprirent le siège de Tournai 
le 27 juin ; le marquis de Surville, qui en était gou- 
verneur, rendit la ville le 2g juillet, après vingt-ua 
jours de tranchée ouverte ; il se relira avec la garni- 
son dans la citadelle, qu’il défendit avec beaucoup 
de valeur jusqu’au 5 septembre ; niais alors, tous les 
vivres qu’il avait étant épuisés, il fut obligé de se 
rendre, et fut fait prisonnier de guerre , ainsi que la 
garnison. * »• :t • • . .. •••*■■» 

Le premier objet qui occupa les confédérés fut le 
siège de Mous; ils envoyèrent ns détachement con- 
si dérable pour déloger- un parti de l’ennemi , posté 
dans le voisinage de la ville, et ce détachement fut 
bientôt suivi de l’armée entière. Viilars, qui voulait 
conserver la' place, ou dû moins la secourir, passa 
la Scarpe ; mais il s’aperçut alors qu’il s’était trompé, 
et ne pouvant plus espérer d’arriver à Mons avant le 
gros de J’armée des alliés, il s’arrêta à Malplaquet, 
village qui en était à peine éloigné d’une lieue, et se 
retrancha dans cette forte position. Le prince Eu- 
gène et Marlborough sentant combien il était im- 
portant de lui faire abandonner ce poste , résolurent 
de l’altaquer le jour suivant. A leur mouvement , 
Viilars comprit bientôt leurs projets ; en consé- 
quence, les deux armées passèrent la nuit à se pré- 
parer au combat du lendemain , et au point du jour 
on les -vit rangées en ordre de bataille : après une im- 
mobilité imposante et un silencé d’environ deux 
heures, le feu commença à huit heures du matin, 
et dans un instant s’étendit d’une aile à l’autre. Celte 
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bataille, qui eut lieu le n septembre, fut une des 
plus sanglantes et des plus obstinées dont l’histoire 
eût fait mention depuis plusieurs siècles. Les alliés 
étaient animés par leurs premières victoires ; de leur 
côté, les Français déployèrent un courage impé- 
tueux et approchant du désespoir ; enfin , voyant 
que l'ennemi avait forcé leurs ligues, que le centre 
et l’aile gauche de leur armée avaient plié , que leur 
général , le maréchal de Villars, avait reçu une bles- 
sure dangereuse, ils firent une retraite admirable 
vers Bavav, et furent camper entre le Quesnoi et 
Valencieuues ; ils étaient sous le commandement du 
maréchal de Boufllers, qui, quoique plus ancien 
que Villars, s’était noblement soumis, et avait même 
aspiré à servir sous ses ordres dans un grade infé- 
rieur. Le chevalier deSt.-George chargea douze fois 
l’ennemi avec les troupes de la maison du roi , et à 
la dernière il fut blessé au bras; le carnage fut im- 
mense : le champ de bataille resta aux. confédérés 
avec environ 40 drapeaux ou étendards,. 16 pièces 
d’artillerie et grand nombre de prisonniers ; mais 
de toutes les victoires des alliés, aucune n’avait été 
pluschèremeulachetée, ils perdirent i8,ooohommes 
de leurs meilleures troupes, qui furent tués ou bles- 
sés, tandis qu’il n’en coûta que i 5 ,ooo aux Français. 
La suite de cette victoire fut la prise de Mons, qui 
capitula vers la fin d’octobre ; alors les deux armées 
furent prendre leurs quartiers d’hiver. 

Sur le Haut-Rhin, il n’y eut d’autre événement 
dans cette campagne qu’une action très sauglaate à 
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Rumershéim. Le comte de Mercy avait été envoyé, 
avec un détachement assez considérable dans la 
Haute-Alsace ; il y fut complètement défait par le 
comte dn Bourg / et forcé de repasser le Rhin avec 
les débris de ses troupes, dont partie avait été tuée , 
et partie avait péri dans le fleuve; 

Louis Xl-V’, soit pour aplanir les obstacles qu’on 
opposait à la paix, soit pour renforcer ses autres ar- 
mées, avait inappelé les troupes qu’il avait en Es»* 
pagne , et avait laissé à son petit-fils le soin de dé- 
fendre ses états. Ce prince, réduit à ses seules res* 
sources., obtint cependant des avantages considé- 
rables sur Charles lll et sur les Portugais. Le che- 
valier d’Asfeldt prit le château d’Alicante; le comte 
•de Galway fnt totalement défait par le marquis du 
Bay dans la province d’Estramadure , et le duc de 
rioailles, qui commandait en Catalogne, remporta 
quelques avantages sur les alliés ; mais le comité 
de Starhemberg , qui commandait les troupes de 
Charles 1.11 dans ce royaume , ayant inutilement 
-tenté de forcer le maréchal de Bezons à une bataille, 
prit Balaguer en sa présence , et termina la dam- 
pagne par ce succès, j : , ”.<i ; . ' H?{ 

Le résident de Holstein à La Haye fut charge pt»r 
la France de faire de nouvelles propositions de paix 
aux Etats de Hollande ; mais un mémoire fut envoyé 
par le marquis de Torcy, dans lequel il déclarait 
que Louis ne voulait point prendre pour base du 
traité les préliminaires que les alliés avaient pré- 
tendu exiger de lui , et qu’il n’en voulait d’autres 
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que ceux qu’il avait déjà proposés lui-même. Les 
Llals-Généraux regardèrent ce mémoire comme 
une preuve du peu de sincérité du roi de France, et 
résolurent de continuer la guerre. Les dispositions 
du peuple en Angleterre étaient plus favorables dans 
ce moment au rétablissement de la tranquillité gé- 
nérale ; la nation supportait impatiemment le pesant 
fardeau de la guerre, et commençait à faire des 
vœux ardeuls pour la paix. Ce qui avait le plus con- 
tribué à inspirer ces sentiments au peuple, était la 
remarque qu’il avait faite que toutes les conditions 
proposées à Louis, quoique fort humiliantes pour la 
l' rance, étaieut plus ou moins avantageuses pour 
.tous les alliés, excepté pour l’Angleterre, en faveur 
de laquelle on n’avait demandé ni satisfaction , ni 
concession de territoire, quoiqu’elle eut plus con- 
tribué par ses troupes, sa valeur et ses trésors, à 
subjuguer l’ennemi, que ne l’avaient fait toutes les 
autres puissances. Ces observations furent manifes- 
tées ouvertement pardes hommes qui avaient intérêt 
à s opposer aux ministres. Les tory s, qui avaient été 
long-temps écrasés par les grandes mesures de Marl- 
borough et de Godolpbin, commencèrent de nou- 
veau à lever la tête, et à déclamer contre leur con- 
duite. D’un autre côté, les tentatives que Harley 
avait faites dans le cabinet pour détruire leur puis- 
sance, avaient été plutôt suspendues qu’anéanties 
par la perte de la place que ce dernier occupait ; et 
les violences de la duchesse de Marlborough , qui 
semblait vouloir recouvrer par force l’ascendant 
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qu’elle avait perdu auprès de la reine , ne contri- 
buèrent pas peu à augmenter le crédit de sa rivale 
auprès de Cette princesse.’ 

Tel était l’état des choses, quand la session du 
parlement fut ouverte le i 5 novembre. La reine 
appuya très fortement, dans son discours, sur les 
prétendus artifices employés par la France pour 
amuser les alliés par de belles apparences et de 
fausses insinuations de ses désirs de paix. Quoique 
ces accusations fussent très certainement mal fon- 
dées, les ministres ne rougissaient pas de les em- 
ployer pour justifier la continuation d’une guerre 
évidemment inutile, et qui, n’ayant aucun but, 
était le délit le plus odieux et le plus inexcusable, 
et dont les auteurs , quels qu’ils fussent, devaient 
être responsables , à raison des torrents de sang 
qui seraient versés. Les communes ne soupçonnant 
pas qu'un discours émané du trône pût contenir 
autre chose que la vérité, accordèrent unanime- 
ment et avec beaucoup de zèle tous les subsides né- 
cessaires pour Je service de l’année suivante, mon- 
tant à 6,184,446 livres 7 s. 

La principale affaire de cette session , ou du moins 
celle qui fit le plus de bruit, fut relative à un certain 
docteur Sacbeverel, homme bardi et insolent, qui, 
avçc très peu de religion, d’instruction et de bon 
seus, entreprit d’obtenir une grande popularité et 
des emplois par les plus insultantes railleries contre 
les puritains , dans plusieurs sermons et libelles 
d ün style indécemment diffamatoire, aux assises 
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d’été à Derby, où il prêcha devant les juges, et le 
5 novembre à St. Paul, il se livra à toute sa vio- 
lence, soutint la doctrine de l’obéissance passive, 
de la manière la plus exagérée, et prétendit qu’ac- 
cuser la révolutiou d’avoir enseigné la désobéis- 
sance, était une calomnie aussi noire qu’odieuse; 
que le feu roi l’avait justifiée par sa déclaration, 
en se justifiant lui-même de tout projet de con- 
quête. 11 soutint que l’Eglise était violemment 
attaquée par ses ennemis et défendue d’une ma- 
nière indigne par ses prétendus amis; mais il dit 
qu’il allait sonner la trompette, et animer le peu- 
ple à prendre i "armure de Dieu pour la défense 
de son Eglise. 

Le parti opposé au ministère exalta si fort ce ser- 
mon , qu’il y en eut 40,000 exemplaires répandus 
dans le royaume. Les whigs , en général , témoi- 
gnaient une grande ardeur à faire punir rhomme 
qui attaquait avec tant de hardiesse les principes 
qu'ils avaient si long-temps soutenus. Ils appelaient 
Sacheverel un persécuteur papiste , un ennemi de 
la révolution, et un partisan zélé du Prétendant; 
ils proposèrent un acte d’accusation, comme le mode' 
le plus sûr de procéder contre un homme dans la 
personne duquel ils voulaient punir tout son parti. 
En conséquence, Sachevei’el fut arrêté sur-le-champ 
et traduit en jugement. A cette nouvelle, le haut cler- 
gé se livra au plus violentressentiment ; le peuple pa- 
raissait absorbé par l’attention qu’il donnait à cette 
cause singulière. Les émissaires des doux partis at- 
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lisaient le feu ; les alarmes augmentaient tous les 
jours; les affaires publiques et les intérêts particu- 
liers étaient également négligés, comme si le sort 
de la nation entière eût dépendu de l’issue de ce fa- 
meux procès. L’anuée liait au milieu de celte fer- 
mentation. 

1710. 

Les chefs d’accusation contre le docteur Sache- 
verel étaient , qu’il avait dit et soutenu que les 
moyens nécessaires pour effectuer la dernière ré- 
volution étaient odieux et illicites ; que la tolérance 
pour les puritains était injuste et inexcusable; que 
l’Eglise d’Angleterre était en danger sous l’adminis- 
tration de la reine ; qu’il y avait des personnes* en 
place qui cherchaient à renverser la constitution, 
et qu’il n’y avait dans l’administration des affaires 
que malversation et désordre. Le clergé, en géné- 
ral , prit parti pour l’accusé , et toutes les chaires 
retentirent de ses louanges ; son procès commeuça 
le 27 février à Westminster-Hall , et dura trois 
semaines. Les communes y assistèrent en grand 
comité ; la multitude accompagnait tous les jours 
*de son logement à Westminster- Hall, celui à qui 
elle prenait tant d’intérêt , en faisant retentir 
l’air d’applaudissements et d’acclamations à sa 
louange , de menaces contre ceux des pairs qui 
étaient du parti opposé et d’insultes contre les mem- 
bres des communesqui étaient les plus animés contre 
lui. Les lords déclarèrent , comme le résultat des 
débats, que les chefs d’accusation étaient prouvés; 
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et après quelques difficultés et quelques hésitations 
sur la peine à laquelle on condamnerait Saeheverel , 
^1 lui fut défendu de monter en chaire de trois ans, 
et il fut ordonné que son sermon serait brûlé par la 
main du bourreau. Ce fut à la crainte des excès aux- 
quels le peuple aurait pu se porter qu’on dut en 
grande partie la douceur de celte sentence. Les amis 
de Saeheverel regardant l’issue de cette affaire 
comme une victoire remportée sur la faction des 
whigs, célébrèrent leur triomphe par des feux de 
joie et des illuminations. 

Le 5 avril, peu de jours après que cette sentence 
eut été rendue , le parlement fut prorogé. 

Louis XIY voyant que les malheurs de ses sujets 
s’aggravaient de jour en jour, chargea une seconde 
fois le résident, de Holslein de faire les plus vives ins- 
tances auprès des alliés pour obteuir le rétablisse- 
ment delà paix; il euvoya même le nouveau plan 
d’un traité, renfermé dans les articles suivants. 

I. Immédiatement après la signature de la paix , 
le roi de Frauce s’engageait à reconnaître le roi 
Charles comme seul souverain de toute la monar- 
chie espagnole ; il promettait, non seulement de rap- 
peler toutes les forces qu’il avait données à son petit- 
fils, mais aussi d’empêcher qu’on lui envoyât au- 
cun secours ; de défendre à ses sujets dé s’enrôler 
à son service. Il promettait de ne jamais permettre 
qu’aucune partie de la monarchie espagnole pût être 
réunie à la couronne de France. 

II. Il s’engageait à rendre à l’empereur, Strasbourg 
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et Brissac, se contentant de garder l’Alsace; il lais- 
sait Landau à l’Empire, faisait raser les fortifications 
qu’il avait faites sur le Rhin , depuis Bâle jusqu’à^ 
Philipsbourg , et reconnaissait le roi de Prusse et 
l’électeur d’Hanovre. 

111. H promettait de reconnaître la reine Anne 
et la succession dans la ligne protestante; de rendre 
Terre-Neuve , et de convenir d’une restitution avec 
les alliés pour tout ce qui avait été pris des deux, 
côtés dans les Indes occidentales; de démolir les 
fortifications et le port de Dunkerque, et de con- 
sentira ce que le Prétendant quittât la France. 

1Y . La cession aux états des Provinces-Unies,pour 
leurs frontières, de toutes les places dont le nom 
était spécifié dans le 22 e . article des préliminaires, 
et confirmait les. offres qu’il leur avait déjà faites 
relativement à leur commerce. 

V. Quant au due de Savoie, il désirait lui accor- 
der les demandes que les alliés avaient faites pour 
lui; mais il désirait aussi qu’on rendit aux électeurs 
de Cologne et de Bavière leurs états et leurs dignités. 

Ces propositions étant rejetées, un autre plan fut 
présenté par le marquis de Torcy, mais il n’eut pas 
plus de succès. Le résident de Holsteiu lui signifia 
que les alliés exigaient de S. M. T. C. une déclara- 
tion par laquelle elle consentirait , en termes for- 
mels et positifs, à tous les articles des préliminaires 
qu’on lui avait déjà proposés, excepté le 37 e ., qui 
stipulait qu’il y aurait une suspension d’armes, si 
dans l’espace de deux mois le roi Charles était eu 
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possession du trône d’Espagne ; les alliés se réser- 
vaient, en outre, le droit de faire de nouvelles de- 
mandes, après que les préliminaires auraieut été 
, signés. Louis, oubliant sa dignité personnelle pour 
ne se souvenir que des infortunes de son peuple, 
condescendit à des demandes si exorbitantes, et des 
passeports furent aussitôt envoyés pour Je marquis 
d’JIuxelle et l’abbé de Polignac. Ces deux plénipo- 
tentiaires partirent pour Gertruydenberg , lieu dé- 
signé pour le congrès; ils résolurent de 11e demander 
aucun équivalent pour la cession de la couronne 
d’Espagne; ils offrirent même aux alliés un subside 
d’un million par mois qui leur serait payé jusqu’au 
moment où Philippe serait chassé d’Espagne ; mais 
plus la France faisait des concessions, plus les dé- 
putés des Etats devenaient exigeants ; ils insistèrent 
pour que Louis, au lieu du subside qu’il offrait, 
aidât de tontes ses forces les confédérés à faire des- 
cendre sou petit-fils du trône d’Espagne. Louis, in- 
digné d’une proposition si révoltante, et qui cho- 
quait si fort tous les sentiments de la nature, rap- 
pela ses plénipotentiaires , et résolut de hasarder 
uneautrecampagne, nou sans quelque espoir qu’une 
circonstance heureuse dans les événements de la 
guerre , ou la révolution qui se préparait dans le mi- 
nistère de la Grande Bretagne, pourrait lui procurer 
des conditions de paix moins déshonorantes. Ainsi 
fureutrompues les négociations de Gertruydenberg, 
après avoir duré depuis le 19 mai jusqu’au 25 juillet. 

Les conférences ue retardèrent pas les opérations 
v. 20 
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de la campagne. Le prince Eugène et le duc de Marl- 
borougli parurent le i 5 mars pour Tournai , où 
l’armée des alliés était rassemblée. Le 20 avril , ils 
s’avancèrent subitement vers Pout-à-Vendin, for- 
cèrent 'sans résistance les ligues françaises, 'et se 
déterminèrent à faire le siège de Douai , parce <|ue 
cette place couvrait Lille et les autres conquêtes 
qu’ils avaient faites eti Flandres; la tranchée fut 
ouverte le 4 mai, et la place se rendit le 25 juin. 
Les confédérés prirent successivement Bethune , 
Sainl-Yeuaut et Aire , mais ils perdireut 26,000 
hommes. La moitié de leur infanterie péril de fa- 
tigue , de maladies on de blessures. Le maréchal 
de Viliarsqui commandait l’armée française , cher- 
chait nue occasion d’attaquer l’ennemi avec avan- 
tage , mais elle ne se présenta jamais. La garnison 
d’Ypies s’empara cependant de plusieurs bateaux 
chargés de minutions : ce convoi était sous le com- 
mandement du comte d’Athlone; le corps d'in- 
fanterie qui était sous ses ordres, et qui consistait en 
plus de 1000 hommes, fut entièrement tué ou pris ; 
sa cavalerie fut rompue et dispersée, les bateaux 
et les munitions furent abandonnés à l’ennemi. 

La guerre du côté de l’Allemagne et de la Savoie 
ne produisit aucun évéuemeut remarquable, mais 
la campagne fut très mémorable en Espagne , par 
les défaites et les succès alternatifs des deux pré- 
tendants au trône de ce royaume. Charles rem- 
porta d’abord deux victoires signalées à Atmenara 
et à Saragosse, qui forcèrent une seconde fois Pbi- 
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lippe à abandonner sa capitale à son rival et à se 
relirer a VallatdoliJ ; mais très heureusement pour 
lui il y fut joint par le duc de Vendôme. Louis , cé- 
dant aux vives sollicitations de son petit-fils, avait 
consenti à le lui envoyer, comme une compensa- 
tion des troupes qu'il avait retirées d’Espagne, 
et on vit bientôt que le dédommagement était au 
moins égal a la perte. Vendôme avait une si grande 
réputation et était si fort aimé des soldats, que la 
nouvelle de son arrivée rendit la coufiance et le cou- 
rage à tous les Espagnols ; à son nom seul un grand 
nombre de volontaires accoururent de toutes parts, 
brûlant de se signaler sous les yeux d’un aussi grand 
général ; ainsi dans moins de trois mois , après sa 
défaite à Saragosse , Philippe loin de craindre son 
concurrent , fut en état d’aller à sa rencontre, au 
commencement de novembre. Charles quitta Sa- 
ragosse, et fut se cantonner aux environs de Ci- 
fuentes, où le général Starhcmberg avait établi son 
quartier -général ; Slanhope qui commandait les 
forces anglaises, fut se renfermer dans la petite ville 
de Bribtiega, mais il fut bientôt cerne par toute l’ar- 
mée d Espagne , et obligé de se rendre prisonnier de 
guerre avec sa garnison, composée de 2000 hommes. 
S^nhemberg, qui marchait à son secours, fut ren- 
contré près de Villa-Viciosa par Vendôme, qui l’at- 
taqua et défit entièrement sou aile gauche; toute 
I infanterie qui la composait , fut taillée en pièces 
on faite prisonnière; mais les vainqueurs , au lieu 
de poursuivre leurs succès, s'amusèrent à pill 
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bagages, pendant que l’aile droite de Starhemberg 
combattait contre leur aile gaucbe avec autant de , 
valeur que d’acharnement, et soutint l’action jus- 
qu’à la nuit qui le força de se retirer en désordre, 
laissant l’ennemi maître du champ de bataille et de 
toute son ari illerie. U se replia avec son armée sur 
Saragosse, et se retira bientôt après en Ca'alogne, 
poursuivi par Vendôme, qui réduisit Saiagosse et 
Balaguier, où Starhemberg avait laissé garnison. 

A cette époque, le duc de Noailles investit la 
fort efesse de Gironne et s’en empara ; ainsi le roi 
Philippe , réduit à fuir au commencement de cette 
campagne, devint, dans le court espace de trois, 
mois , maître absolu de toute l’Espagne , à 1 ’ex.cep- 
tiou de la Catalogne. 

Dans la Mediterranée, sir John Norris voulant 
soutenir les Camisars , qui avaient pris les armes 
dans lesCévennes, Gt voile versle petit port de Cette, 
qui se rendit, ainsi que la ville, sans faire aucune 
résistance; il s’empara aussi de la ville et du châ- 
teau d’Agde ; mais le duc de Noailles accourant du 
Roussillon avec 900 hommes de cavalerie, 1000 gre- 
nadiers et quelque artillerie , força les Anglais à 
abandonner leurs conquêtes et à se rembarquer 
avec précipitaiiou. 

Pendant que les succès et les revers alternatifs 3 e 
cette campagne laissaient les affaires du dehors 
à peu près dans la même situation qu’elles étaient 
quand elle avait commencé, les changements les 
plus hnportauls se préparaient dans l’intérieur du 
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royaume, et le procès de Sucheverel n’avait pas peu 
contribué à les accélérer. Cet événement étant un 
des plus intéressants de ce règne, exige quelques 
développements. 

Aussi long-temps que la duchesse de Marlbo- 
rough conserva l'amitié et la confiance exclusive de 
la reine, son pouvoir sans borne sur l’esprit de cette 
faible princesse, fut suffisant pour souteuir l’autorité 
absolue du duc de Marlborough et le crédit de 
son intime ami Godolphiu, contre les attaques des 
deux partis irréconciliables qui depuis tant d’années 
divisaient et fatiguaient l’Angleterre par leurs vio- 
lentes dissensions; mais quand la hauteur et l’arro- 
gance de la duchesse eurent détruit son inlluence 
qui était devenue une tyrannie insupportable, ils ju- 
gèrentnécessairedeconsoliderleurpuissance, de ma- 
nière à la reudreindépendantedela reine elle- même, 
et à n’avoir rien à craindre de ses nouveaux con- 
seillers, en augmentant leur popularité personnelle, 
et en se liant pfus étroitement et plus solidement 
avec la faction des wliigs, qui était celle à laquelle 
le peuple était le plus attaché. Ce projet fut très aisé- 
ment effectué, en donnant aux principaux d’en- 
tre eux des places importantes ou lucratives. Cette 
alliance politique les mit en état de tenir leur souve- 
raine dans les fers ; ils se flaltaieut que non seu- 
lement elle ne pourrait jamais les rompre , mais 
qu’elle n’oserait pas même le tenter tant qu’elle 
n’aurait d’autres secours que les torys , dont le 
parti était fort discrédité. Harley , quoique sans 
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place , était néanmoins celui que la reine consul- 
tait toujours avec le plus <le confiance ; il était en 
grande partie l’ame de toutes ses résolutions, mais 
il n’osait raisonnablement attendre qu’elle put 
recouvrer son autorité , à moins qu’il u arrivât 
quelque circonstance qui, étant ménagée avec soin, 
pût tourner l’esprit du peuple contre les whigs en 
faveur des torys , et le procès du docteur Sache- 
verel était, sous ce rapport, la circonstance la pins 
favorable qui pût se présenter. La religion avait 
été le moyen principalement employé par les whigs 
pour gagner la multitude , en lui inspirant des 
alarmes sur le sort de l’Eglise protestante , et en ex- 
citant les clameurs du peuple sur lesprélendus dan- 
gers de la religion, ils avaient souvent triomphé de 
leurs adversaires en politique. D’un autre côté les 
torys ne négligeaient rien pour s’emparer à leur 
tour d’un moyen que leurs ennemis avaient employé 
contre eux avec tant d’avantage. Ils répandirent en 
conséquence avec beaucoup de/èl^quela religion, et 
même la succession protestante, n’avaient pas d’euoe- 
mis plus dangereux que les puritains, secte dont pres- 
que tous les whigs faisaient partie, ou que du moins 
ils protégeaient ouvertement; le clergé appuya cette 
opinion avec toute l’éloquence de la chaire, et pro- 
fessa la doctrine de l’obéissance passive, comme la 
seule sauve-garde du gouvernement monarchique. 

La multitude irréfléchie n’avait fait que peu ou 
poiut d’attention à ces discussions, tant qu’elles s’é- 
taient bornées à des pamphlets polémiques qu’elle 
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ne lisait pas, on à fies sermons qu’elle comprenait à 
peine; mais quand elle vit le docteur Sacheverel si 
rigoureusement poursuivi pour avoir soutenu ces 
principes dans un de ses discours, la solennité et 
la longueur de son procès, Pachai'uement des whigs 
à mettre dans la balance tout le poids du gouver- 
nement contre un simple particulier , le peuple 
animé du plus vif intérêt en sa faveur , et de la plus 
violente indignation contre ses ennemis, épousa sa 
4 cause et ses opinions avec un enthousiasme qui tenait 
du fanatisme. Celte passion, irritée de plus en plus 
par les artilioes et les elatneurs du haut clergé et par 
les manoeuvres secrètes de Harley et de ses parti- 
sans, éclata bientôt par des actes de violence: ce tor- 
rent qui avait si souvent changé de cours, se préci- 
pita enfin avec une rapidité qui entraîna tout. 11 
arriva de toutes parts des adresses à l’appui du pou- 
voir absolu <le la reine : toute résistance était con- 
damnée, et son droit héréditaire reconnu. Plusieurs 
de ces adresses témoignaient à S. SV 1 . l’espoir qu'elle 
voudrait bien dissoudre le parlement , lui donnant 
les plus forjes assurances qu’on ne choisirait , dans 
les nouvelles élections, que des gens connus par. 
leur fidélité à la couronne et leur zèle pour l’Eglise. 
Des adresses contraires furent présentées par les 
whigs, mais elles furent infiniment moins nombreuses. 

Ainsi fut ménagée et saisie avec avidité cette 
occasion, si long temps attendue par les torys, d’at- 
taquer, avec une grande probabilité de succès , le 
pouvoir de Marlborough, celui de ses complices , et 
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de ses adhérents : la reine elle-même, encouragée 
par les clameurs du peuple, avait déjà commencé 
l’attaque, en nommant deux évêques sans consulter 
ses ministres , et en écrivant au duc , au mois de 
janvier , pour lui demander le régiment du comte 
d’Essex , qui venait de mourir, et qu’elle destinait 
à M. Hill , frère de M me . Masbam. Marlborough 
savait bien que cette dernière travaillait , dans ce 
momeut, à ruiner son crédit et celui de ses amis. 
Les nouveaux conseillers de la reine avaient très 
bien calculé que si le duc cédait sur ce point , il 
mécontenterait nécessairement tous les officiers, et 
diminuerait son pouvoir et son autorité dans l’ar- 
mée ; que si , au contraire , il n’accédait pas à la 
demande de sa majesté, il donnerait à ses ennemis 
un prétexte plausible de se plaindre que la reine n’é- 
tait plus comptée pour rien, et qu’il ne lui restait 
pas même l’ombre du pouvoir. 

Dès que Marlborough eut reçu la lettre de la 
reine, il lui représenta qu’elle ferait le plus grand 
tort à ses iutérêts , si elle élevait à une des premières 
places de l’armée , un très jeune officier , de préfé- 
, rence à tant d’autres d’un grade supérieur, et dont 
les services étaient beaucoup plus anciens ; mais il 
reçut pour toute réponse l’avis de consulter ses amis 
sur ce qu’il avait à faire. Le duc mécontent se re- 
tira à la campagne. La reine ne le voyant pas au 
conseil suivant , eut l'air de ne faire aucune atten- 
tion à son absence , qui fit néanmoins beaucoup de 
bruit dans la ville. Marlborough menaça de se dé- 
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mettre du commandement de l’armée. Il engagea ses 
amis à effrayer la reine, et sa favorite, en les mena- 
çant d’une adresse du parlement qui demanderait à 
sa majesté d’éloigner M me . Masbain de son ser- 
vice et de sa présence: le comte de Sunderlaud, 
gendre du duc et secrétaire d’état , avait réellement 
formé le projet de faire passer celte motion dans la 
chambre des communes. Hill , informé de toutes 
les violences auxquelles on avait le dessein de se 
porter , supplia la reine de se désister de sa de- 
mande: elle y consentit à sa prière; mais il fut aisé 
d’apercevoir qu’elle était résolue à saisir la pre- 
mière occasion favorable pour se délivrer de servi- 
teurs qui étaient devenus ses tyrans. Un mois après, 
les deux chambres du parlement lui présentèrent une 
adresse, daus laquelle elles lui demandaient d’eu T 
voyer le duc en Hollande, pour y traiter de l’impor- 
tante affaire de la paix, ou pour se préparer à ou- 
vrir de bonue heure la campagne. La reine, dans sa 
réponse, s’exprima en ces termes : « Je suis bien aise 
» de voir que vous partagez mes très justes seuti- 
» ments sur les éminents services du duc de Marl- 
» borough;» mais il ne fut pas plutôt parti, qu’elle 
accorda une peusion de 1,000 livres à M. Hill , et 
quelque temps après , elle lui conféra le grade d’of- 
ficier-général , ainsi qu’à M. Masham. 

Les changements dans l’administration, qui bien- 
tôt devinrent universels , commencèrent au milieu 
du mois d’avril. Le comte de faent venait de se dé- 
mettre de la place de chambellan; lord Shrewsbury# 
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qui s’était distingué contre les ministres dans les 
débats sur l’affaire de Sacheverel , fut nomme à sa 
place; le peuple, maintenant convaincu que les 
principes des whigs étaient dangereux, pour la mo- 
narchie et funestes pour l’Eglise , était non seule- 
ment préparé pour un changement, mais le désirait. 
Des observations générales sur tout le parti, il était 
passé à des inculpations contre les individus; il se 
plaignait que tout le ministère était renfermé dans 
tme seule famille, qui avait exclu toutes les antres, 
et ne leur avait laissé ni pouvoir, iii influence dans 
l’Etat ; il ajoutait que cette famille n’usait de son 
autorité que pour tenir leur souveraine , leur bonne 
reine Anne, dans le plus indigne esclavage; on 
observait encore , que la marine était absolu- 
ment négligée ; que la guerre d’Espagne , quoi- 
que le premier objet de la contestation , était sacri- 
fiée à la gloire que Marlborougb prétendait acqué- 
rir en Flandre ; que ses conquêtes ne produisaient 
aucun avantagea la nation; que sou pouvoir était 
formidable, ses biens immenses, son avarice insa- 
tiable , etc. etc. 

Lord Sunderland fut destitué de sa place le 14 
juin ; et le jour suivant, lord Dannonth y fut nom- 
mé. La reine reçut , dans celte occasion , plusieurs 
adresses; on la félicitait généralement de s’être déli- 
vrée d’une cabale aussi arrogante que tyrannique, 
et qui l’avait si long-temps retenue dans les fers ; <>n 
prétendit même quê le doc de Beaufort, qui était 
venu à la cour pour présenter ses hommages à S. M- 
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lui dit qu’il était ravi de pouvoir la saluer mainte- 
nant comme reine d’ Angleterre. Les whigs, regar- 
dant le renvoi de Suuderland comme le présage de 
plus grands changements encore, et particulièrement 
de celui du lord trésorier, dans la capacité et l’exac- 
titude duquel tous les agioteurs avaient une entière 
confiance, furent d’autant plus alarmés , que la 
plus grande partie de leur fortune était dans les 
fonds publics ; ils répandirent que le crédit de la 
nation reposait entièrement sur Godolpliin , et pour 
confirmer celte assertion , ils cherchèrent à faire 
baisser les actions, en retirant Ions à la fois les 
sommes qu’ils avaient dans les fonds publics ; ce qui 
répondit si bien à leurs vues , que les directeurs 
de la banque, vivement alarmés, furent trouver la 
reine, et lui représentèrent les dangers qui accom- 
pagneraient probablement le changement de ses 
ministres. L’empeneur et les Etats-Généraux , par- 
les suggestions du duc de Marlborough, interpo- 
sèrent leur médiation en faveur des ministres ; ils 
représentèrent combien le renvoi des ministres ac- 
tuels pourrait être fatal à la grande alliance. La 
reine, dissimulant le ressentiment que lui faisait 
éprouver une démarche si peu convenable , répon- 
dit à l’ambassadeur d’Allemagne , que , qnels que 
fussent les changements qu’elle pût faire dans l’in- 
térieur du royaume, le duc de Marlborough aurait 
toujours le commandement de ses armées. 

Le projet d’ôler an comte de Sunderland la place 
qu’il occupait ne fut pas plutôt connu du duc, qui 
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était alors à la tête de l’armée, qu’il écrivit une 
lettre très touchante à la reine, dans laquelle il lui 
représentait les fâcheuses suites qu’entraînerait 
l’exécution de son projet; que la disgrâce de son gen- 
dre, dont la fidélité était sans reproche et en qui 
les alliés avaient une entière confiance, ne pouvait 
qu’être très nuisible aux affaires du dehors, surtout 
si elle avait lieu avant la fin de la campagne. La 
duchesse écrivit aussi à la reine pour lui demander 
que, par égard pour le duc de Marlborough, elle 
ne lui portât pas un coup si funeste , et dont elle 
ne craignait que trop les fâcheuses conséquences. 
La reine fit une réponse sèche et laconique à cette 
lettre, et n’en fit aucune à celle du duc. Le 8 d'août, 
le comte Godolphin fut destitué de sa place, et la 
trésorerie fut mise en commission sous la direction 
de Harley, qui fut nommé chancelier de l’échiquier 
et sous-trésorier. La résolution de changer totale- 
ment le ministère et de dissoudre le parlement parut 
alors évidente, et fut réellement exécutée dans un 
très court espace de temps. Le duc de Marlborough 
fut le seul excepté: on lui laissa encore le comman- 
dement de l’armée. 

A celte époque. Sa cheverel fut nommé à un béné- 
fice dans le nord du pays de Galles, et partit pour 
en prendre possession. Dans toutes les provinces 
qu’il traversa , il fut suivi par une telle foule et reçu 
avec tant d’honneurs et de magnificence, que jamais 
aucun prince n’avait eu de plus brillante récep- 
tion. 
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Mai Iborough , transporté de fureur en apprenant 
la disgrâce de Sun lerland , écrivit tout de suite au 
duc de Berwick pour offrir ses services à la cour de 
St. -Germain. Quoiqu’il eût souvent trompé les es- 
pérances qu’il lui avait données, elle résolut de re- 
cevoir sa proposition avec nue confiance apparente, 
d’autant plus que la position actuelle du duc l 'obli- 
gea i t à prendre de nouveaux engagements pour sa 
sûreié personnelle. Le Préleudanl était en Flandre 
à celte epoque, sous les ordres du maréchal de Vil- 
lars. En son absence, la reine mère répondit àMarl- 
borough , et Villars lui fit transmettre cette réponse 
par un trompette. Après lui avoir exprimé sa sur- 
prise de ce qu’il avait pu concevoir l’idée de quitter 
le commandement général , la relue ajoutait : «Votre 
a retraite vous rendra inutile à vos amis , et vous li- 
H vrera à vos ennemis; vous êtes trop grand pour 
» que la méchanceté et l’envie ne cherchent pas à 

» diriger leurs traits contre vous Ne rejetez donc 

» pas les moyens qui vous restent pour les repousser 
» et pour défendre encore vos amis; vous êtes perdu 
» si vous remettez vos emplois ; mais le plus difficile 
»> est de les conserver avec dignité. Le temps est pré- 
«cieux pour vous et important pour mon fils. Vous 
» désirez que nous nous adressions à M me . Masham, 

» la nouvelle favorite de la princesse Anne : com- 
.» meut pourrions nous , milord , avoir recours à une 
«étrangère? M me . Mashiun n’a contracté aucun cn- 
« gagememeut avec nous ; elle ne nous a jamais juré 
«fidelité, ni promis sou appui. Vous avez souveat 
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» fait l’un et l’autre, milord, et aujourd’hui il est 
» en votre pouvoir de placer mon 61 s dans une situa- 
» tion où il puisse lui-même devenir votre protec- 
» leur . » (Stuart papers , 1710, Macpherson s Hist. , 
vol. II , p. 454. ) 

Marlborough continua sa correspondance avec le 
Prétendant et avec Villars, à qui il ne manquait ja- 
mais de témoigner le vif intérêt qu’il prenait à la 
sauté du prince et au succès de ses affaires. Mais le 
devoir impérieux qu’imposent la justice et la vérité, 
ne permet pas de passer sous silence qu’à cette même 
époque et à cette même date de sa correspondance 
avec le Prétendant , Marlborough né rougissait pas 
d’écrire la lettre suivante à l’électeur d’Hanovre;* 
lettre qui ne montre que trop évidemment jusqu'à 
quel degré de bassesse un homme peut descendre , 
quand il se laisse entraîner par les plus puissantes 
de toutes les passions, l’ambition, la haine et la ven- 
geance. 

Monseigneur, 

, • • «• 

« Je suis incapable d’exprimer à votre altesse 
»> électorale combien je suis sensible aux grandes 
» marques de conhance qu’elle m’a fait l’honneur de 
» me faire parvenir par le général Bulau ; je la cou- 
» jure d’être persuadée que je tâcherai de les mériter 
» par un attachement inviolable à ses intérêts, que 
» je regarde comme inséparablement liés à ceux 
» de mon pays et à ceux de r Europe entière. J’es- 
» père qu’on ne trouvera jamais en Angleterre un 
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» assez, grand nombre d'hommes capables d'èlre sé- 
vi duils au point de perdre leur patrie, en se laissant 
» tromper eux-mémes par les artifices de M. liarley 
» et de ses partisans, dont la conduite, dans cette 
» circonstance, ne laisse plus de doutes sur le projet 
» qu’ils ont forme de rétablir le prétendu prince de 

» Galles Je me llatte que votre altesse électorale 

» me rend assez de justice pour croire «pie j’agirai 
» toujours de la manière qn’eile jugera la plus con- 
» \ cnable à ses intérêts.... J’espère pouvoir employer 
» utilement mes soins , mon crédit et mes amis pour 
» avancer les affaires de votre altesse électorale et 
» de sa sérénissime famille, et pour détourner eu 
» même temps les pernicieux desseins de ces hom- 
»> mes qui , n’ayant point de principes, forment des 
» cabales et des projets qui , s’ils étaient mis à 
» exécution, renverse/ aient probablement la suc- 
» cession protestante , et détruiraient avec elle la 
sûreté , la liberté de leur pays et celle de C Eu- 
» rope. » ( Hanover papers , 1710 ; Macpherson s , 
original papers , vol. Il, pag. 189.) C’est ainsi que 
le plus grand général de l’Europe, dont la gloire 
mili'aire ne fut jamais surpassée, que ce héros si 
fameux, dont les victoires et les conquêtes égalent 
en nombre celui des batailles qu’il a livrées et des 
villes qu’il a attaquées; en un mot, c’est ainsi que 
le grand Marlborough était dégénéré au poitit de 
n’étre plus qu'un vil délateur et un fourbe insigne. 

Cependant si le nombre des coupables pouvait ja- 
mais atténuer la gravité d'un crime quelcouque, ou 
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pourrait dire avec vérité que, depuis la révolution, la 
mauvaise foi caractérisait le plus grand nombre des 
hommes en place; car presque tous, quoique em- 
ployés par l’usurpateur , entretenaient une corres- 
pondance plus ou moins régulière avec la cour de 
St.-Gerçrnain , sans même en excepter les ministres 
actuels, Harley, St.-John, les ducs de Leeds, de 
Buckingham et de Schrewsbury , etc. , etc. , qui fai- 
saient tous en même temps profession d’attachement 
au Prétendant et à 1’élecleur d’Hanovre, ne pou- 
vaient être considérés que comme des traîtres. 

La nation , qui était absolument étrangère à toutes 
ces intrigues, agissait encore avec le même esprit 
d’enthousiasme et d’animosité que lui avait inspiré 
le procès de Sacheverel , et cet esprit influa telle- 
ment sur les élections des membres du nouveau 
parlement, qu’il n’y eut presque de réélu que les 
membres qui s’étaient distingués par leur zèle contre 
l’administration des whigs. La session fut ouverte le 
25 novembre. La reine , dans son discours , témoigna 
le désir qu’on continuât la guerre avec vigueur, 
surtout en Espagne ; déclara la résolution où elle 
était de soutenir l’église anglicane, la constitution de 
la Grande-Bretagne, conformément à l’acte d’union, 
et fit part du projet qu’elle avait de n’employer que 
ceux qu’elle verrait vivement attachés à la succes- 
sion protestante dans la maison d’Hanovre. Les pairs, 
dans leur adresse , promirent de concourir avec sa 
majesté pour faire prévaloir les mesures les plus 
propres à assurer une paix honorable à la nation. 
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Les communes exhortèrent sa majesté à abandonner 
les principes et les résolutions qui avaient été au 
moment d'être si funestes à la couronne. Elles exa- 
minèrent ensuite l'estimation des dépenses de l’an- 
née suivante, et votèrent avec empressement les sub- 
sides qu’elles exigeaient, y compris le paiement des 
dettes et les sommes levées pendant cette session ; le 
tout montait à 14,573,319 liv. ig s. 8 d. , dont 3 mil- 
lions et demi furent levés par deux loteries. 

Le .duc de Marlborough arriva à Londres, et se 
présenta chez la reine le lendemain de son arrivée ; 
elle eut une conversation avec lui qui dura environ 
une demi-heure, dans laquelle elle lui dit qu’il ne 
devait pas s’attendre à recevoir les reraercîments 
des deux chambres comme il les avait reçus autre- 
fois. Elle ajouta qu’elle espérait qu’il vivrait en bonne 
intelligence avec les ministres. Le duc s’apercevant 
que les préventions qu’avait sa majesté contre la du- 
chesse étaient toujours les mêmes, lui remit la dé- 
mission de toutps les places qu’elle occupait au- 
près de S. M. Elle était dame d'honneur, grande- 
maîtresse de la garde-robe, et trésorière de la cas- 
sette de la reine. Cette dernière place fut donnée à 
madame Masham. 

1711. 

Pendant le courl intervalle de la vacance du par- 
lement, on reçut la nouvelle des mauvais succès 
éprouvés en Espagne. Les pairs, à leur rentrée, ob- 
servèrent que ces revers avaient pu être occasionnés 
par quelque faute de l’administration précédente ; 
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en conséquence , ils s’occu| èrent sur-le-champ d’une 
recherche exacte concernant les affaires d’Espagne. 
Le résultat fut une censure du dernier ministère et 
du comte Gai way, un des généraux. Les communes 
n’avaient pas moins d’ardeur pour ce qui semblait 
être la principale affaire de cette session; il parais- 
sait qu’on u’en avait pas de plus pressante que de 
jeter de l’odieux sur le dernier ministère. D’après 
l’examen des opérations du departement de la ma- 
riue, ils décidèrent qu’il y avait eu des friponne- 
ries notoires et des abus scandaleux dans les contrats 
qu’on avait passés pour la fourniture dé la bière. Un 
des membres des communes qui avait été intéressé 
dans cette affaire fut chassé de la chambre. 

Il s’éleva à cette époque quelques soupçons dans 
la chambre des communes ; on imagina que la cour 
avait encore quelques intrigues avec les whigs, et 
on les imputa à M. Harley. Cette accusation com- 
mençait déjà à former un parti contre lui,, quand 
un accident fort extraordinaire, et qui manqua lui 
coûter la vie , le sauva du danger politique qui le 
menaçait. L’abbé de la Boui lie, aventurier français, 
qui avait été obligé de quitter sa patrie pour quelque 
crime, et qui avait piis dans les pays étrangers le 
nom de marquis deGuiscard, servait dans Tannée 
anglaise, où il avait le grade de colonel; il était 
même parvenu à obtenir de la reine une pension de 
5 oo liv. ; M. Harley, à qui il avait toujours déplu, 
avait non seulement réduit sa pension à 400 liv. , 
mais même refusé de la fixer d’uue manière solide. 
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Le marquis très mécontent, essaya de faire sa paix 
avec la cour de France, et écrivit à cet effet à un 
banquier de Paris ; sa correspondance , qui était par- 
faitement celle d’nn espion , étant interceptée, il fut 
lui-même arrêté et conduit dans l'antichambre du 
conseil. Agité par le désespoir le plus violent , et 
voyant sur le bureau une écriloire contenant un 
canif et plusieurs plumes, il parvint à se saisir du 
canif sans être aperçu du messager d’état qui le gar- 
dait. Un comité du conseil étaut assemblé à cette 
occasion, le marquis y fut traduit pour subir sou in- 
terrogatoire. St.-Jolin lui fit plusieurs questions sur 
ses relations avec la France: voyant qu’il ne répon- 
dait que d’une manière évasive, on lui représenta sa 
correspondance avec le banquier de Paris. Con- 
vaincu alors que ses intrigues étaient découvertes, 
et désespérant d’en obtenir le pardon , il demanda à 
parler en particulier au secrétaire-d’état St.-Jobu. 
Sa demande étant rejetée, il s’avança versM. Harley, 
en lui disant : C’est à toi que j’en veux ; il lui plon- 
gea dans le sein le canif qu’il avait caché. La lame 
rencontrant un os se brisa à moitié; il la retira avec 
violence, et en donna un second coup au ministre, 
qui tomba à ses pieds. Le secrétaire St .-John s’écria : 
Le scélérat a tué M. Harley ; et, tirant son épée, 
il se précipita sur lui; les autres membres du conseil 
suivirent sou exemple, et quoique Guiscard eût reçu 
plusieurs blessures, il se défendit encore avec fu- 
reur, jusqu’à ce qu’enfin les messagers d’état et les 
domestiques étant accourus , il fut accablé par le 
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mais parce qu’en supposant même sa possibilité , 
elle aurait le grand inconvénient de mettre sur la 
même tête la couronne impériale et celle d’Espagne, 
réunion qui, suivant leur opinion , détruirai), infail- 
liblement eu Europe ce même équilibi e dont la con- 
servation avait été le principal objet de la grande 
alliance. 

Comme les whigs répétaient sans cesse que le cré- 
dit de la natiou serait entièrement perdu si on éloi- 
gnait le comte Godolphin de la trésorerie, le nou- 
veau chancelier de l’écbiquier, M. Harley , actuel- 
lement lord Oxford , entreprit de convaincre le peu- 
ple que toutes les alarmes qu’on avait voulait lui 
donner étaient sans fondement; en conséquence il 
„ prit des mesures pour acquitter toutes les dettes lais- 
sées sur les differents départements par ses prédé- 
cesseurs , et il proposa à la chambre des communes 
un grand projet de finance, dont l’exécution devait 
donner les moyens d’acquitter en totalité la dette 
publique, et de remplir le déficit des subsides pré- 
cédents ; toutes les créances furent réunies en un 
seul et même capital , et des fonds furent assignés 
pour en payer les intérêts à 6 pour 100 , mais seule- 
ment au bout de cinq ans, pendant lesquels le par- 
lement volerait annuellement les fonds nécessaires 
pour les acquitter. Indépendamment de ces intérêts, 
il fut accordé aux. propriétaires de ce capital conso- 
lidé un privilège exclusif pour une entreprise de 
commerce projetée, et qui devait s’exécuter dans la 
mer du Sud et sur les côtes du Pérou en Amérique. 
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Eu conséquence , les propriétaires' des bills de la 
marine et autres effets publics furent incorporés à 
cet établissement. Ce projet, adopté avec empresse- 
ment par les communes, était d’autaul plus chimé- 
rique , que lord Oxford , qui l’avait conçu , savait 
très bien qu’on négociait avec le roi Philippe un 
traité qui, par la cession de l’Espagne et des Indes 
occidentales, exclurait pour toujours les Anglais de 
tout commerce avec le Pérou et avec le Mexique. 
Ce plan fut néanmoins accueilli avec le plus grand 
enthousiasme par toute la nation, et donna nais- 
sance à l’association commerciale appelée la com- 
pagnie du Sud. 

Dans le même temps un comité fut nommé pour 
examiner les comptes publics , dans l’espérance d’y 
trouver quelque motif d’accusation contre le comte 
Godolphiu. Sur le rapport de ce comité, les com- 
munes décidèrent que sur les différentes sommes 
accordées par le parlement , il restait environ 
35,ooo,ooo liv. , dont l’emploi n’était point justifié, 
et à la fin de la session on adressa des représenta- 
tions à la reine, par lesquelles on lui demandait ins- 
tamment de donner sur-le champ des ordres pour 
obliger les comptables en retard à rendre incessam- 
ment leurs comptes. La nouvelle de cette démarché 
du parlement fut bientôt répandue dans tout le 
royaume , et produisit contre le dernier ministère 
l’effet qu’on en avait attendu. Cependant le rapport 
du comité ne fut point rendu public, quoique l’im- 
préssion en eût été ordonnée, et il parut ensuite. 
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par les rapports des auditeurs des comptes , qui 
furent imprimés, que sur les 35,r.OO ooo ou avait jus- 
tifié l’emploi de 3o, ooo ooo, quoique tous les articles 
ne fussent pas encore alloués, et que le total de ce dont 
on n’avait pas rendu compte moulait à 4,33 o,i8j liv. 

Il paraît que dans ces circonstances la reine en- 
tretenait une correspondance secrète avec son frère, 
et qu’il lui écrivit dans le mots de mars une lettre 
contenant les passages suivants: 

« L’affection bien naturelle que je vous porte , et 
» la tendresse que le roi noire père eut pour vous 
» jusqu’à son dernier soupir, la considération de 
» notre intérêt mutuel, de notre honneur , de notre 
» sûreté, ce que je dois à Dieu et à mon pays, sont 
» les vrais motifs qui m’ont décidé à vous écrire et à 
» faire tout ce qui me sera possible pour parvenir à 
» rétablir une union parfaite entre nous. Vous pou- 
» vez être assurée, madame, que quoique je ne puisse 
» jamais abandonner qu’avec la vie oies justes droits 
» à la couronne, droits qui, comme vous le savez, 
» sont inviolablement établis par les lois fondamen- 
» laies du royaume, et dont je désire vivement de 
» devoir le rétablissement plutôt à vous qu’à qui que 
» ce soit ; oui, c’est à vous qu’une œuvre si juste et 
» si glorieuse est réservée; la voix, de Dieu et celle 
»de la nature vous y invitent; les promesses que 
» vous fîtes aii roi notre père vous l’enjoignent , la 
» conservation de notre famille, le devoir de préve* 
» nir des guerres, dont le motif répugne à tous lc9 
»> sentiments de la nature, l’exigent, et enfin Je bien 
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» général et le bonheur de notre patrie vous solli- 
» citent de l’arracher aux maux présents , aux scènes 
»» de carnage et de désolation qui la déchireront jus- 
« qu’à la postérité la plus reculée , et qui ne peuvent 
» avoir d’autre terme que celui du rétablissement de 
» la branche légitime sur le trône. Je suis persuadé 
«que si vous n’écoutez que«vos sentiments, vous 
» accepterez avec joie la proposition juste et raison- 
« nableque je vous fais, celle de préférer votre frère, 
«le dernier héritier mâle de notre nom, à la du- 
» chesse d’Hanovre , la plus éloignée de nos pa- 
« renies. D’ailleurs je vous promets, madame, et 
« suis prêt à vous donner toutes les sûretés que vous 
» pouvez désirer, que ma résolution inaltérable est 
» de faire des lois du royaume la règle de mon gou- 
« vernement , de conserver à tous mes sujets leurs 
«privilèges, leur liberté et leurs propriétés, avec 
« autant de soin que j’eu mettrai à maintenir les 
« droits de la couroune et à assurer et soutenir l’é» 
« glise anglicane dans tous les justes droits et dans 

«tous les privilèges que les lois lui accordent 

« Votre bonté, madame, et votre affection si natu- 
« relie pour un frère de qui vous ne reçûtes jamais 
«aucune injure, obligera votre cœur à lui rendre 
« justice , et comme il est eu votre pouvoir delà lui 
« rendre, je ne puis douter de vos bonnes intentions. 

« Mais comme des affaires de cette im- 

« portance ne peuvent pas être bien traitées par 
» lettres, je vous conjure de m’envoyer quelqu’un 
» chargé de vos pouvoirs, et instruit par vous-même 
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» de vos intentions, oubieu de medonnerles moyens 
» de faire arriver jusqu’à vous avec sûreté une des 

« personnes qui sont auprès de moi Je vous con- 

« jure de concourir avec moi pour terminer nos dif- 
» férends de celte manière amicale, qui peut seule 
« produire ces heureux effets , qui non seulement 
» assureront notre bonheur commun , mais qui con- 
« tribueronl plus à votre gloire que toutes les autres 
«actions de votre vie, et rendront votre mémoire 
« encore plus chère à la postérité. » 

La lettre suivante, datée du 2 mai 1711, prouve 
que la reine écrivait aussi à son frère : « En répon- 
» dant à votre lettre, je 11c puis, à une si grande 
« distance, et dans les circonstances actuelles, en- 
« trer dans des dicussions sur la religion ; mais ceux 
« qui professent la religion anglicane n’ont aucuue 
« raison de douter de ma protection ni de ma bien- 
« veillance. La franchise est ce qui convient le 
» mieux en toutes choses, et surtout en matière re- 
« ligieuse; et comme je suis décidée à ne jamais 
« dissimuler sur ma religion , je n’engagerai jamais 
« les antres à le faire ; et quoique je sois convaincue 
» de la vérité de ma croyance, je n’aurai pas plus 
« mauvaise opinion d’une personne , parce qu’elle 
«différera de façon de penser avec moi, ni ne 
« refuserai d’entendre, en temps opportun et en un 
« lieu convenable, ce qu’on peut avoir à me dire à 
« ce sujet ; mais on ne peut pas trouver mauvais que 
« j’use de la même faculté que j’accorde aux autres, 
» celle d’adhérer à la religion qu’au fond de mon 
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«cœur je croîs la meilleure; et je puis raisouna- 
«blemeut attendre qu’on me laissera, •'pour moi- 
» même, la liberté de conscience que je ne refuse à 
«personne ( Stuart papers , 1711 ; Macpherson, 
» original papers , vol. II, pag. 233; tom. 225; 
» Ditto Hist. , vol. II, pag. 481 ).» 

Quel qu’eût été l’eflét des vives sollicitations du 
Prétendant sur l’esprit de la reine, au moins est-il 
certain qu’elles ne firent aucune impression déci- 
sive sur celui de ses ministres. Le comte d'Üxford 
ignorait encore entièrement quels étaient les véri- 
tables projets de sa majesté relativement à la suc- 
cession à la couronne; il savait seulement qu’outre 
le désir bien naturel de conserver son autorité, elle 
avait la plus grande répugnance à voir paraître dans 
le royaume un des deux prétendants; mais son si- 
lence seul sur le compte du prince son frère induisit 
le comte à penser que c’était entre ses mains qu’elle 
désirait laisser le sceptre à sa mort. 

Au commencement de mai , le duç de Marlbo- 
rougb assembla son armée auprès de Douai. Con- 
vaincu que sa disgrâce était prochaine, il désirait 
vivement de terrasser les ennemis qu’il avait en 
Angleterre par une brillante victoire, ou d’illustrer 
Je moment de sa retraite par quelque action d’un 
grand éclat. Le prince Eugène ne joignit la grande 
armée que le 23 mai. Le maréchal de Villars, for- 
tement retranché derrière ses lignes à Arleux, 
trompa tous leurs efforts pour le forcer à une ba- 
taille. A cette époque, l’empire, alarmé des prépa- 
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râtifs tle l’ennemi, donna des ordres positifs ail 
prince Eugène de marcher vers le Haut-Rhin avec 
les troupes impériales et palatines. Marlborough 
avec le reste de son armée, s’avança vers les plaines 
de Lens, où il demeura, en face de l’armée enne- 
mie, jusqu'au vingt juillet; après plusieurs mar- 
ches et contre-marques , et les plus habiles manœu- 
vres, il traversa les lignes françaises sans perdre 
un seul homme, s’avança avec une grande rapidité, 
et fut prendre une position entre Oisy et Estrun, où 
il fit camper ses troupes. Le io août, il investit 
Bouchain, se rendit maître de celte place impor- 
tante le i3 septembre, et au mois d’octobre, ter- 
mina la campagne et sa carrière militaire qu’il avait 
remplie d’une manière si glorieuse. 

En Allemagne, en Savoie et en Espagne, une 
apathie générale semblait prévaloir dans les armées 
des deux partis. Aussi, cette campagne ne produi- 
sit-elle aucun événement important. Les opérations 
sur mer ne furent pas moins insignifiantes. La flotte 
combinée était , comme à l’ordinaire, nombreuse, 
magnifique et inactive. Le ministère avait conçu de 
grandes espérances d’une expédition Contre Plai- 
sance et contre Québec, qui , cependant, manqua 
entièrement. On y perdit huit bâtiments de trans- 
port et 800 hommes. Cette perte fut occasionnée par 
le peu de connaissance qu’on avait alors de la na- 
vigation du fleuve St.-Laurent. 

Dans le parlement d’Irlande, tenu pendant l’été * 
la majorité des pairs soutint vivement les intérêts 
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des torys. Pendant que les communes exprimaient 
l’attachement le plus vif aux principes de la révolu- 
tion, les jacobites, en Ecosse , professaient ouverte- 
ment leur opinion et leur affection pour le préten- 
dant, La duchesse de Gordon fit présent à la faculté 
des avocats d’une médaille d’argent, représentant, 
d’un côté une tète avec cette légende : Cujus est; à 
qui est-elle? et sur le revers on voyait les lies de la 
Grande-Bretagne avec cette inscription : Reddite ; 
rendez.' Trois jours après, la duchesse reçut les plus 
vifs remercîments « pour toutes les faveurs qu’elle 
m daignait leur accorder, mais particulièrement 
» pour leur avoir offert une médaille de leur souve- 
» rain seigneur et roi, espérant, et étant con- 
»» vaincus que sa bienveillance aurait bientôt une 
» nouvelle occasion de favoriser la faculté d’hne 
» seconde médaille frappée à l’occasion de la res- 
» tauration du roi , de la fin de la rébellion, de celle 
» de la tyrannie et de celle du parti fanatique des 
» whigs. » D’après les plaintes que porta le résident 
d’Hanovre sur une conduite si injuriettse , le lord- 
avocat de la reine, sir David Dalrymple, fut destitué 
de son emploi, comme ayant mis trop de négligence 
è poursuivre les coupables. Uue négociation avait 
été entamée à la fin d’avril entre les cours de France 
et d’Angleterre , d’après un mémoire que le cabinet 
de Versailles, soupçonnant le peu d’inclination 
des Hollandais pour la paix, avait transmis au ca- 
binet de Saint- James, par le moyen d’un abbé 
Gaultier, chapelain delà légation impériale. Lord 
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Jersey avait recommandé cet abbé au nouveau mi- 
nistère, comme un homme dont la discrétion était à 
toute épreuve, et A qui l’on pouvait se fier. Le comte 
fut chargé de l'instruire verbalement des disposi- 
tions favorables dans lesquelles la reine était pour la 
paix., et de le faire partir immédiatement pour la 
France, d’où il revint avec le mémoire dont j’ai déjà 
parlé, et avec une lettre très polie m» marquis de 
Torcy au comte de Jersey. Les ministres désirant 
quelques explications sur plusieurs articles du mé- 
moire, on eut recours à l’abbé Gaultier qui les pro- 
cura bientôt, et qui continua encore à être l’agent 
intermédiaire d’une correspondance qui préparait 
le congrès d’Utrecht. 11 fut même envoyé plusieurs 
fois à Versailles; et, à son dernier voyage, il fut 
accompagné par M. Prior, homme d’une habileté 
rare et d’une adresse très insinuante; il avait déjà 
été en France comme secrétaire d’ambassade des 
comtes de Porlland et de Jersey. - 

Le mémoire de la cour de France fut à cette 
époque communiqué secrètement au grand pension- 
naire Heinsius et à son collègue M. Buys. Ils en 
trouvèrent quelques articles vagues, et exprimèrent 
le désir que le roi de France communiquât nu plan 
plus détaillé qui assurât les divers intérêts des puis- 
sances alliées et le rétablissement de la tranquillité 
en Europe, quoiqu’ils avouassent que les offres de 
la France étaient avantageuses, cl renfermaient tout 
ce que les alliés pouvaient demander ou attendre; 
ils désapprouvaient cependant la méthode d’entrer 
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en négociation sur un simple mémoire, et insistaient 
pour qu’on n’en entamât aucune que sur des prélimi- 
naires convenus, conformément à l’usage adopté par 
toutes les puissances belligérantes. A cette même épo- 
que, des agents secrets des Hollandais intriguaient 
pour empêcher la reine de continuer cette négocia- 
tion -, ils insinuèrent au ministre français que s’il dé- 
sirait renouer les conférences de Gertruydenberg , il 
trouverait les Etats-Généraux plus disposés qu’au- 
cune autre puissance à souscrire à des conditions 
raisonnables. 

Le 18 d’octobre, M. Buys vint à Londres, et em- 
ploya toute sa rhétorique à appuyer les objections 
du grand pensionnaire. Un autre objet de sa mission 
était de recommander à sa majesté de ne pas souf- 
frir qu ? on l’amusât par un prétendu traité de paix , 
au point de lui faire négliger les préjiaratifs néces- 
saires pour la guerre. A son arrivée, et sur la nou- 
velle qu’il venait Vetarder la conclusion de la paix, 
l’alarme fut si grande parmi les capitalistes, que les 
fonds jiublics tombèrent de quatorze à six. 

Cependant on continuait toujours les négociations 
le plus secrètement possible , et pour détruire toutes 
les objections qui avaient été faites sur les prélimi- 
naires , il fut convenu entre les ministres français 
et anglais que la reine établirait premièrement ses 
demandes pour la Grande-Bretagne, et que le roi 
de France répondrait à chacun des articles. La mis- 
sion de M. Prior à Paris était de remettre le mé- 
moire contenant les demandes , et de recevoir les 
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réponses qui y seraient faites; mais comme il n’avait 
aucun pouvoir pour négocier ou pour entrer dans 
aucune explication , M r . Mesnager, député du com- 
merce, accompagna l’envoyé d’Angleterre à Lon- 
dres-, avec plein pouvoir de répondre à chacune îles 
demandes préliminaires , et elles furent signées le 
27 septembre. Elles consistaient principalement dans 
la reconnaissance du titre de la reine Anne, ainsi 
que de la succession à la couronne dans la ligne 
protestante; la démolition de Dunkerque, un nou- 
veau traité de commerce, la cession de Gibraltar 
et de Port-Mahon , la traite des nègres en Amé- 
rique , quelques places où les vaisseaux employés 
au transport des esclaves dans le Nouveau-Monde 
pussent relâcher ; que tous les avantages commer- 
ciaux déjà accordés par l’Espagne , 011 qui pour- 
raient l’être par la suite , soit à la France , soit à 
toute autre nation , s’étendraient à tous les sujets 
de la Grande Bretagne; que Terre-Neuve, la baie 
d’Hudson et les détroits seraient rendus à l’Angle- 
terre : ce dernier article fut renvoyé aux confé- 
rences qui devaient être tenues pour le traité. 
Toutes les autres demandes furent accordées. Le 
secrétaire d’état, Henri St. -John , depuis vicomte 
de Boliugbr.'ke , envoya immédiatement à la reine 
une copie de l’acte qu’011 venait de passer, et il y 
joignit une lettre , dans laquelle était^ le passage 
suivant: « je vous demande la permission d’ajouter 
»que ces conventions renferment plus d’avantages 
»> pour les royaumes de Y. M., qu’il n’eu fut peut-être 
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» jamais stipulés à la fois en faveur d'aucune nation. » 
Les intérêts de la Grande-Bretagne étant ainsi sé- 
parément réglés et fixés , on convint peu de jours 
après d’autres articles préliminaires , pour la paix, 
générale , et ils furent signés , pour la France , par 
M r . Mesnager; ils contenaient une réponse satis- 
faisante à toutes les demandes raisonnables que les 
alliés avaient faites; et quoiqu’il fût stipulé qu’ils 
n’auraient aucune force, jusqu’au moment où la paix 
générale serait signée, on ne peut se dissimuler que 
le roi de France avait contracté de grands engage- 
ments, quoique les alliés n’en eussent pris aucun. 
Le maréchal d’Huxelles , l’abbé depuis cardinal de 
Poliguac et M. Mesnager furent nommés, le 21 oc- 
tobre , plénipotentiaires pour la France , aux con- 
férences qui devaient être tenues pour traiter de 
* la paix, et qui devaient être ouvertes le 12 janvier; 
Robinson, évêque de Bristol , et le comte de.Straf- 
ford , furent les plénipotentiaires nommés par la 
reine, et elle leur adjoiguit M r . Prior. 

Quoique le duc de Marlborough , se fût enfin ac- 
coutumé à se soumettre à la reine avec la plus grande 
résignation , et à vivre en bonne intelligence avec 
ceux qui étaient à son service, les ministres ne ju- 
gèrent pas conveuable de lui coufier le secret de 
cette négociation , et signèrent les préliminaires 
sans le consulter. Son génie altier, accoutumé de- 
puis long-temps à diriger le cabinet de la Grande- 
Bretague, ne lui permit pas de supporter cet af- 
front, et le précipita, dans toutes les mesures vio- 
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lentesdu parti de l’opposition ( Bolingbroke , Zietters , 
vol. I, pag. 284). De ce moment il discontinua toute 
correspondance avec les ministres , et recommença , 
suivant son ancienne habitude, de tourner ses re- 
gards vers le Prétendant, renouvela les assurances 
de son inaltérable affection pour sa personne , ad- 
mit secrètement les agents de la cour de St.-Ger- 
main à son intimité, et témoigna ses regrets de n’a- 
voir point été consulté sur les conditions de la paix ; 
«parce que, disait-il, ou lui avait fait perdre une 
» occasion de rendre des services essentiels au roi; 
» mais tout ce qui a été fait, ajoutait-il , favorise sa 
» cause; lesyeux du peuple s’ouvriront avec le temps; 
» il verra eufin que son intérêt est de rétablir son 
» roi. Dieu dont la volonté règle tout au-dessus de 
ttnous, semble d’une manière visible disposer tout 
» pour cet heureux événement. » De cesobservations, 
le duc passait à des instructions et à des conseils, 
présumant que les ministres insisteraient pour que 
le roi se retirât en Italie ; sou opiniou était qu’il ne 
devait jamais y consentir. 

« La retraite en Italie, jurait-il par le Dieu 
» vivant , lui serait aussi funeste qu’un coup de 
» poignard dans le cœur. Qu’il se réfugie vers les 
» Alpes; sa personne y sera en sûreté: qui oserait 
» toucher un cheveu de sa tête ! Le changement 
» qui s’opérerait, s’il prenait ce parti, serait si fa- 
» vorable, qu’il me semble impossible que tout ne 
‘ » se termine pas à son avantage j mais quand nos 
» espérances seront réalisées , qu’il ne tourne pas 
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» ses regards vers le passé. Tout ce qui a été fait 
» depuis la révolution doit être confirmé; son inté- 
» rêt est de gagner tous les cœurs*en n’offeusaut per- 
» sonne. » ( Stuart , papers , 1711/ Macplierson, 
Hist . , vol. II, pag.* 5 oa. ) 

A la même époque, le duc entreprit avec le même 
zèle de soutenir les intérêts de l’électeur d’Hanovre; 
et peu de jours après qu’il eut fait ces protestations 
si énergiques au Prétendant , il s’embarqua pour 
l’Augleterre, accompagné du baron de Botbmar, 
ministre d’Hanovre , e.t il est plus que probable que 
ce fut lui qui persuada au baron de présenter et 
de publier, comme un appel au peuple, ce violent 
mémoire contre la paix , qui fit tant de bruit, et qui 
déplut si fort à la vtmt; ( Hanover paper , 1711 vol. H, 
pag. 263 , Macpherso/f. Hist . , vol. Il , pag. So^.) 

Une copie des préliminaires ayant été x’emise au 
comte Galas, ambassadeur de l’Empire, il en fit 
insérer une traduction dans les papiers publics; ils 
devinrent bientôt la matière de plusieurs pamphlets , 
et l’objet de la censure générale, qui les représen- 
tait comme insidieux et insuffisants , et la paix 
dont ils devaient être la base comme peu sûre et 
déshonorante. Le secrétaire -d’état envoya un mes- 
sage au comte Galas, pour lui signifier « qu’il eût 
» a ne-plus paraître à la cour, la conduite qu’il ve- 
» nait de tenir n’ayant pas été agréable à S. M., mais 
» qu’elle recevrait très bien tout ce qui lui serait 
» présenté de la part de S. M. impériale , par les 
» malus d’un autre ministre. » A cette époque , les 
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soupçons ordinaires de la mullitude furent excités 
par les manœuvres du parti auquel on avait donné 
l’exclusion. Charles, le nouvel empereur, écrivît 
des lettres circulaires aux électeurs et aux princes 
de l’empire , les exhortant à persister dans leur ac- 
cession à la grande alliance ; il sollicita aussi les 
Etats-Généraux de joindre leurs conseils aux siens, 
pour décider la reine à rejeter les propositions de 
la France, et à poursuivre vivement la guerre, où 
du moins à ne consentir d’entrer en négociation 
qu’autant qu’elle aurait pour basé les premiers pré- 
liminaires qui avaient été signés par le marquis de 
Torcy ; il fit les mêmes représentations à la reine, 
qui les reçut avec la plus grande indifférence ; elle 
ne pouvait pas être étonnée en effet que l’empereur 
désirât vivement la continuation de la guerre , dont 
il laissait l’Angleterre et la Hollande supporter 
presque to.utes les dépenses, quoique les neuf-di- 
xièmes des profits qui en résulteraient dussent lui 
revenir. D’un autre côté le duc de Marlborough in- 
triguait imprudemment avec le parti des whigs, et 
employait le reste de son influence à entraîner la ma- 
jorité de la chambre haute contre les préliminaires. 
La reine et ses ministres, que toutes ces manœuvres 
n’alarmaient poiut, persévérèrent dans leurs réso- 
lutions pour la paix. Le parlement fut prorogé jus- 
qu’au 7 décembre, époque où l’on attendait l’ar- 
rivée des pairs écossais , qui pouvaient faire pen- 
cher la balance en faveur des ministres. 

Le parlement s'assembla le jour fixé. La reiue , 
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dans son discours d’ouverture, dit que, malgré 
toutes les manoeuvres de ceux qui ne trouvaient de 
bonheur que dans la prolongation de la guerre, le 
lieu et le temps étaient fixés pour un congrès; que 
ses alliés, et particulièrement les Etats-Généraux , 
lui témoignaient leur entière confiance , par leur 
prompte adhésion à la paix, et qu’elle n’en atten- 
dait pas moins de ses propres sujets. Dans la cham- 
bre haute, après de très violents débats, on insérîi 
dans l’adresse de remercîment , une clause, par la- 
quelle on représentait à sa majesté que l’opinion de 
la chambre était , qu’aucune paix ne pouvait être 
sûre ou honorable à la Grande-Bretagne, et à l’Eu- 
rope, si on cédait à une branche de la maison de 
Bourbon l’Espagne et les Indes occidentales. 

Plusieurs pairs du parti de la cour protestèrent 
contre celte clause, prétendant qu’il était sans 
exemple qu’on eût jamais inséré une clause d’avis 
dans une adresse de remercimenl, et parce qu’ils re- 
gardaient coûnue une atteinte portée à la préroga- 
tive royale, cette manière si piompte de déclarer 
leur opinion ‘sur un droit aussi essentiellement in- 
hérent à la couronne que celui de faire la paix et 
la guerre. Cette clause fut rejetée dans la chambre 
des communes, à une majorité de deux cent trente- 
deux voix contre cent six. 

Le duc d’Hainilton , un des seize pairs d’Ecosse , 
ayant été créé pair de la Grande Bretagne , sous le 
titre de duc de Brandou, réclama eu celte qualité sa 
place dans la chambre des pairs ; on s’y opposa , sur 
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le fondement qu’il serait dangereux pour la consti- 
tution d’admettre dans la chambre haute un plus 
grand nombre de pairs écossais, qu’il n’avail été 
stipulé par le traité d’union; la réclamation fut re- 
jetée par une majorité de cinquante-sept voix contre 
cinquante-deux. Dix-neuf pairs protestèrent contre 
cette résolution, en ce qu’elle anéantissait la préro- 
gative attachée à la couronne, d’accorder des litres 
d’honneurs avec tous les privilèges qui en dépen- 
daient. Les pairs écossais, irrités de la mesure qu’on 
venait de prendre , adressèrent des représentations 
à la reine, s’en plaignant comme d’une infraction 
au traité d’union , et comme d’une flétrissure sur 
toute la pairie écossaise. 

Le bill contre la conformité de circonstances (oc- 
casionel conformity ), fut renouvelé dans des termes 
plus modérés par le comte de Nottingham, et passa 
dans les deux chambres , grtice à la connivence des 
whigs qui consentirent à voter pour cette mesure; 
sur la promesse que leur fil le comte d’engager plu- 
sieurs de ses amis à se réunir à eux sur des objets 
d’une bien plus grande importance. 

Les communes voulant soutenir les ministres , eu 
humiliant leurs ennemis , ordonnèrent aux commis- 
saires chargés de vérifier les comptes publics , de 
mettre sous les yeux de la chambre le résultat'de leurs 
opérations. Leur rapport, présenté Je 21 décembre, 
contenait une dénonciation contre le duc deMarlbo- 
rongh , accusé de péculat dans les divers contrats 
qu’il avait passés pour les fournitures des vivres de 
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son armée en Flandre , et d’avoir reçu des four- 
nisseurs uu présent de 5 ou 6,000 livres. Le duc, 
qui était alors sur le continent , étant informé de 
la découverte qu’avaient faite les commissaires , 
leur écrivit le 10 novembre , qu il avait réellement 
reçu les sommes qu’on l’accusait d’avoir prises , 
mais qu’il les avait employées à se procurer des 
intelligences auxquelles, après la bonté de Dieu et la 
valeur de ses troupes , on devait attribuer tous ses 
succès. Cette apologie parut d’autant moins satis- 
faisants, que la passion qu’avait le duc pour l’ar- 
gent était connue. Le rapport de la commission fut 
rendu public , et fut bientôt suivi d’une accusation. 
Comme la conduite que Marlborough avait tenue 
dans ces derniers temps ne lui donnait pas des droits 
à l’indulgence de la reine , cette princesse n’hésita 
point à déclarer dans soft conseil , qu’y ayant une 
accusation contre le duc devant les communes, elle 
jugeait convenable de lui ôter toutes ses places, afin 
que son affaire fût discutée d’une manière impar- 
tiale ; cette déclaration fut notifiée le 3 décembre à 
Marlborough par une lettre de sa majesté elle- 
même. 

Cette mesure n’élant pas encore suffisante pour 
assurer le pouvoir des ministres contre l’influence 
des vvhigs, particulièrement dans la chambre haute, 
on prit tout à coup la résolution d’assurer la ma- 
jorité au parti de la cour, en créant douze nouveaux 
pairs; mesure extraordinaire, mais non illégale, à 
laquelle néanmoins il n’est pas à craindre qu’on ait 
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souvent recours , parce qu’elle pourrait , dans quel- 
ques circonstances, mettre en danger la constitu- 
tion ou le gouvernement , et peut-être l’uu et l’au- 
tre, tandis que la seule crainte de la voir mettre 
en usage peut produire le même effet , sans expo- 
ser à aucun danger: 

i? 12 - 

Le prince Eugène, si long temps attendu, et si vive- 
ment désiré par les whigs, vint en Angleterre, malgré 
tous les efforts et toutes les insinuations que lord 
Strafford , ambassadeur de la Grande Bretagne à 
La Haye , avait été chargé «l’employer pour l'em- 
pêcher de passer la mer. On avait défendu à tous 
les capitaines de yachts et de paquebots , de lui don- 
ner passage, à moins qu’il ne présentât un passe- 
port de lord Strafford, ou un ordre positif du gou- 
vernement ; un capitaine consentit néanmoins à le 
recevoir à son bord sur une lettre de lord Straf- 
ford , que le prince lui remit , et dans laquelle cet 
ambassadeur , loin de lui donner un pareil ordre . 
s’en référait évidemment, quoiqu’en style diploma- 
tique, à ceux que le.capitaine devait avoir reçus, 
et qui contenaient une défense expresse. Néanmoins 
comme il s’eu rem<ittait à sa propre discrétion , il 
lui recommandait de montrer au prince toute kt 
considération et tous les égards qui lui étaient dus. 
Le capitaine, expliquant à sa manière cette lettre 
qu’il trouvait ambiguë, conclut que satisfaire les 
désirs du prince , était le seul moyen qu’il eût en 
son pouvoir de lui témoigner le respect et la eonsi- 
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dération qu’il méritait. La reine, à qui cette arrivée 
inattendue déplaisait infiniment , le reçut cependant, 
avec beaucoup d’honnêteté. 11 lui remit une lettre 
de l’empereur , et des instructions sur un nouveau 
plan pour continuer la guerre. Sa mission n’était 
pas agréable aux ministres ; mais ce qu’ils avaient 
appris du but réel de son voyage leur donnait en- 
core de bien plus grandes inquiétudes; ils avaient 
en effet de fortes raisons pour suspecter qu’il avait 
le projet de tramer , avec le parti mécontent de la 
paix , quelque intrigue qui pût préparer les voies à 
l’arrivée de l’électeur d’Hanovre en Angleterre , à la 
tête d’une armée , dans l’espérance d’opérer en sa 
faveur une révolution , qui le mettrait en état de 
pousser la guerre jusqu’à la dernière extrémité , 
contre la maison de Bourbon. Mais quand il vit que 
les communes soutenaient les ministres, qu’ils étaient 
également assurés de la majorité dans la chambre 
des pairs , et qué la disgrâce de Marlborougb le ren- 
dait incapable de seconder ses vues, il résolut d’a- 
voir recours à la violence, pour venir à bout de ses 
desseins. Il consulta, sur les.inesures qu’il devait 
prendre , le duc et le baron de Bothmar, ambas- 
sadeur d’Hanovre , avec qui il avait tous les jours des 
entrevues secrètes. L’opinion du premier était que si 
un prince de la famille électorale paraissait en An- 
gleterre, précédé d’un manifeste, dans lequel on 
annoncerait l’arrivée du Prétendant avec une armée 
papiste, on parviendrait à tromper et à effrayer la 
multitude, à faire fuir en l' rance la reine Anne, 
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comme l’avait fait son .père, et à mettre la couronne 
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à ladisposition des whigs; qu’alors on continuerait la 
guerre avec la plus grande vigueur. Le baron de B olh- 
mar observa qu’un pareil essai serait très dangereux; 
que le mauvais succès qui serait probablement la 
suite de cette entreprise, appellerait l’animadversion 
publique sur la maison d’Hanovre , et l’exclurait 
pour jamais de la succession à la couronne. Le duc 
n’insista pas "davantage ; mais il suggéra qu’on pour- 
rait se servir de la bande de scélérats qui infestaient 
les rues de Londres pendant la nuit , pour exciter 
des troubles et ameuter la canaille ; que lorsqu’on 
aurait accoutumé le peuple à ces alarmes nocturnes, 
on pourrait sans obstacle faire assassiner les per- 
sonnes dont le parti voudrait se défaire , d’autant 
plus qu’on rejetterait tous ces crimes sur les scélé- 
rats dont on se serait servi. Plusieurs autres plans 
furent proposés ; quelques uns tendaient à se saisir 
de la personne de la reine ; d’autres à arrêter les 
ministres; enfin on proposa d’assassiner Oxford et 
Bolingbroke dans leurs chaises à porteur. Le prince 
Eugène écrivit au comte Zinzendorf, à La Haye, 
pour lui communiquer ce dernier projet. Lecomte 
lui répondit que de pareilles mesures étaient très 
hasardeuses, et presque impossibles à tenter; mais 
que si ou y était résolu , il conseillait au prince Eu- 
gène de retourner en Hollande avant l’exccution. 
Parmi plusieurs autres plans , on proposa que 
Marlborough , en sa qualité de commandant général 
des troupes , rassemblât trois mille hommes à 
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une heure convenue , et qu’à leur tête il s’emparât 
du palais de St.-James. Le duc avait déjà reçu un or- 
dre scellé du sceau privé, qui lui interdisait toutes 
fonctions de géuéral ; mais cet ordre n’était scellé 
que du sceau de la reine ; et son brevet étant passé 
au grand sceau, ne pouvait être révoqué que dans la 
même forme. Les ministres, exactement informés 
de tout ce qu’on discutait dans ces conciliabules, 
prirent les précautions nécessaires pour la sûreté de 
la personne de sa majesté et pour la leur. Le brevet 
du duc fut immédiatement annuité par une révo- 
cation scellée du grand sceau. Le jour de la nais- 
sance de la reine, on doubla les gardes, les portes 
de St.-James furent fermées, plusieurs détachements 
de cavalerie furent stationnés dans le voisinage du 
palais, des troupes furent désignées pour accom- 
pagner le prince Eugène, sous prétexte d’empêcher 
qu’il, ne fût foulé par la populace, mais dans le 
fait, pour veiller sur ses actions, et la reine pour 
mieux déguiser les soupçons qu’elle avait contre lui, 
lui fit présent ce même jour, d’une épée enrichie 
de diamaulsde la valeur de 5 à 6090 livres, ( Stuart 
papers 17 12 / Macphersoiv original papers, vol. II, 
pag. 283,, etc. , etc. Macpherson, hist. vol. II, p. Ü28; 
to 534 ; mémoires de Torcy , vol. 11 , passim ). 

* Pendant ces intrigues secrètes et les dangereuses 
conspirations qui jetaieut tant d’odieux et tant 
d’infamie sur le caractère de deux hommps dont les 
exploits militaires avaient retenti dans Joute l’Eu- 
rope , les ministres se conduisaient avec la plus 
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grande prudence et la plus grande modération : la 
reine ordonna au secrétaire d’état d’informer les 
communes, que les conférences étaient déjà com- 
mencées à Utrccht , qu’on s’y occupait du prompt 
rétablissement de la paix générale, mais que pour 
assurer sa conclusion en paraissant prête à continuer 
la guerre, sa majesté avait fait faire tous les prépa- 
ratifs pour ouvrir la campagne de bonne heure et 
qu’elle priait la chambre de ne pas différer de voter 
les subsides nécessaires ; elle se plaignait de la 
licence actuelle de la presse qui était portée à un tel 
excès, qu’elle ne pouvait être restreinte par les lois 
alors en vigueur; elle priait aussi la chambre de 
chercher un moyen de remédier à un abus aussi 

J 

dangereux. La réponse des communes fut telle qu’on 
pouvait l’attendre de leur condescendance ordinaire 
pour toutes les vues de la reine. 

Le rapport des commissaires chargés de l’exa- 
men des comptes publics fournit aux communes 
le moyen de se défaire de M- Robert Walpolle, un 
de leurs membres dont les talents, l’activité et le 
vif attachement, au parti des \vhigs était devenu 
très embarrassant pour la chambre. 11 fut déclaré 
qu’il s’était rendu coupable d’abus de confiance et 
de mauvaise foi notoire, en receyÿnt la somme de 
5oo gui nées et un billet de même valeur pour un 
contrat d’achat de fourrages pour les troupes de sa 
majesté ; en conséquence , il fut chassé de la 
chambre et renfermé à. la tpufl. Ils déclarèrent 
aussi Marlborough coupable de pratiques illégales 



348 ANNE. ( Période g. 

et inexcusables, soit en recevant de l’argent des 
fournisseurs, soit en retenant pour son propre usage 
deux et demi pour cent sur la paye des troupes 
étrangères en Flandre. Ce vote fut présenté par la 
chambre entière à la reine, qui ordonna au procu- 
reur-général de poursuivre le duc et de l’obliger à 
rapporter au trésor public les sommes qu’il avait 
induement reçues. Pendant les débats sur la paix , 
M. de Torcy instruisit lord Oxford , qu’après que 
le duc de Marlbourough eut mis des oblacles à 
celle qui aurait dû être faite en 1706, il avait traité 
avec la cour de France, et s'était engagé à la lui faire 
obtenir, si on consentait à lui donner 10 millions 
tournois. Lorsque M. de Torcy dévoila cette nou- 
velle fourberie à lord Oxford , il lui dit que le 
roi de France permettait qu’on en fit usage pour 
exiler Marlbourough, mais qu’il désirait qn’on 
n’attentât point à sa vie ; le ministre anglais le 
lui promit ( Stuart , papers 1712; Macpherson , 
original papers , vol. II, pag. 288 ). 

Les sommes qne Marlbourough devait rendre 
au trésor public montaient à 3 o,ooo livres , mais 
soit qu’aucune poursuite n’ait jamais été intentée 
contre lui, ou qu’on 'ait mis beaucoup de lenteur 
dans la poursuile.de cette affaire, elle 11e fut jamais 
terminée, circonstance qui justifie pleinement la 
reine Anne des reproches qu’on lui a faits, sur sa 
prétendue ingratitude et son extrême sévérité en- 
vers le duc de Marlbourough. 

Une autre affaire de la plus haute importance 
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occupait alors la chambre des communes. 11 avait été 
conclu en 1709, un traité. entre la Grande-Bretagne 
et les Etals-Généraux , dans lequel on désignait 
les places qui à la fin de la guerre serviraient de 
frontière à la Hollande, du côté de la Flandre. Lille, 
Tournay , Menin, Douai, et plusieurs autres villes 
sur le Lys ou sur l’Escaut, étaient accordées aux 
Etats-Généraux, quoique plusieurs fussent parleur 
position une barrière essentielle pour la France. 
Ainsi ce traité, qui était d’ailleurs évidemment désa- 
vantageux au commerce d’Angleterre dans plu- 
sieurs de ses articles, ne pouvait qu’être un obstacle 
à la paix et rendre inutile tout le travail du congrès. 
Pendant que les communes étaient occupées de 
l'examen de ce traité, ainsi que des mémoires et des 
correspondances qui avaient eu lieu à ce sujet, le 
baron de Bothinar, avec son imprudence ordinaire, 
prit chaudement au nom de son maître le parti 
du traité et menaça plusieurs membres de la cham- 
bre basse de tout le ressentiment et djfcoute la 
vengeauce de l’électeur, s’ils continuaient à censurer 
la conduite de ceux qui l’avaient conclu. Malgré 
ces extravagantes et ridicules menaces, les com- 
munes déclarèrent que plusieurs articles de ce traité 
étaient pernicieux au commerce et aux intérêts de 
la Grande-Bretagne, que lord Townshend n’avait 
eu ni ordre, ni autorité pour stipuler des conditions 
aussi désavantageuses, que par conséquent celui qui 
avait négocié et signé ce traité, était ennemi de la 
reine et du royaume. Les Etats s’opposèrent inutile- 
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ment à celte mesure dans une lettre qu’ils écrivirent 
à sa majesté; les ministres qui voulaient la paix 
étaient résolus d’écarter tous les obstacles qui pour- 
raient s’y opposer. Dans le cours des débats relatifs 
à cette affaire , les communes s’occupèrent d’exa- 
miner si les alliés avaient été exacts à fournir leur 
contingent pour les frais delà guerre, et reconnurent 
que la Grande-Bretagne seule avait rempli ses enga- 
gements. Il n’en fallut pas davantage pour rendre 
encore plus vifs les désirs du peuple pour la paix. 

L’acte de naturalisation en faveur des protestants 
étrangers, passé la septième année du règne d’Anne, 
fut révoqué le 9 février. 

La chambre haute remettant de jour en jour 
la délibération sur la patente du duc d’Hamilton , 
recommandée parla reine, les pairs écossais prirent 
la résolution de ne plus siéger dans une assemblée 
qoi refusait de reconnaître leurs droits. Le parti 
des vvhks prenant avantage de celle scission, vota 
une adresse à la reine pour lui témoigner l’indi- 
gnation que leur faisait éprouver la manière insul- 
tante dont elle était traitée par la France, qui ne 
voulait reconnaître les droits de sa majesté à la 
couronne qu’après la signature de la paix ; ils expri- 
maient en même temps leur mécontentement des 
conditions offertes par cette puissance et renouve- 
laient leurs promesses de défeudre sa majesté au 
péril de leur vie et de leur fortuné, si elle voulait 
continuer la guerre ; ce fut le dernier effort du 
parti des whigs dans le parlement pour s’opposer à 
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la conclusion de la paix dont la nécessité devint 
encore plus évidente, après une représentation que 
firent les communes à la reine dans laquelle elles 
découvrirent à sa majesté toute l’étendue des maux, 
que les alliés avaient fait éprouver à l’Angleterre 
en s’obstinant à continuer la guerre. Le plan de 
l’empereur pour sa prolongation ayant été présênlé 
aux communes , le prince Eugène qui en avait été 
le porteur eut la mortification de voir que la chambre 
n’y fit aucune attention. Il était évident en effet 
que la continuation delà guerre ne ferait pas obtenir 
le seul avantage qu’on avait eu en vye en la com- 
mençant, le rétablissement de l'équilibre des puis- 
sances en Europe , et que quand même l’issue en 
serait avantageuse aux alliés, il était très possible 
que cet équilibre fut entièrement détruit; cepen- 
dant le prince Eugène prolongea encore son séjour 
en Angleterre et poussa si loin ses intrigues avec 
les whigs, que la reine forma, dit-on, le projet de le 
faire conduire par force hors du royaume; il prévint 
cette ignominie en s’embarquant le 17 mars. » 
Les subsides montant à 6 millions, furent ac- 
cordés par les communes; le trésorier présenta le 
plan d’un bill en vertu duquel on nommerait des 
commissaires pour évaluer les diverses concessions 
faites depuis la révolution; son projet était de les 
annuller, mais cette mesure était si préjudiciable 
aux intérêts d’un grand nombre de seigneurs qu’ils 
s’y opposèrent vivement et qu’il fut impossible de le 
faire passer dans la chambre haute. 
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Pendant que ces affaires occupaient le parlement 
d’Angleterre, le congrès d’Utrecht fixait toute l’at- 
tention de l’Europe. Robinson, évêque de Bristol, 
garde du petit sceau, et le comte de Slraffort, l’un 
et l’autre plénipotentiaires de la Grande-Bretagne , 
réunis à ceux qu’avaient nommés la France et les 
EtaJ^s-Géuéraux, avaient tenu leur première séance 
le x8 janvier. On vit bientôt que le succès du traité 
dépendait entièrement de la reine d’Angleterre ; ses 
alliés, défrayés en grande partie de toutes les dé- 
penses de la guerre par les subsides qu’elle leur 
fournissait, étaient naturellement moins portés à la 
paix qu’à saisir tous les moyens possibles de l’éviter 
ou du moins de la retarder : sa majesté avait prévu 
toutes ces difficultés et y avait pourvu. Fermement 
résolue à délivrer ses sujets des calamités d’une 
guerre inutile et à faire rendre la tranquillité à 
l’Europe, elle était également décidée à obtenir des 
conditions raisonnables pour ses alliés, mais elle 
l’était aussi à ne plus prodiguer le sang et les 
trésors de ses sujets, pour soutenir des prétentions 
extravagantes. 

Avec des vues si sages et si honorables, Ànnesemjt 
à la tète de cette négociation ; et, secondée par les 
grands talents de lord Oxford et de lord Bolingbroke, 
elle parvint dans moins de cinq mois à conclure l’arti- 
cleleplusdiflicile et le plus important du traité, celui 
qui prévenait pour jamais, par tous les moyens pos- 
sibles, l’union des deux couronnes de France et 
d’Espagne. Il est vrai que Louis XIV était si 
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satisfait , si enchanté, de la manière noble et franche 
dont se conduisait la reine Aune, que non seulement 
*1 se rendait promptement à ses désirs , mais qu’il 
suggérait lui même les moyens qui lui paraissaient 
les plus propres à eu assurer l’accomplissement. 

Pendant que les formalités diplomatiques pro- 
longeaient les conférences d’Utreclil , la négociation 
secrète eutre les deux souverains était conduite avec 
la plus grande diligence et la plus grande habileté, 
par le vicomte deBolingbroke et le marquis deTorcy, 
leurs ministres respectifs. Il ne s’agissait plus que 
de déterminer le roi Philippe à choisir immédia- 
tement, ou de garder ses droits à la couronne de 
France en renonçant à celle d’Espagne, ou de con- 
server celle d’Espagne en renonçant à celle de 
France. Dans le premier cas, la couronne d’Es- 
pagne devait être cédée au duc de Savoie dont les 
domaines, joints au royaume de Sicile, devaient 
être transférés sur-le-champ au roi Philippe qui en 
jouirait jusqu’au moment où il succéderait an 
trône de France; et à cette époque la Sicile seule 
serait cédée a la maison d’Autriche, et les autres 
états du duc de Savoie seraient regardés à l’avenir 
comme provinces françaises. Louis acceptant l’al- 
ternative, demanda qu’il y eût sur-le-champ une 
suspension d’armes dans les Pays-Bas. La reine 
répondit que quoiqu’on fût conveuu de l’article 
principal, on ne pouvait cependant prendre aucune 
mesure , jusqu’à ce que la résolution du roi très 
chrétien fût connue d’une manière plus positive , 
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et que ce ne serait qu'alors qu’on pourrait ordonner 
une suspension d’armes. Pour écarter cette objection, 
le marquis de Torcy écrivit à lord Bolingbroke par^ 
ordre du roi , que sa majesté n’hésitait point à 
promettre de la manière la plus positive que le traité 
de paix aurait pour base une des deux propositions 
que la reine lui avait faites. 

Anue ne pouvait cependant pas, sur nne simple 
promesse, déclarer publiquement une suspension 
• d’armes générale ; mais se fiant entièrement à la 
bonne foi de Louis XIV, elle envoya sur-le-champ 
au duc d’Ormond qui commandait ses armées dans 
les Pays - Bas , un ordre secret d’éviter de s’engager 
dans aucun siège ou d’hasarder aucuue bataille 
jusqu’à nouvel ordre ; lui défendant d ? avouer néan- 
moins ceux qu’elle lui donnait dans ce moment, et 
qui auraient pu produire uu . mauvais effet dans 
l’état actuel des affaires. Néanmoins peu de jours 
après que le duc d’Ormond eut reçu ces ordres, il fut 
obligé d’en convenir pour se dispenser d’exécuter 
une résolution qu’avait prise le conseil de guerre 
qui l’obligeait à attaquer immédiatement l’ennemi, 
ou à couvrir le siège du Quesnoi que le prince Eu- 
gène qui commandait les hollandais était détermine 
à entreprendre. Un refus si inattendu excita de vives 
alarmes et de grandes clameurs parmi les alliés , sans 
donner la moindre iuquiétudeà la reine, dont la réso- 
lution était toujours inaltérable, malgré les plaintes 
queue cessaient de faire les plénipotentiaires des al- 
lies à Utrecht et les ministres étrangers à Londres. 
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A cette même époque et le 8 juin, la reine fut 
informée du choix qu’avait fait le roi Philippe qui 
lui envoya une déclaration en forme, dans laquelle 
il annonçait que préférant de garder l’Espagne et 
les Indes, il s'engagerait par le traité de paix à 
renoncer pour lui et pour ses descendants à tous ses 
droits à la couronne de France ; quant aux moyens 
de confirmer et consolider cette déclaration et d’eu 
assurer l’exécution, le niartpiis de Torey annonça 
que le roi s’empresserait d’acquiescer à toutes les 
mesures que la reine jugerait à propos d’adopter. 

Peu de jours après avoir reçu une nouvelle si 
satisfaisante, la reine alla à la chambre des pairs, et 
communiqua à son parlement , ainsi qu’elle Pavait 
promis, le plan du traité de paix. Une adresse de 
remcrcîment et d’approbation fut votée et rédigée 
sur-le-champ; les communes allèrent en corps la 
présenter k la reine dans la chambre des pairs. Le 
duc de Marlbout ough soutint que ces mesures prises 
dernièrement par sa majesté étaient contraires à ses 
engagements avec les puissances alliées, qu’elles 
ternissaient la gloire de son règne , et rendraient le 
nom anglais odieux à toutes les nations. Lord 
Strafford répondit à une attaque si peu convenable 
et si violente, aussi sévèrement qu’elle le méritait, 
et elle n’empêcha point la chambre de voter une 
adresse de remercîments à la reine, sur l’extrême 
condescendance qu’elle avait témoignée à son parle- 
ment , en daignant lui communiquer le projet de 
paix; la chambre lui exprimait aussi son entière 
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approbation de toutes les démarches qu’elle avait 
faites. 

Les objections de la reine contre la déclaration 
solennelle d’une suspension d’armes n’existant plus, 
le roi de France en renouvela très instamment la 
demande; la reine y consentit, mais elle exigea 
que le jour même où la trêve serait effectuée , Dun- 
kerque et les forts adjacents fussent remis aux 
troupes de sa majesté qui les garderaient jusqu’au 
moment où les Etats-Généraux auraient donné à 
sa majesté très chrétienne l’équivalent qu’elle juge- 
rait convenable pour la démolition de cette place. 
Cet article avait déjà été accordé par le roi de France 
dans sa réponse aux demandes préliminaires déjà 
reine, mais il ne devait être mis à exécution qu’apres 
la conclusion de la paix; i 1 fut par conséquent l’objet 
d’une nouvelle Jemande à laquelle néanmoins le 
roi n’hésita pas d’acquiescer. « 11 n’y a pas moyeu 
»> de résister, disait Torcy dans sa lettre à Boling- 
» broke, à une princesse qui déclare d’une manière 
» si décidée ses intentions pour le rétablissement 
» de la tranquillité générale en Europe. Néanmoins 
» je vous prie de considérer un moment, non comme 
» ministre de la Grande-Bretagne , mais comme 
» ministre de tout autre pays, de quelle conséquence 
» est pour la France la cession de Dunkerque aux 
»» Anglais avant que les conditions de la paix soient 
» déterminées, et cela , sans autre garantie que la 
» parole de sa majesté britannique; mais le roi est 
» convaincu que cette parole est inviolable, et sa 
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» majesté ue peut pas prouver d’une manière plus 
» éclatante que telle est sou opinion. » 

Le roi donna en conséquence tous les ordres 
nécessaiies pour que Dunkerque fût remis aux 
anglais en même temps que la suspension d’armes 
serait effectuée dans les Pays-Bas, mais l’exécution 
de ces ordres fut différée par un obstacle imprévu, 
le jour où le duc d'Ormond déclara à son armée 
la trêve décidée entre la France et la Grande- 
Bretagne, non seulement les généraux des puis- 
sances alliées refusèrent d’y adhérer, mais les com- 
mandants des troupes auxiliaires qui formaient 
une partie de l’armée anglaise qui était à la solde 
de la reine et à celle des Etats, s’obstinèrent à ne 
point se joindre aux troupes anglaises et à ue pas 
suivre leur général, qui n’était pas moins inquiet 
que le commandant fiançais de Dunkerque l’était 
lui-même sur la conduite qu’ils devaient respec- 
tivement tenir. La reine fut informée de ces cir- 
constances par le duc d’Ormond et par une lettre 
du marquis de Torcy à lord Boliugbrokc , à qui 
sa majesté ordonna de répondre uue lettre dont 
voici l’extrait : 



20 Juin 1712. 

« Sa majesté m’ordonne de vous informer, inon- 
» sieur, qu’elle voit avec un extrême chagrin , que 
» les ennemis de la paix ont encore trouvé le moyen 

♦> d’en retarder le moment mais que sa majesté 

♦ »est fermement et iuallérablemenl résolue à ne 
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» jamais céder, quels que soient les obstacles qu’on 
» oppose à ses intentions; je viens eu ce moment 
» par ordre de la reine, de parler à tous les am- 
» bassadeurs des princes dont les troupes sont à la 
» solde de sa majesté, entièrement ou conjointement 
» avec les Etats Généraux ; je leur ai déclaré de sa 
» part qu’elle regarderait la conduite que tiendraient 
» daus cette crise les commandants des troupes 
» comme une déclaration des princes leurs maîtres, 
» pour ou contre elle ; qu’elle 11e pouvait croire 
• » que les généraux hésitassent un moment à obéir 

» à lord Ormond, mais que, supposé qu’ils prissent 
» le parti de la désobéissance, sa majesté ne leur 
» fournirait plus de solde pour leurs troupes, et que 
»> si une partie persistait à rester avec l’armée du 
» prince Eugène, le duc d’Ormond avait l’ordre de se 
» retirer avec toutes les troupes anglaises et avec 

» tous ceux qui voudraient se joindre à lui Et de 

» déclarer que la reine ne voulait plus agir contre 
» la France, ni payer ceux qui agissaient contre 
» celte puissance; que sa majesté avait fidèlement 
» gardé jusqu’ici les conditions faites avec ses alliés, 
» mais que poussée par eux aux extrémités où elle 
» se trouvait réduite, elle croyait pouvoir continuer 
» les négociations à Ulrecht ou ailleurs, avec eux 
» ou sans eux, avec la confiance que leur conduite 
» la justifiait suffisamment devant Dieu et devant 
>> les hommes. Ainsi, monsieur, vous pouvez çouipter 
» et j’ai ordre de vous le promettre , au nom de la. 



» reine, que si le roi remet entre les mains de sa . 
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» majesté, la ville, la citadelle et le fort de Dun- 
» kerqtie , quand même les troupes étrangères 
>> refuseraient en tout ou en partie , d’obéir à lord 

» Or moud sa majesté n’késitera pas un moment 

» à conclure sa paix particulière , fixant pour les 
» autres puissances un temps limité pendant lequel 
» elles pourront acquiescer aux conditions convenues 

» entre elles, et sa majesté très chrétienne En un 

» mot, la Grande-Bretagne se retire du théâtre de 
» la guerre et n’y laisse qu’un petit nombre de 
«puissances peu capables de résister à la France, 
>> et la paix entre elle et l’Angleterre peut être con- 
>» clue dans peu de jours. Telles sont, monsieur, les 
» propositions que sa majesté m’ordonne de vous 

« faire Si le roi les accepte, sa majesté pense qu’il 

« est convenable à l’intérêt des deux ualions de dé- 
« clarer sur-le-champ qu’une suspension d'amtes gé- 
» uérale sur mer et sur terre, entre la Gramle-Bre- 
» tague et la France, suivra immédiatement celle 
» qui aura lieu dans les Pays-Bas. » ( Bolingrroke, 
letters and correspondance , vol. IV, pag. 4 ©o. ) 
Le messager d’état chargé de cette lettre , fut 
renvoyé sans délai pour porter le consentement 
général du roi à toutes les demandes de la .reine , 
telles qu’elles étaient exprimées dans la lettre de 
lord Boliugbroke , et elles furent aussitôt mises à 
exécution par les deux puissances qui ordonnèrent à 
leurs ministres plénipotentiaires de conclure sans 
délai les conventions nécessaires pour une suspen- 
sion d’armes générale sur mer comme sur terre et 
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même pour terminer le traité de paix entre la 
Grande-Bretagne et la France. 

Il paraît, d’après quelques mémoires de la maison 
de Stuart, dates de l’année 1712, ( Macpherson ; 
original papers , vol. 11 , pag. 228 ) , et d’après la 
minute de la négociation de M. Mesnager (pag- 2 16 
et suivantes ) ; qu’à cette époque la reine extrê- 
mement mécontente de la conduite de l’électeur 
d’hanovre , et de celle de son ministre le baron de 
Bothmar, prit secrètement mais avec quelque cha- 
leur les intérêts de son frère. Elle y fut d’autant 
plus po?tée qu’elle savait que c’était à son instiga- 
tion que les jacobites avaient si fortement secondé 
•ses projets surtout dans la chambre haute, où tous 
les efforts du lord trésorier, pour rappeler les 
pairs écossais à leurs fonctions au parlement, eussent 
été inutiles sans l’appui des jacobites qui lui fut 
assuré par un rescrit de la cour de St.-Germain. 
Mesnager ayant signé les articles du traité de paix , 
entre la France et la Grande-Bretagne, tenta con- 
formément à ses instructions de rendre quelques 
services au prétendant; dans un entretien qu’il eut 
avec Bolingbroke , il proposa d’engager sa majesté 
à faire dans un article secret une déclaration en 
faveur de son frère. Bolingbroke craignit que la 
reine ne voulût point consentir à signer un écrit 
de ce genre , mais il pensa qu’elle n’hésiterait pas 
à donner sa parole verbalement. 11 fil part de ces 
propositions à la reine, et du consentement de sa 
majesté , il présenta M. Mesnager à M me . Masham , 
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désirant de ne prendre lui-même aucune part à 
cette négociation. 

11 fut convenu entre M. Mesnager et M me . Mas- 
ham : « i°. que pour contenter le peuple dans l’inté- 
» rieur du royaume etles alliés au dehors, on deman- 
«derait au roi de France, au nom de la reine, 
» d’abandonner le prétendant et ses intérêts, sous 
» prétexte d’adhérer à la succession, telle qu’elle était 
Yt actuellement établie; 2°. que malgré cet abandon 
«apparent, il était bien entendu que le cas de la 
M mort de la reine arrivant, le roi pourrait employer 
» tous les moyens possibles pour placer le préten- 
« dant sur le trône de son père auquel il avait un 
» droit inconstestable. M"’ e .Masbam assura M. Mes- 
» nager de toute la satisfaction qu’éprouverait sa 
« majesté d’être assurée ( si «cela était possible sans 
» compromettre la religion et la liberté de son 
» pays) , qu’à sa mort son frère serait rétabli dans 
» tous ses droits, supposé qu’il ne pût les recouvrer 
«du vivant de sa majesté, que c’était avec la plus 
» grande répugnance qu’elle se voyait forcée à 
» prendre des engagements très forts pour con- 
»> firrner la succession dans la maison d’Hanovre ; 
« mais qu’elle se flattait qu’on pourrait, par quelque 
» restriction, se ménager des moyens de faire un 
» jour triompher la justice. » 

A son arrivée à Utrechl, Mesnager apprit que 
les ministres de la Grande-Bretagne n’avaient point 
reçu les instructions secrètes que M me . Masham lui 
avait promis de lui faireenvoyer.il découvrit en- 
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suite que les agents de la cour de St. -Germain 
avaient rendu les intérêts du prétendant , l’objet 
d’une négociation particulière avec le ministre en 
Angleterre, et il attribua entièrement le malheureux 
succès- de cette affaire, au mauvais choix de ses 
agents ainsi qu’à la jalousie et à l’impatience de 
la cour de St.-Germain. 

A la même époque le prince Eugène ayant reçu 
un renfort de troupes allemandes, qui porta son 
armée à 122,000 hommes, entreprit le siège du 
Quesnoi qui se rendit le 4 juillet, après une faible 
défense. Deux jours après il investit Laudrecies ; le 
17 juillet, le duc d’Ormond après avoir publique- 
ment déclaré la suspension d’armes, quitta l’armée 
avec les troupes qui étaient sous son commandement, 
marcha vers Gand et Bruges et s’empara de ces 
deux villes. C’est ainsi qu’en commandant la na- 
vigation de la Lys et de l’Escaut, il pouvait favoriser 
à volonté les opérations des deux armées conten- 
dantes. Cependant le prince Eugèue ouvrit la tran- 
chée devant Landrecies, plaça un corps considérable 
de troupes à Denain, pour protéger le passage de 
ses convois et mettre son camp hors d’insulte; mais 
le maréchal de Yillars eut l’adresse de lui faire 
croire qu’il voulait l’y. attaquer, ce qui le décida à 
augmenter ses forces eu affaiblissant le corps de * 
troupes commandé par le comte d’Albermale à a 
Denain. Le maréchal ayant feint d’avancer vers, sa 
droite, tourna subitement du côté opposé, marcha 
vers le camp du comte d’Albermale, força ses 
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retranchements , tailla en pièces tout ce qui lui 
résista, et força le reste à prendre la fuite; 2,5oo 
hommes de l’ennemi furent tués ou noyés, un 
pareil nombre fut fait prisonnier; plusieurs offi- 
ciers de grande disliuctiou périrent sur le champ 
de bataille ou dans l’Escaut, d’autres furent pris. 
Cette victoire, qui décida du sort de la guerre, fut 
rapidement suivie d’avantages importants. Mar- 
chiennes , le dépôt de tous les magasins des confédé- 
rés, fut pris dans trois jours; le prince Eugène loin 
de pouvoir tenter d'inquiéter l’ennemi, était inca- 
pable de se défendre; il leva le siège de Landrecies; 
Denain, le Quesnoi et Bouchain , furent successi- 
vement pris à sa vue. Ainsi finit par les plus grandes 
infortunes et par les plus grandes humiliations cette 
guerre marquée jusque-là par une suite rapide de 
victoires signalées remportées sur les alliés et qui 
aurait pu être terminée par la paix la plus hono- 
rable , si les confédérés enivrés de leurs succès 
n’avaient pas rejeté, d’une manière aussi imprudente 
que peu^ généreuse, les conditions très avantageuses 
que Louis XIV leur avait plusieurs fois offertes 
inutilement. 

Feu de jours après la prise de Bouchain, les deux 

armées furent prendre leurs quartiers d’hiver 

Ce fut en : Flandres seulement que se passèrent les 
événements remarquables de cette campagne. 

Quoique la reine Anne et Louis XIV désirassent 
la paix aussi vivement l’un que l’autre, les négocia- 
, tious particulières entre leurs majestés se prolon- 
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gcaient de jour en jour. La reine avait fait plusieurs 
demandes en faveur du duc de Savoie, sur lesquelles 
on voy a i l bien qu’el le ne voulait pas être refusée. Louis 
en avait formé plusieurs en faveur du duc de Bavière, 
sur lesquelles il voulait également être satisfait. La 
possession delà Sicile était le principal objet de la dis- 
cussion. La reine voulait que le duc en fût investi, 
le roi désirait qu’elle fût donnée à l'électeur. Enfin 
pour terminer ces différends par une prompte con- 
ciliation, la reine envoya lord Bolingbroke en 
France, muni de pleins-pouvoirs pour traiter avec 
cette puissance , mais néanmoins sous la condi- 
tion indispensable que la Sicile serait cédée au 
duc de Savoie. Dès que Bolingbroke fut arrivé à 
Paris, il entra en conférence avec le marquis de 
Torcy sur l’objet de son voyage. Ces deux ministres 
honorés de tonte la confiance et des pouvoirs de 
leuts souverains, ayant l’un et l’autre le désir ardent 
de conclure la paix, furent bientôt d’accord sur les 
principaux articles, et se référèrent pour les autres 
au congrès général d’Utrecht, où les plénipoten- 
tiaires de la Grande-Bretagne continuèrent de solli- 
citer les alliés de se joindre à l’armistice. Mais ils 
furent sourds à leurs propositions et prirent des 
mesures pour continuer vigoureusement la guerre; 
l’électeur d’Hanovre lui-même, quand l’ambassa- 
deur de sa majesté essaya de lui faire entendre que 
son intérêt exigeait qu’il entrât dans les vues de la r 
reine, lui répondit : « si la volonté de Dieu m’ap- 
» pelle au trône de la Grande-Bretagne, j’espère 
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» que j’agirai alors de la manière qui sera la plus 
» avantageuse à mon peuple; mais jusqu’à cette 
«époque, ne voyez en moi qu’un prince Allemand 
>> et un priuce de l’empire^ « et il persista dans sa 
résolution. 

Lord Bolingbroke et le marquis de Torcy, après 
avoir (ixé dans leurs conférences les intérêts du duc 
de Savoie et de l’électeur de Bavière, s’occupèrent, 
conformément aux instructions de la reine, du temps 
et de la manière dont la renonciation convenue 
devait être faite par le roi d’Espagne et par les 
princes français; ils convinrent en outre d’une sus- 
pension d’armes générale sur mer et sur terre entre 
la Grande-Bretagne et la France, qui devait durer 
l’espace de quatre mois , et désirèrent que la cour 
d’Angleterre s’engageât à payer annuellement à 
la reine veuve du feu roi, la somme de 60,000 liv. 
comme son douaire; il fut encore convenu que le 
chevalier de St. -George ( le prétendant ) , quitterait 
la France. 

Le 24 août, la suspension d’armes fut publiée à 
Paris avec les cérémouies ordinairement usitées 
aux proclamations de la paix , et quatre jours après 
la même proclamation fut faite en Angleterre et fut 
insérée dans la gazette de Londres. 

Leroi Philippe signa une renonciation solennelle 
à tous les droits que lui ou ses descendants pourraient 
avoir à la couronne de France, qui fut approuvée 
et confirmée par les Cortès; les princes français 



firent uue égale renoncialiou à tous leurs droits au 
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trône d’Espagne. Les principaux motifs qui avaient 
allumé la guerre et déterminé la grande alliance 
n'existant plus , la reine nomma le duc d’Hamilton 
son ambassadeur en France ; niais à cette époque une 
querelle particulière s’étant élevée entre le duc et 
* lord Mohun, ils se donnèrent rendez-vous à Hyde- 
Park, où ils se trouvèrent avec leurs seconds, et où ils 
se battirent avec tant d’acharnement qu’ils demeu- 
rèrent tous les deux sur le champ de bataille. Comme 
le duc d’Hamilton était non seulement un tory , 
mais un aident jacobite, on accusa tout le parti 
des whigs de ce malheureux duel ; on prétendit 
qu’après avoir vainement tenté plusieurs moyens de 
se défaire de ceux dont la présence leur était 
odieuse, ils étaient revenus à leurs anciens expé- 
dients, la violence et le meurtre. Le duc dcMarl- 
bourough sachant qu’on l’accusait de tous les crimes 
de cette faction , etj voyant ses ennemis s’accroître 
en nombre et devenir tous les jours plus implacables, 
se décida à passer sur le continent avec la duchesse, 
il avait même déjà formé ce projet quelques semaines 
auparavant, à l’époque de la mort de sou intime ami 
lord CrodoJphin, ministre aussi distingué par ses ta- 
lents supérieursque par son intégrité. Il avait occupé 
- les premières places du royaume sous quatre princes 
d’un caractère très différent , et avait constamment 
montré une connaissance exacte des vrais intérêts de 
la nation et des moyens d’assurer sa prospérité. A l’é- 
gard du duc, il renouvela à l’électeur d'Hanovre tou- 
tes ses protestations d’attachemeut, lui conseilla 



■e» 



zed by Google l 

'iÿJUML. 



t 



Période 9. ) ANNE. jtin 

d’entretenir à la cour du prétendant un espion chargé 
d’observer toutes les actions de ce prince, lui offrit 
de lui procurer, moyennant la somme de 5 o louis par 
mois, une personne propre à remplir cet emploi 
important , et se chargea lui-même d’une partie de 
ce ser\ ice ( Hanover papers , 171 3 ; Macpherson , 
original papers , vol. II, pag. 585 ). 

Le duc de Shrewsbury fut nommé ambassadeur 
en France, à la place du duc d’Hamilton et cette 
cour envoya le duc d’Aumont à Londres , revêtu de 
la même qualité. 

Le roi de Portugal, qui avait résisté à toutes les 
représentations qui lui avaient été faites par l’An- 
gleterre, pour l’engager à adhérer à . la suspension 
d’armes, fut bientôt convaincu des avantages de cette 
mesure, .quand il vit son royaume envahi par une 
armée de 20,000 espagnols qui furent mettre le 
siège devant Cainpo-Major; il donna ordre à ses. 
ministres à Utrecht, de signer immédiatement l’ar- 
mistice, il s’excusa de celte démarche auprès des 
alliés, comme y ayant été forcé par une nécessité 
impérieuse. 

Les hollandais commençaient aussi à chanceler 
dans leurs résolutions belliqueuses. Quand les 
premiers transports de leur ressentiment furent 
calmés, ils s’aperçurent que la continuation de la 
guerre allait les charger d’un fardeau que leur for- 
tune ne leur permettait pas de supporter , surtout 
depuis que le duc de Savoie et le roi de Portugal 
avaient abandonné la grande alliauce. Les pîéni- 
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poteuliaires des quatre cercles confédérés d’Alle- 
magne , présentèrent un mémoire aux ministres 
de la Grande-Bretagne à Utrecht, dans lequel ils 
suppliaient la reine d’interposer sa médiation en leur 
faveur pour qu’ils ne fussent point condamnés à 
accepter les malheureuses conditions auxquelles 
ils avaient été réduits par les premiers traités; les 
plénipotentiaires de l’empereur commencèrent eux- 
mêmes à s’exprimer d’une manière plus modérée , 
et n’insistèrent pas davantage sur la cession de la 
monarchie espagnole en faveur de la maison d’Au- 
triche. Les miuistres de Philippe, ceux de Bavière 
et de Cologne,queles autres plénipotentiaires avaient 
jusqu’alors refusé de reconnaître, furent admis au 
congrès, et ceux de la Grande-Bretagne commen- 
cèrent à agir comme médiateurs du reste çles alliés. 



1713. 

La conduite ferme et persévérante des ministres 
de la Grande-Bretagne parvint à triompher de la 
résistauçe de tous les alliés, à l’exception seulement 
de l’empereur; le comte de Straffort ayaut reçu 
l’ordre de faire un nouvel accord avec les Etats- 
Généraux pour fixer les limites de leurs frontières, 
"Celte mesure les décida à accéder au plan de paci- 
fication ; les difficultés qui s’étaient élevées sur 
quelques articles du traité de commerce étant 
aplanies , et les limites des pays possédés par la 
France et la Grande Bretagne en Amérique étant 
définitivement fixées, le traité de paix fut signé le 
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ii avril, par les plénipotentiaires de la France, de la 
Grande-Bretagne, du Portugal, de la Savoie, delà 
Hollande et de la Prusse. Les ministres d’Angle- 
terre convinrent avec ceux de France, que l’empe- 
reur aurait jusqu’au premier juin suivant, pour se 
décider à accepter , ou à rejeter les conditions du 
traité qui le concernaient ; mais que pendant cet 
intervalle , la France ne lui accorderait pas une 
suspension d’armes. 

A l’ouverture de la session du parlement, la reine 
annonça dans son discours que la paix était eniin 
signée et que sous peu de jours la ratification du 
traité serait remise aux puissances contractantes ; 
elle informa aussi les deux chambres, que les dé- 
penses publiques avaient été réduites autant que les 
circonstances l’avaient permis , elle ajouta qu’elle 
laissait à son parlement à déterminer les forces qui 
pourraient être nécessaires pour protéger le com- 
merce maritime et pour la sûreté du royaume : 
« mettez-vous à l’abri de tout danger, dit la reine , 
» et je serai satisfaite. Après la protection divine, 
» c’est à la fidélité et à l’affection de mon peuple 
» que je me confie; je ne veux pas d’autre sauve- 
» garde. >* Les deux chambres votèrent une adresse 

très vive de félicitations et de remerciments à la 

• -• 

reine ; elle fut présentée à sa majesté, et la paix fut 
proclamée avec les cérémouies ordinaires, à l’inex- 

’primable joie de la nation 

Environ à cette époque, la plupart des ministres 
à Utrecht reçurent par la poste une protestation 
v. 24 
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imprimée du Prétendant , dans laquelle il attestait 
6 on droit incontestable à la couronue de la Graude- 
Bretagne , et protestait contre toutes les atteintes 1 
qui pourraient y être portées; cette protestation 
ne fut point rendue publique. 

La reine ayant reçu la ratification des traités de 
paix et de commerce, en envoya copie aux deux 
chambres; il fut fait de très fortes objections sur 
le huitième et le neuvième article de ce dernier: 
ces articles portaient que la Grande-Bretagne et 
la France jouiraient mutuellement entre elles de 
tous les privilèges commerciaux qu’elles accor- 
daient l’une et l’autre aux nations qu’elles favo- 
risaient le plus, et qu’on 11’exigerait point de droits 
plus forts sur toutes les denrées venues de la France 
que sur celles de même nature importées de tout 
autre pays. Quelques membres observèrent que si 
les droits imposés sur les vins de France n’étaient 
pas plus forts que ceux qu’on exigeait sur les 
vins 3 e Portugal, la différence des frais de transports 
étant très grande, les vins de France seraieut infi- 
niment moins chers, et qu’ayant d'ailleurs l’avantage 
d’être plus agréables au goût, il n'y aurait plus 
d’acheteurs pour les vins de Portugal , ce qui anéan- 
tirait le commerce avec cette nation , commerce 
qui était cependant un des plus avantageux pour 
l’Angleterre , puisqu’il rapportait annuellement 
Goo,ouo livres, en or. On insista aüssi sur ce que les 
Anglais aj ant appris à fabriquer les étoffes de soie, 
le papier et toute espèce de bijouterie, ci-devant 



Digitized by Google 



ANNE. 



Période 9. ) 



3ii 



importés de France; le numéraire immense que 
ces différents articles faisaient sortir annuellement 
du royaume assurait aujourd’hui des moyens 
d’existence à une grande quantité d’ouvriers en An- 
gleterre , qui allaient tous être ruinés si on n’aug- 
mentait pas les droits sur lés marchandises exportées 
de France, qu’on préférerait toujours , parce que 
la main-d’œuvre y étant beaucoup moins chère 
qu’en Angleterre, elles seraient vendues à plus bas 
prix. Après de très violents débats, la chambre 
résolut qu’il serait proposé un biil qui déterminerait 
les changements à faire à ces deux articles du traité 
à raison des plaintes de tout Je commerce. Mais 
quand ce bill fut mis aux voix, il fut rejeté après 
de très longs débats, à une majorité de ig4 voix , 
contre i85. 

11 ne fut fait aucune motion tendante à approuver 
ou à blâmer le traité de paix; on vota seulement 
une adresse de remerciment à sa majesté, « de tous 
» les soins qu’elle s’était donnés pour maintenir par 
» le traité de paix , la tranquillité et l’honneur de 
» ses royaümes, et pour établir la prospérité de la 
» nation sur des bases aussi solides que celles qui 
«étaient stipulées par le traité de commerce; sup- 
« pliant humblement sa majesté de nommer des 
» commissaires , qui de concert avec ceux que 
« choisirait la France, s’accorderaient sur les inter- 
« prélations qu’il serait nécessaire de donner audit 
» traité pour le rendre aussi favorable que possible 
» aux intérêts de ses sujets. » Ce bill passa à une 
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majorité de i 56 voix contre 72, et il n’y eut dans les 
débats qu’un seul membre qui se permit quelques 
reproches contre le dernier ministère, sur ce qu’il 
avait négligé de faire une paix infiniment plus 
avantageuse lorsqu’il en avait le pouvoir. La paix 
d’Utrecht ayant été long temps un sujet de grandes 
contestai ions et même de reproches très sévères 
contre la reine Anne et conlre son ministère, il 
est impossible d’écrire l’histoire du règue de celte 
princesse et de passer sous silence une question de 
cette importance. D’ailleurs, le temps est peut-être 
arrivé où elle pourra être éclaircie avec plus d’im- 
partialité que jamais; les opinions politiques ne 
sont plus influencées par les passions violentes qui 
animaient à cette époque les vvhigs et les torys. 
L’aveugle animosité qu’éprouvait alors toute l’Eu- 
rope contre la noble ambition de la maison de 
Bourbon , ne subsiste plus; elle a même fait place, 
surtout en Angleterre, à l’intérêt le plus tyiagnanime 
et le plus généreux pour les infortunes sans exem- 
ple de cette auguste famille. 

Ceux qui censuraient la paix, prétendaient que 
si la reine Anne eût prolongé la guerre un ou deux 
ans, elle aurait anéanti pour jamais les forces de 
la France et assuré par ce moyen une paix durable 
à l’Angleterre; ou que si elle était absolument réso- 
lue à faire la paix , elle aurait dû au moins la faireà 
des conditions aussi avantageuses que celles que 
Louis XIV lui offrait en 1709,1 >uisque les deux années 
de guerre qui s’étaient écoulées depuis, devaient 
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avoir épuisé ses dernières ressources. La première 
de ces objections , opposée par les whigs , avait élé 
énergiquement appuyée par le duc de Mai lborough. 
Mais la reine, déjà déçue pendant deux ans ainsi 
que les alliés, par la vaine espérance d’anéantir 
dans une ou deux campagnes la puissance de la 
France et de la réduire au dernier degré d’humilia- 
tion, voyant au contraire que les deux dernières 
campagnes avaient été infiniment plus avantageuses 
à Louis XIV qu’aucune des précédentes, est elle 
blâmable d’avoir préféré la paix aux risques d’une 
nouvelle tentative et à la nécessité d’augmenter con- 
sidérablement le fardeau déjà accablant des impôts, 
pour la continuation d’une guerre devenue depuis 
la mort de l’empereur Joseph ( arrivée le 17 avril 
1711), une inconséquence aussi sanglante qu’ab- 
surde ; car au lieu de tendre au but principal de 
la grande alliance , le rétablissement de l’équilibre 
en Europe, conséquence nécessaire des avantages 
remportés parles alliés, devait être la destruction 
définitive de ce même équilibre, puisque leurs suc- 
cès n’avaient d’autre but que de réunir sur la tête 
de l’empereur Charles, la couronne d’Espagne à la 
couronne impériale, et que cette réunion serait 
d’autant plus irrévocable que la seule puissance qui 
aurait pu y mettre obstacle serait anéantie. Quant 
à la possibilité d’obtenir des conditions aussi avan- 
tageuses que celles qui avaient été offertes en 170g, 
il est probable que si les alliés n’avaient pas mis tant 
d’acharnement à contrarier les projets de la reine, 
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«aucun d’eux n’aurait en lieu de se plaindre; mais 
leur obstination rendit impossible tout ce qu’elle 
aurait désiré de faire en lfeur faveur. Quant à l’An- 
gleterre, elle obtint des conditions beaucoup plus 
avantageuses que n’auraient jamais pu l’être celles qui 
furent offertes en 170g. Le traité lui assura en quel- 
que sorte la souveraineté de la Méditerranée par 
l’acquisition de Gibraltar et de Minorqner, acqui- 
sition qu’elle n’aurait pu demander ni même accepter 
avec convenance en 170g, quand elle combattait 
pour soutenir les prétentions de Charles III, à la 
couronne d’Espagne; ce traité obligeait aussi le roi 
de France à reconnaître les droits de la reine au 
trône d’Angleterre et la succession protestante , à 
abandonner la cause du Prétendant et à le forcer 
même de sortir de ses états. Anne fortifia ses fron- 
tières et étendit ses possessions eu Amérique. Elle 
força la France à céder à l’Angleterre la baie 
d’Hudson et St. -Christophe; à renoncer à tontes ses 
prétentions sur Terre • Neuve , où elle ne conserva 
d’autres droits que celui de faire sécher du poisson 
sur une petite partie de ses rivages, et enfin elle 
réduisit Louis XIV à l’humiliation de détruire à 
ses propres dépends les fortifications et le port de 
Dunkerque. 

Quant aux confédérés, l’empereur devait avoir 
le duché de Milan, le royaume de Naples et les Pays- 
Bas espagnols; le duc de Savoie, à défaut d’héritier 
mâle de Philippe Y, devait hériter de la couronne 
d’Espagne; la Sicile lui était donnée avec le titre de 
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roi , et la Sardaigne avec le même titre devait appar- 
tenir à l’électeur de Bavière; les Etats Généraux 
étaient obligés de rendre Lille et les petites places 
qu’ils possédaient aux environs , et indépendamment 
des villes qu’ils avaient déjà en leur possession , ils 
devaient avoir Charleroi, Luxembourg, Ypres et 
Nieuport ; le roi de Prusse devait être mis en posses- 
sion de la haute Gueldre en remplacement d’Orange, 
et on consentait à reconnaître le titre de roi qu’il 
venait de prendre. Celui de Portugal ayant pris peu 
de part à la guerre avait peu à demander, et ce peu 
lui fut accordé ; mais un avantage bien supérieûr à 
tous les autres , était que l’objet important qui avait 
armé toutes les puissances contre la France, le 
rétablissement de la balance de l’Europe, était assuré 
autant qu’il pouvait l’être par la renonciation solen- 
nelle du roi d’Espagne au trône de France, et par 
celle des princes français au trône d’Espagne. Ainsi 
donc , si on considère que la reine Anne , devenue 
seule arbitre des destinées de l'Europe, obtint ou 
plutôt dicta ces concessions non à Louis XIV humi- 
lié par des défaites récentes, mais à Louis XIV 
glorieusement réconcilié avec la victoire à Denaiu ; 
il est difficile de ne pas convenir que cette paix fut 
une des plus honorables et des plus avantageuses 
que l’Angleterre eût jamais faite. 11 n’est pas moins 
évident que si les conditions plus avantageuses 
offertes en 1709, eussent été acceptées à cette 
époque , comme bases du traité général , une nou- 
velle confédération et uue guerre infiniment plus 
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avantageuse que la première, seraient devenues 
indispensables pour forcer Charles III à renoncer , 
ou à la couronne d’Espagne dont il aurait été investi 
par ce même traité, ou à la couronne impériale qui 
lui appartenait de droit. Que l’Angleterre ne regrette 
donc plus le traité qu’elle aurait pu conclure en 
1709; qu’elle ne considère même jamais la puissance 
de la France sous un gouvernement régulier comme 
un obstacle à la prospérité de la Grande-Bretagne* 
qui par sa position, l’augmentation immense de son 
pouvoir, de ses richesses, de son commerce et de 
sort industrie, n’a pas de moyens plus sûrs pour se 
maintenir dans une position aussi florissante, que de 
contribuer à la prospérité de ses voisins, comine 
évidemment avantageuse à la sienne et même né- 
cessaire pour la maintenir. 

Les whigs pour influencer les nouvelles élections 
contre leurs antagonistes, se donnèrent beaucoup 
de soin pour informer le public que la succession 
protestante était menacée de grands dangers de la 
part de la reine et de ses ministres, et que les cours 
de Londres et d’Hanovre étaient en très mauvaise 
intelligence. Quoique ce fût un fait notoire, lord 
Oxford sentant combien il était important d’écarter 
un soupçon de cette nature, prit la résolution d’en- 
gager la reine à assurer son parlement dans le dis- 
cours qu’elle prononcerait à l’ouverture de la ses- 
sion, que la plus parfaite harmonie existait entre 
elle et l’héritier présomptif de la couronne. Sa 
majesté néanmoins, soit que sa tendresse pour son 
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frère se fut ranimée, ou qu’elle fût mécontente des 
intrigues des agents de l’électeur à Londres, refusa 
pendant quelque temps de faire aucune mention 
de la maison d’Hanovre, et le lord trésorier ne put 
ly résoudre qu’en appelant à sa prudence, en lui 
donnant des craintes pour la sûreté du gouverne- 
ment et peul-etre même pour celle de sa personne. 
L opinion de Marlborough et celle de tous les amis 
que 1 électeur avait en Angleterre , était que le 
prince électoral devait y faire un voyage sous 
prétexte de remercier la reine de l’affection qu’elle 
avait témoignée à la famille électorale dans son 
discours, mais il fut dissuadé de cette mesure par 
le conseil d’Hanovre, qui craignait que si le prince 
arrivait en Angleterre sans la permission de la reine, 
on 11e l’obligeât à repartir d’une manière peu hono- 
rable ( Kanovers papers , may 16 and 26 1 y 1 3 y 
Macpherson's papers, vol. Il, pag. 4.94, 495 ). 

Le duc à qui l’électeur avait accordé â cette 
époque, deux et.demi pour cent sur la solde de ses 
troupes , et une commission pour agir en' son nom, 
dans le cas.ou la reine viendrait à mourir, parais- 
sait être plus vivement attaché que jamais à ce 
prince et toujours prêt , disait-il, à hasarder sa 
fortune et sa vie pour le service de son altesse 
( ibid, pag. 487, Marlborough' s y letters to lhe 
elector; april 11 iyi3). 

Le délai accordé à l’empereur, pour accéder au 
traité étant expiré, la guerre continua sur Je Rhin; 
.le maréchal de Yillars prit sans résistance les villes 
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de Worms, Spire , Ka i séria u ter , etc., etc. , etc..... 
Le 2 r juin , le maréchal de Bésoas assiégea Landau, 
et en prit possession le 20 août, traversa le Rhin, 
attaqua et battit le général Vaubonne dans ses 
retranchements le 20 septembre, et mit le siège 
devant Fribourg. 

Dans cet intervalle, le parlement continua à 
s’occuper des affaires ordinaires , mais non avec 
Je calme auquel on aurait dû s’attendre, d’après la 
satisfaction générale que manisfeslail la nation 
transportée de joie d’avoir enfin la certitude de 
jouir des douceurs de la paix ; mais tous les avan- 
tages qu’elle promettait n’avaient pu calmer l’animo- 
sité des whigs contre les ministres , surtout contre 
lord Oxford , et ils saisissaient toutes les occasions 
de lui donner des dégofils. Les communes en renou- 
velant l'impôt sur la drèche, y avaient soumis l’E- 
cosse; les membres qui représentaient cette partie du 
royaume s’opposèrent unanimement à cette mesure 
comme contraire à un article exprès du traité 
d’uuion-. Leurs arguments fortement appuyés par 
les whigs, firent une grande impression daus la 
chambre, mais u’einpêchèrent pas le bill d’obteuir 
la majorité. Les membres écossais desdeux chambres, 
vivement offensés, se réunirent dans une taverne, et 
nommèrent deux pairs et deux députés des com- 
munes qu’ils chargèrentde se présenter chez la reine 
au nom de tous, et de lui demander la permission de 
proposer un bill pour la dissolution du traité d’union. 
Quoique sa majesté eût paru vivement affectée et 
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mécontente de celte adresse , ils résolurent, à l’insti- 
gation du duc d’Argyle, ennemi déclaré de lord Ox- 
ford, de persévérer dans leur projet. Le bill fut donc 
proposé dans la chambre des pairs , le I er . juin ; mais 
les violences du duc d’Argyle contre le lord tréso- 
rier furent infiniment utiles à ce ministre ; et quand 
la question de la dissolution du traité fut mise aux 
voix, elle ne fut rejetée qu’à une majorité de quatre 
voix qui sauvèrent le royaume d’un bouleversement 
général. Si cette motion eût prévalu, une autre était 
prêté pour demander l’envoi du trésorier à la Tour. 
Les Ecossais trompés dans leurs espérances et irrités 
contre le duc d’Argyle, qui dans son discours avait 
eu l’imprudence de parler du Prétendant avec le 
plus grand mépris , se jetèrent de nouveau dans le 
parti de la cour. 

La reine envoya un message aux communes pour 
leur signifier que sa liste civile était chargée de dettes 
qui n'avaient été contractées que parce qu’une partie 
des revenus qui devaient la former, avait été em- 
ployée à des dépenses extraordinaires, montant 
à 5oo,ooo livres; cette somme fut immédiatement 
accordée. A cette même époque, le chevalier de 
St.-George ayantreparu en Lorraine, les deux cham- 
bres volèrent une adresse à sa majesté, daus laquelle 
elleétaitsuppliéed’engagerleducde Lorraine et tous 
les princes qui étaient en amitié avec elle , à chasser 
le Prétendant de leurs états. Pendant ces débats on 
demanda dans la chambre haute où pourrait donc 
se retirer ce prince , puisque toutes les puissances de 
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l’Europe étaient liées d’amitié avec sa majesté; le 
comte de Pélerborougb répondit ; h que puisqu’il 
» avait commencé ses études à Paris , le lieu le plus 
» convenable pour les achever, était Rome.»» La reine 
assura son parlement que conformément à ses désirs 
elle renouvellerait ses instances à cet égard auprès 
des princes ses alliés, ajoutant néanmoins que la 
manière la plus certaine d’assurer la succession pro- 
testante était de renoncer aux animosités et aux 
divisions qui troublaient la tranquillité du royaume; 
et dans le discours qu’elle prononça le 16 juillet, 
à la fin de la session , elle ne dit pas un mot du Pré- 
tendant ni de la succession protestante. 

Le parlement fut bientôt dissous, conformément 
à l’acte qui fixait sa durée à trois ans , et les deux 
partis s’occupèrent à former des intrigues pour in- 
fluencée les prochaines élections. Les whigs avaient 
continué leurs menées auprès du prince électoral , 
dans l’espoir de le détermiuer enfin à venir' en An- 
gleterre. Fatigué de leurs importunités, il se décida 
à y envoyer son frère, le duc Ernest. Les whigs, 
peu satisfaits de cette condescendance , insistèrent 
pour qu’il y vînt en personne; mais il refusa absolu- 
ment d’accéder à leur demande. Ils l’avaient tour- 
menté tout aussi vainement pour en obtenir des pen- 
sions pour quelques pairs sans fortune et les moyens 
de salarier des écrivains politiques, des espions, etc. 
Ces refus ne les rebutèrent point ; çt la composi- 
tion d’un nouveau parlement leur parut une occa- 
sion favorable qu’ils devaient saisir, pour renouveler 
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leurs sollicitations ; il était en effet très important 
de le composer de membres dévoués à la succession 
prostestante, dans une circonstance où les disposi- 
tions connues de la reine, et le mauvais état de sa 
santé devaient donner les plus grandes inquiétudes 
à l’électeur ; aussi les whigs furent - ils persuadés 
qu’il leur accorderait avec empressement des sommes 
considérables pour s’assurer une majorité dans les 
élections; ils lui demandèrent donc 100,000 l.,leduc 
n’hésita pas à refuser une somme aussi considérable ; 
ils insistèrent encqre , et réduisirent leur demande 
à 5 o,oooliv. , mais l’électeur leur dit franchement 
qu’il lui était impossible de leur donner ce qu’ils 
exigeaient; ils s’adressèrent avec aussi peu de succès 
à ses amis et aux officiers de sa maison ; leurs solli- 
citations n’eurent d’autre effet que celui de dégoûter 
son altesse , et de la rendre indifférente pour un 
troue sur lequel il était si difficile de monter ( ha- 
nover papers passim ). A cette même époque , le 
cabinet de la Grande-Bretagne était divisé par des 
intrigues et par des dissensions. Bolingbroke , do- 
miné par l’ambition, voyait depuis loug-temps avec 
envie la puissance et le crédit de lord Oxford , qu’il 
méprisait, et dont il traversait toutes les mesures. 
Protégé par lady Masharu , il s’insinua aisément dans 
l’esprit de la reine , en adoptant sans hésiter toutes 
les vues de cette princesse. 

L’inimitié entre les deux ministres ne fut pas 
long-temps un secret pour le public, et les écrivains, 
salariés par le gouvernement, fureul chargés de pré- 
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parer la nation àde grands et prochains changements. 
Ces divisions furent fomentées par Marlborough , 
dont les liaisons avec Bolingbroke n’avaient point 
souffert d’interruption , et qui , dans sa correspon- 
dance avec ce miuistre, irritait de plus en plus soft 
animosité contre lord Oxford. La reine, à qui de 
fréquentes maladies faisaient craiudre que sa fin 
ne fût pas éloignée , éprouvait , par des motifs re- 
ligieux , les plus grandes inquiétudes sur le sort 
de son frère, et sur l’incertitude de la succession au 
trône ; ses promesses solennelles à son père, la 
lettre qu’il lui avait écrite peu de jours avant sa 
mort, les malheurs qiir’il avait éprouvés, et dont 
elle avait été la cause , se présentant sans cesse 
à son esprit, ne lui laissaient pas un moment de 
repos. Elle regardait la perte de ses enfants comme 
un châtiment infligé sur elle par la Providence , 
pour la punir de son ingratitude envers son 
père. 

Bolingbroke, qui depuis long-temps observait toutes 
les agitations qui tourmentaient S. M. , chercha à 
les faire tourner à son profit. 11 parvint, en entrant 
dans ses vues , à faire réussir le projet qu’il avait 
formé de supplanter lord Oxford ; humilier son 
rival était sans doute très satisfaisant pour son am- 
bition , mais la prudence la plus commune ne per- 
mettait pas de le faire renvoyer dans des circons- 
tances aussi critiques. 11 résolut donc de ne frapper 
le coup décisif que quand il le pourrait avec sûreté, 
et il pensa que rien ne pourrait mieux seconder ses 
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vues, que le retour du duc de Marlborough, bien 
persuadé qu’il ne balancerait pas à se réunir à quel- 
que parti que ce fût, pourvu qu’il pût contribuer 
à la disgrâce de son ennemi. 1 1 ne se trompa pas dans 
ses conjectures; le duc, fatigué de sa longue insi- 
gnifiance , et comptant beaucoup sur l’effet des in- 
trigues de Bolingbroke, se flatta de retourner bien- 
tôt en Angleterre, de recouvrer son ancienne puis- 
sance et son ascendant sur l’esprit de la reine, en 
adoptant toutes ses préventions. Il fit en conséquence 
des tentatives secrètes pour obtenir la confiance 
des personnes attachées au Prétendant; il écrivit à 
la duchesse de Berwick, et même à la reine , veuve 
du roi Jacques ; il envoya en France un homme 
qui lui était attaché, dont la missiou était de faireles 
protestations d’attachement les plus solennelles au 
chevalier de St. George, et de l’assurer avec ser- 
ment qu’il couperait plutôt sa main droite , qne de 
s’opposer à ses prétentions au trône d’Angleterre; 
qu’il était si loin d’y mettre obstacle, qu’il n’hésite- 
rait point à employer, soit en secret, soit publi- 
quement, tout le crédit qu’il pouvait avoir pour être 
deqüelque utilité à son service; qu’il demandait 
seolemeutsque sa sûreté personnelle lui fût garantie; 
il ajouta qu’il avait douné au duc de Berwick de 
plus amples instructions. ( Stuarts papers i6 tk of 
october , 1718, Macphersons , original papers, vo- 
lume II , page 44r. ) 

Les dangereuses intrigues du duc , dans les années 
précédentes, avaient fait une si profonde impres- 
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sion sur l’esprit de la reine , qu’elle ne pouvait seu- 
lement pas entendre prononcer son nom sans être 
alarmée , et quoiqu’elle ue pût pas légalement pro- 
longer son exil , elle prit la résolution de ne jamais 
consentir à son retour. ( Stuart papers of oc- 

tober 1713,- Macpherson vol. Il , pag. 445. ) Marl- 
borough voyant que lareiue était inexorable, et que 
le Prétendant recevait ses propositions non seulement 
avec circonspection, mais même avec défiance, se 
jeta de nouveau dans le parti de la maison d’Ha- 
novre , renouvela avec véhémence ses anciennes 
protestations d’attachement à l’électeur, entra en 
correspondance avec lui et sa famille, accusa le mi- 
nistre d’un jacobinisme incurable , et n’excepta 
même pas son ami Bolingbroke de l’accusation gé- 
nérale. ( Hanover papers duke of Marlborough’s 
letters , november the 30*. 1713, pag. 5i5. ) 

Les whigs renouvelèrent encore leurs sollicita- 
tions auprès de l’électeur pour le décider à s’empa- 
rer du royaume, et lui demandaient avec les plus 
vives instances de leur donner 2000 liv., qui devaient 
servir à acheter des voix pour l’élection dans le con- 
seil de ville à Londres. « Si nous ne pouvons parve- 
» nir, disait-il , à engager l’électeur à adopter nos 
» propositions, nous serons obligés , par prudence , 
» de pourvoir à notre sûreté, et de céder aux circons- 
» tances. » ( Ibid december iG lh . 17 i3 , pag. 520. ) 
Ou insinua qu’on pourrait parvenir peut-être à 
décider l'électeur à emprunter 20,000 liv. aux amis 
qu’il avait eu Angleterre , et que cette somme serait 
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distribuée , pendant les trois années que devait du- 
rer le parlement actuel , aux pairs sans fortune et 
aux membres qui composaient le conseil de ville de 
Londres. Marlborough et Cadogan se chargèrent 
delà fournir, sur une obligation de l’électeur, et à 
condition que l’intérêt à cinq pourcent leur en se- 
rait régulièrement payé. Sou altesse refusa, absolu- 
ment de contracter aucune obligation, soit pour les 
intérêts , soit pour le principal , et répondit à ses 
agents queles amisqu’il avait en Angleterre devaient 
avancer cette somme, parce qu’ils pouvaient être 
bien sûrs d’en être remboursés aussitôt que lui ou 
I’électrice sa mère serait monté sur le trône. ( Ibid 
deccmber 3 o l, \ 1713 and mardi 20 ü ‘. 1714 , pag. 
521,578.) Ces détails si pénibles à rapporter, et dout 
l’authenticité ne peut malheureusement pas être ré- 
voquée en doute , prouvent que le grand duc de 
Marlborough-, quoique couvert des lauriers qu’il 
avait mérités par les victoires les plus éclatantes, 
était cependant bien loin d’être un homme d’hon- 
neur irréprochable dans sa morale et daus ses prin- 
cipes. Pendant ces intrigues secrètes , les torys 
étaient parvenus à ménager si bien les élections en 
leur faveur , qu'ils avaient la majdrilé dans la 
chambre des communes, et même dans la chambre 
haute, par l’élection des seize pairs nommés par 
l’Ecosse ; mais plusieurs prorogations retardèrent 
l’ouverture du parlement. Elles furent occasionnées 
en partie soit par les divisions qui existaient entre 
les ministres, soit par la maladie de la reine, qui 
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fut attaquée à Windsor, d’uue fièvre inflammatoire 
très dangereuse. 

A cette époque le duc de Shrewsbury , vice-roi 
d’Irlande , assembla le parlement de ce royaume , 
et trouva les deux, chambres plus divisées que jamais, 
par les opinions opposées des wbigs et des torys. 
Les communes ordonnèrent' qu’il fût dressé un acte 
d’accusation contre le Prétendant ainsi que contre 
ceux qui étaient dévoués à sa personne. Elles convin- 
rent ensuite de présenter une adresse à la reine, pour 
lui demander l’éloignement du chaucelier, accusé 
par la chambre d’être le protecteur des torys de ce 
royaume. Elles préparaient encore plusieurs accusa- 
tions du même genre, quand le duc de Shrewsbury 
reçut l’ordre de proroger le parlement. 

L’empereur voyant qu’il était impossible à son ar- 
mée, commandée par le prince Eugène , de résister 
aux Français qui étaient sous les ordres du maréchal 
de Yillars, et qu’il ne pouvait empêcher la réduction 
des importantes forteresses de Landau et de Fri- 
bourg, résolut enfin de demander que des confé- 
rences, pour traiter de la paix, fussent tenues au 
château de Rastadt , entre le prince Eugène et le ma- 
réchal de Villars, et elles commencèrent sur-le- 
champ; mais les cours de Versailles et de Vienne 
ne furent d’accord sur tous les articles, qu’à la fin 
de février , et le traité ne fut sigué que le 3 de mars. 
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le 16 février ; quinze jours après, on reçut la ratifi- 
cation du traité de commerce entre la Grande-Bre- 
tagne et l’Espagne , et ce nouveau traité fut publié 
à Londres le I er . mars. Le jour suivant , la reine, à 
peine remise de sa dernière maladie , se fil porter 
dans une chaise à la chambre des pairs , et annonça 
dans son discours , aux deux chambres réunies , 
qu’elle avait obtenu une paix honorable et avan- 
tageuse pour son peuple et pour la majeure partie de 
ses alliés ; qu’elle avait l’espérance de parvenir, par 
sa médiation , à rétablir la tranquillité dans toute 
l'Europe , et elle ajouta que malgré tous ses soins 
pour assurer le bonheur de la nation , quelques 
personnes avaient eu la méchanceté d’insinuer que 
la’ succession protestante dans la maison d’Hanovre 
était en danger sous son gouvernement ; mais que 
ceux qui cherchaient à effrayer ses sujets par des 
dangers imaginaires , ne pouvaient avoir d’autre 
but que celui de troubler la tranquillité publique -, 
qu’après tout ce qu’elle avait fait pour assurer la 
religion et la liberté de son peuple , il lui était im- 
possible de rappeler, sans quelque amerttfme , des 
procédés de celte nature , et qu’elle espérait que son 
parlement ne refuserait pas de reconnaître que des 
tentatives pour affaiblir son autorité , ou pour lui 
en rendre l’exercice plus pénible, n’étaient pas un 
moyeu bien convenable pour affermir la succession 
protestante. 

Les deux chambres, ainsi que la convocation, 
firent à la reine des adresses remplies d’expressions 
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«rattachement ; niais rieu ne put adoucir la mau- 
vaise humeur du parti de l’opposition , irrité par 
les nouveaux pamphlets et les nouveaux libelles 
qui paraissaient tous les jours; le soin d’en pour- 
suivre les auteurs ne fut pas la moindre affaire de 
celte session; deux pamphlets surtout ( the English- 
man the Crisis), lui donnèrent beaucoup d’occu- 
pation; ils étaient dirigés l’un et l’autre contre 
les ministres et étaient l’ouvrage de M r . Steele, 
membre des communes. Après des débats très 
chauds, et dans lesquels Steele fut fortement sou- 
tenu par M r . Robert Walpole , son pamphlet fut 
déclaré séditieux et diffamatoire , et l’auteur fut 
chassé de la chambre. Les communes aj ant voté les 
subsides avec empressement , votèrent plusieurs 
résolutions sur les qualités que devaient avoir les 
membres qui seraient choisis pour le parlement, 
et ordonnèrent qu’il leur fût proposé un bill ten- 
dant à assurer la liberté des parlements, en limi- 
tant le nombre des officiers civils et militaires 
admissibles dans la chambre des communes. Ce 
bill fut terminé à la fin de mars. La chambre des 
pairs, alarmée par les bruits publics sur les dangers 
que courait la succession protestante, vota plusieurs 
adresses à la reine à ce sujet, et demanda surtout 
qu’on l’informât des mesures qu’on avait prises 
pour forcer le Prétendant à s’éloigner de la Lorraine. 
Le lord trésorier, fortement soupçouné de jacobi- 
tisme, demanda la permission de présenter un bill 
tendant, disait il , à affermir de plus en plus la suc- 
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cession protestante, en déclarant coupables de liante 
trahison tous ceux qui feraient entrer des troupes 
étrangères dans ce royaume. Cette proposition em- 
barrassa d’abord ses antagonistes ; cependant uu 
d’entre eux observa que ce bill , loin d’être avanta- 
geux à la succession protestante, pourrait être dan- 
gereux pour elle, et qu’on pourrait aisément s’en 
servir pour l’anéantir. Lord Bolinbrogke répliqua 
qneja motion de son collègue n’avait d’autre objet 
que de fermer l’entrée du royaume aux troupes que 
pourrait y mener le Prétendant, ou â celles que pour- 
raient vouloir y introduire les amis de ce prince. 

Quoiqu’il existât une gçande rivalité entre ces deux 
ministres , relativement à la faveur de la reine, ils 
oubliaient leur division dès que leurs intérêts com- 
muns étaient menacés. Us n’ignôraient pas les pro- 
jets des whigs ; ils savaient que l’électeur avait été 
long-temps sollicité de tenter une invasion ; que les 
Etats-Généraux faisaient des préparatifs pour le se-* 
couder dans le projet de s’emparer du trône de la 
Grande-Bretagne , et que les whigs étaient disposés 
à le soutenir dans l’intérieur du royaume ; qu’une 
société , connue sous le nom de Kit- Cat-Club , avait 
pris des mesures pour s’emparer de la Tour, se dé- 
clarer en faveur de la maison d’Hanovre , et s’as- 
surer de tous ceux qu’on soupçonnait de favoriser 
le Prétendant. Le lord trésorier étant du nombre, 
avait fait très maladroitement la motion déplacée 
dont je viens de parler, pour faire voir aux whigs 
qu’aucun de leurs projets ne lui était inconnu 
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( Hanovers papers matvh and april 1714, passim 
ibid'). Des mesures efficaces furent prises contre 
eux ji cette occasion ; on ôta au duc d’Argyle , au 
comte de Stair , et à plusieurs autres du même parti, 
les emplois civils et militaires qu’ils, avaient con- 
servés jusqu’alors. 

Déçus dans les plans qu’ils avaient formés pour 
leur conduite publique, les whigs résolurent d’avoir 
recours à des menées secrètes, se flattant qu’elles 
auraient plus de succès. Ils parvinrent en effet à 
gagner plusieurs tory s qui, mécontents des ministres, 
ou craignant que leur perte ne fût la suite de ces 
dissensions, se rangèrent de leur parti. Encouragés 
par cette défection presque inespérée , les whigs 
proposèrent de nouveau dans la chambre des pairs, 
la question si souvent rebattue si la succession pro- 
testante était en danger. Les débats les plus violents 
en furent la suite, mais quand on alla aux opinions, 
Ja négative prévalut de 12 voix: il y en eut 76 contre 
64, et dans la chambre des communes elle fut 
portée à une majorité de 256 , contre 208; on fit une 
motion pour demander qu’on présentât une adresse 
à la reine, dans laquelle elle serait suppliée de re- 
nouveler ses instances auprès du duc de Lorraine , 
pour qu’il fît sortir sui>le-champ le chevalier de 
St. -Georges de ses états, et pour prier sa majesté de 
s’unir aux Etats-Généraux et à tous les antres prin- 
ces qu’elle jugerait à propos d’inviter à garantir la 
succession protestante dans la maisou d’Hanovre. 
On proposa d’ajouter à l’adresse que sa majesté serait 
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priée de faire publier une proclamation par laquelle 
elle promettrait une récompense à celui qui arrête- 
rait le Prétendant, mort ou vif. Cette addition 
barbare fut rejetée, mais l’adresse passa à l’una- 
nimité. 

La reine,extrêmement mécontente decetteadresse, 
n’y fit q u’une réponse froide et évasive, qui ranima 
les espérances des jacobites et alarma les whigs 
dans la même proportion. Ceux des pairs qui étaient 
de ce parti tinrent un conseil dans lequel fut admis 
• le baron de Scbutz, envoyé de l’électeur d’Hanovre, 
et le résultat de leurs délibérations fut que le résident 
demanderait au chancelier pour l’électeur un ordre 
ou mandement qui lui enjoindrait de venir siéger 
dans la chambre des pairs comme duc dé Cambridge. 
Le chancelier effarouché d’une demande aussi inat- 
tendue refusa de donner aucune réponse avant 
d’avoir pris les ordres de la reine. 11 se hâta de se ren- 
dre au palais; sa majesté n’eut pas plutôt entendu 
son rapport, qu’elle s’abandonna au plus violent 
emportement, et déclara, de la manière la plus ab- 
solue, qu’elle aimerait mieux être réduite aux der- 
nières extrémités, que de souffrir qu’un prince de la 
famille électorale y înt résider en Angleterre pendant 
sa vie, et qu’elle regardait la conduite de -l’envoyé 
comme un affront qu’on avait voulu lui faire per- 
sonnellement. Llle ordonna au chancelier d’écrire 
sur-le-champ à Schutz, que n’ayant reçu de la cour 
d’Hanovre aucune information sur la démarche qu’il 
avait faite auprès de lui , elle ne pouvait se persuader 
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qu’il eût agi par les ordres de son maître ; en même 
temps, pour donner à Schulz une nouvelle marque 
de son mécontentement, elle chargea son maître 
des cérémonies, de lui défendre de paraître à la 
cour, et de lui déclarer qu’elle allait demander à 
l’électeur et à l’électrice de le rappeler sur-le-champ 
( Hanover paper s 27* and 29 lh . april 1714» Mac- 
pherson , original papers, vol. II, pag. 5 y 8 , 5 gg ). 

La reine ne voulant pas néanmoins que l’électeur 
et l’électrice pussent croire que la conduite de 
Schutz eût pu changer ses projets relativement à 
la succession protestante, donna ordre à son ministre 
à Hanovre , de demander à leurs altesses quelles 
étaient les mesures qu’elles désireraient qu’on prit 
pour assurer encore plus solidement leur succession 
au trône , le chargeant de leur témoigner que ce 
serait avec une vi-aie satisfaction quelle remplirait 
leurs désirs. 

En réponse à un message si obligeant , leurs 
altesses électorales envoyèrent un mémoire en date 
du 7 niai , dans lequel, après avoir représenté com- 
bien il était nécessaire d’obliger le Prétendant à se 
retirer en Italie , elles ajoutaient qu’il ne l’était pas 
moins pour la sûreté de la personne royale de sa 
majesté, celle de son royaume et de la succession 
protestante, qu’un prince de la famille électorale 
s’établit en Angleterre, d’où il serait plus à portée 
de veiller à des iutérêts d’une si grande importance; 
que le temps était arrivé où ils ne pouvaient trouver 
de sûreté pour une cause qui leur était conunune. 
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que dans une confiance réciproque; mais que leurs 
altesses électorales ne voulaient d’autre garabtie 
pour leurs droits à la succession, que la continuation 
des bontés de la reine , et que de leur côté, elles 
seraient toujours prêtes à contribuer, autant qu’il 
serait en leur pouvoir, à renverser les desseins de 
ceux qui voudraient tenter de troubler la tranquillité 
et le bonheur de son glorieux, règne. Leurs altesses 
renouvelèrent aussi les instances qu’elles avaient 
faites deux ans auparavant, auprès de sa majesté- 
et de ses ministres , pour qu’on fixât par acte du 
parlement â Pélectrice, une pension et un appanage 
semblable à ceux qui avaient toujours été établis en 
faveur des héritiers présomptifs de la couronne, 
( Britisch muséum mss. sloane , Catalogne, 4go3- 
55 ). L’électrice mourut quinze jours après l’envoi 
de ce mémoire. * 

Malgré les propositions et les promesses que la 
reine avait faites à l’électeur, les alarmes des amis 
qu’il avait en Angleterre , loin d’être calmées pa- 
raissaient avoir pris de nouvelles forces. Ils insis- 
tèrent plus vivement que jamais sur le voyage du 
prince électoral ; il paraît ménje qu’ils a^aieul de 
grandes espérances de l’obtenir,etla prompte arrivée 
de ce prince était devenue la nouvelle du jour. La 
reine extrêmement irritée, écrivit à ce sujet une 
lettre très sévère à l’électeur, le 3o mai, « je vous 
» avoue franchement, lui disait-elle, que je ne puis 
» imaginer qu’un prince qui possède autant de con- 
i> naissances et de pénétration que votre altesse 
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«électorale, puisse jamais approuver une pareille 
« tentative; et je vous crois trop juste pour permettre 
«qu’on porte à ma souveraineté des atteintes que 
» vous ne permettriez point qn’on portât à la vôtre; 
« je suis fermement persuadée que vous ne souffririez 
« pas la plus légère diminution de votre autorité , je 
« ne suis pas moins délicate sur ce point, et je suis 
» déterminée, quelque fatales que puissent en être les 
» conséquences, à.m’opposer à un projet si contraire 
•« à mou autorité toyale, ( Hanovers papers , 3 o ,k . 
« may , 1714; Macpherson , vol. 1 1 , pag. 62 1 ). « 

L’électeur, dans sa réponse datée du i 5 juin, ne 
désavoua point le fait, mais tâcha d’apaiser la reine 
par les expressions les plus flatteuses : « il est si 
» essentiel pour moi, lui disait il, de cultiver l’hon- 
» neur de vos bonnes grâces, qu’il est impossible 
« d’imaginer q«e la présence d’un prince de ma 
« famille dans votre royaume puisse avoir d’autre 
» but que celui d’entretenir la bonne intelligence 
» entre les deux cours, et de rendre à votre majesté 
« tous les services qui seront en son pouvoir , etc. , 

» etc ( British muséum, sloane , Catalogue , 

» 4 go 3 -£ 8 ).« 

Pour prévenir la propagation du schisme, il fut 
proposé au parlement le 12 mai,unbill par lequel il 
était défendu aux puritai ns d’enseigner dans les écoles 
et dans les académies. Ce bill passa dans les deux 
chambres et reçut la sanction royale ; mais la reine 
étant morte avant qu’il fût mis à exécution il n’y fut 
jamais donné aucune suite. 
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Pendant que les cours d’Angleterre et d'Hanovre, 
les deux chambres du parlement et la nation entière 
étaient agitées par la crainte et par l’espérance, 
relativement à l'incertitude de la succession au trône, 
et à l’arrivée du Prétendant ou du prince électoral ; 
Je chevalier de St.-Georges vivait en Lorraine dans 
l’obscurité et dans l’inquiétude ; la douceur de ses 
manières lui gagna l’affection du duc qui, touché 
de ses infortunes,ou formant peut-être des espérances 
sur son sort à venir, embrassa sa cause avec beau- 
coup de chaleur. Le succès en était plus probable 
dans ce moment que jamais, s’il faut en croire le 
récit des agents que le prince avait en Angleterre , 
et qui continuaient d’être bien reçus chez les mi- 
nistres; mais une alarme soudaine et générale fut 
excitée dans ces circonstances par la dénonciation 
inattendue qui fut faite contre des officiers irlandais 
qui enrôlaient des soldats pour le Prétendant. Ils 
furent arrêtés par ordre du banc du roi; les whigs 
ne négligèrent aucun moyen d’augmenter lescraintes 
du peuple. Les partisans des ministres furent épou? 
vantés, le conseil s’assembla et fit publier une pro- 
clamation datée du 23 juin , par laquelle on promet- 
tait 5 ooo liv. de récompense à celui qui arrêterait 
Je Prétendant s’il débarquait en Angleterre, ou s’il 
était en route pour y venir. Les deux chambres 
votèrent une adresse de remerciement à la reine, et 
les communes trouvant que la somme de 5 ooo livres 
était une récompense trop médiocre, la portèrent 
à 100,000 livres. 
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Le traité de commerce avec l’Espagne fut pris en 
considération dans la chambre haute, le 2 juillet; 
un grand nombre de négociants examinés à la barre 
déclarèrent qu’à moins que les explications des 3 rae . 
5 me . et 8 me . articles ne fussent chaugées, ils ne 
pouvaient pas continuer leur commerce sans perdre 
vingt-cinq pour cent. La chambre résolut de pré- 
senter une adresse à la reine , pour lui demander la 
communication de tous les papiers relatifs au traité, 
et le nom des personnes dont sa majesté avait pris 
les conseils dans cette affaire; la reine répondit, que 
ne croyant point que les articles explicatoires fussent 
préjudiciables au commerce de ses sujets, elle avait 
consenti qu’ils fussent ratifiés avec le traité. La 
chambre peu satisfaite de cette réponse, vota une 
remontrance à sa majesté, pour lui représenter les 
difficulté? insurmontables que le traité allait mettre 
au commerce avec l’Espagne. On fil aussi une motion 
tendante à ce que la chambre insistât à demander 
le nom, des personnes qui avaient conseillé à sa 
majesté la ratification des articles explicatoires; 
mais les amis de lord Bolingbroke parèrent ce coup 
principalement dirigé contre lui et son agent 
Arthur-Moore , qui avait eu la plus grande part à 
la conduite de cette affaire, et contre lequel il exis- 
tait de violents soupçons, ou plutôt des preuves de 
corruption ; le secrétaire de la commission avait 
déposé en effet que Moore lui avait montré une 
lettre en français de M. Orry , portant en substance: 
qu’il ne devait pas s' attendre "jx recevoir les 2000 
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louis par an , qu'on lui avait promis , s'il ne faisait 
pas ratifier les trois articles explicatoires. 

Peu de jours après, la chambre des pairs inter- 
rogea le secrétaire et le premier clerc de la trésorerie, 
sur l’assiento ou contrat pour la traite des nègres ; 
ils avouèrent qu’ils étaient chargés de recevoir pour 
le compte de la reine le quart du contrat de l’assiento, 
mais que quelques personnes à eux inconnues , 
devaient en avoir les profits. L’idée de cet inter- 
rogatoire fut suggérée par lord Oxford qui s’était 
secrètement uni aux vvhigs, dans l’espoir de parvenir 
à faire renvoyer Bolingbroke. La reine en se réser- 
vant le quart de l’assieuto, en avait divisé le produit 
en seize portions dont cinq étaient destinées au lord 
trésorier, cinq à Bolingbroke, quatre à lady Mas- 
ham, cldeuxà Arthur Moore. Lord Oxford, voyant 
que la mauvaise santé de la reine ne pouvait plus 
laisser d’espérance, sacrifia un intérêt incertain à 
une vengeance assurée, et dans le cours de cet exa- 
men il ne rougit point de s’offrir . ouvertement 
pour témoin contre ceux qui devaient partager avec 
lui les profits de cette honteuse association. 11 eucou- 
ragea aussi la chambre à présenter une adresse à 
la reine, pour lui demander d’appliquer aux besoins 
publics, les bénéfices qui pourraient lui revenir du 
contrat de l’assieuto, ainsi que tous les autres avan- 
tages dont elle pourrait avoir à disposer. La reine, 
par le couseil de Bolingbroke , répondit qu’elle avait 
toujours eu les plus grands égards pour les avis que 
la chambre lui avait donnés ; que quant aux désirs 
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qu’elle lui témoignait pour la disposition des sommes 
qui faisaient l’objet de l’adresse qu’elle venait de lui 
présenter, elle les emploierait de la manière qu’elle 
croirait la plus utile à son service. 

Cette réponse déplut infiniment aux pairs qui 
étaient du parti des wbigs, et ils préparaient déjà 
de nouvelles plaintes quand la reine vint à la cham- 
bre haute, ce même jour 9 juillet, et termina la 
session par un discours dans lequel elle ne fit 
aucune mention du Prétendant ui de la maison 
d’Hanovre. Ses craintes sur l’arrivée du prince élec- 
toral étaient dissipées, mais son ressentiment ne 
l’était pas; elle dit aux deux chambres assemblées, 
« que l’affaire la plus importante pour elle, était la 
» conservation delà liberté et de la religion de ses 
« sujets, d’assurer la tranquillité présente et future 
» de son royaume, mais qu’elle désespérait d’at- 
» teindre un but si désirable, si le parlement ne 
» renonçait pas à toutes les jalousies sans fondement 
M qui entretenaient la division dans les deux cham- 
» bres, et si elle n’avait pas autant d’égard pour 
».ses justes prérogatives et pour l’honneur de son 
» gouvernement, que sa majesté en avait toujours 
» montré elle-même pour les droits de son peuple. » 
Ce furent les dernières paroles qu’Anue adressa à 
son parlement ; elle mourut gavant que la proroga- 
tion fût expirée. Sa dernière maladie avait fort 
affaibli sa santé, et les inquiétudes que lui donnaient 
les violentes dissensions qui, à cette époque, divi- 
saient son conseil, et surtout la rupture ouverte qui 
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éclata entre le lord trésorier et lord Bolingbroke, ren- 
daient de jour en jpur son étal plus critique. Cés mi- 
, nistres n’étant plus contenus par l’intérét de repous- 
ser un danger qui leur était commun , se livrèrent 
à leur animosité réciproque. Oxford adressa à la reine 
un récit abrégé des affaires publiques , depuis sa no- 
mination à la place de chancelier de l’Echiquier, le 8 
août 1710, jusqu’au 8 juin dernier; il tâchaitdans son 
mémoire de justifier sa propre conduite et de mettre 
en évidence l’ambition inquiète de son rival ; mais 
Bolingbroke.qui depuis quelques mois s’était emparé 
de toute la confiance de la reine, et qui avait d’ail- 
leurs un puissant appui dans la haine que lady Mas- 
» ham avait vouée au trésorier, qui l’avait offensée non 
seulement dans l’affaire de l’assiento,maisen mettant 
obstacle quelques joursauparav.ant,àune pension de 
i 5 oo liv. qui lui avait été accordée. Toutes ces cir- 
constances favorisèrent et assurèrent le triomphe de 
Bolingbroke sur lord Oxford, qui fut destitué de toutes 
ses places, le 27 juillet. La disgrâce du trésorier fut 
si soudaine qu’aucun plan 11’avait été formé pour 
pourvoir aux embarras que sa chute entraînait dans 
l’administration; le désordre qui en fut la suite et 
la fatigue d’assister à un très long conseil assemblé 
à cette occasion , produisit un effet si violent sur 
l’esprit et sur la santé de la reine, qu’il la conduisit 
eu peu d’heures aux portes du tombeau. Elle fut at- 
teinte d’une léthargie très dangereuse , et la 
maladie fit des progrès si rapides, que le lendemain 
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3o juillet, les médecins désespérèrent de sa vie. Le 
comité du conseil s’assembla à Kensington, et les 
médecins ayant déclaré que sa majesté avait encore 
sa connaissance, le conseil convint unanimement 
de lui recommander le duc de Sbrewsbury , comme 
la personne la plus convenable pour remplir la place 
de lord trésorier. Lorsque cet avis fut annoncé à la 
reine, elle répondit qu’on ne pouvait désigner per- 
sonne qui lui convînt davantage que le duc; elle 
lui remit aussitôt les sceaux de la trésorerie , lui re- 
commandant de n’en faire usage que pour le bien 
de sou peuplejil voulait rendre la baguette de grand 
chambellan, mais la reinedésira qu’il la gardât. Ainsi 
se trouvèrent réunies sur la même tête, trois des 
plus grandes places du royaume : celle de grand 
trésorier, de graud chambellan et de vice-roi d’Ir- 
lande. Tous les membres du conseil privé de la reine, 
qui se trouvaient à Londres ou aux euvirons , 
reçurent ordre, sans distinction de parti, de se 
rendre à Kensington. 

Le conseil étant ainsi renforcé, s’occupa de 
pourvoir à la sûreté du royaume. Quatre régiments 
de cavalerie et de dragons eurent ordre de se porter 
dansdes environs de Londres et de Wesminster; 
des dix bataillons qui étaient dans les Pays-Bas , 
sept reçurent l’ordre de s’embarquer pour l’Angle- 
terre, avec toute la diligeuce possible; un embargo 
fut mis daus tous les ports, et des ordres fureut 
donnés pour l’armement des vaisseaux de guerre , 
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qui pouvaient dans un court délai être mis en état 
de service. Le conseil, dans une lettre qu’il écrivit à 
l’électeur, lui annonçait que d’après la déclaration 
des médecins, l’état de la reine était désespéré, lui 
faisait part des mesures qu’il avait cru devoir pren- 
dre, et lui témoignait le désir qu’il se rendît le plus 
promptement possible en Hollande, où on enverrait 
une escadre pour le porter sur-le-champ en Angle- 
terre, supposé que sa majesté vînt à mourir. En 
même temps que le conseil écrivait à l’électeur, il 
envoyait des instructions au comte de Stafford, le 
chargeant de demander aux Etats-Généraux, de se 
préparer à remplir les engagements qu’ils avaient 
contractés pour la garantie de la snccessiou protes- 
tante. Les Héraults d’armes et une compagnie à 
cheval eurent ordre de se tenir prêts à proclamer 
le nouveau roi, aussitôt que le trône serait vacant; 
des précautions furent prises pour assurer les ports 
de mer, et pour contenir les jacobites en Écosse; Je 
commandement de la flotte fut donné au comte de 
Berkeley. c ■ . ..» 

En ne faisant attention qu’aux faits, et en mettant 
de côté les opinions exagérées et contradictoires des 
hommes des différents partis sur les événements qui 
se passèrent à celte époque, on ne peut presque pas 
douter que les affections et les vœux de la reine 
dans ses derniers moments, ne fussent entièrement en 
v faveur de son frère ; celte opinion est confirmée par 
^l’anecdote suivante, rapportée par M. Carte, qui 
v. 26 
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probablement la tenait du duc d’Ormond, puisqu’il 
la rapporte lettre D. au mot d’Ormond. 

« La nuit qui précéda la mort de la reine, quand 
» le conseil fut terminé, le duc de Buckingham, s’ap- 
» prochant du duc d’Ormond et le frappant sur 
» l’épaule, lui dit: milord, vous avez seulement vingt- 
» quatre heures pour faire vos affaires et vous rendre 
>> maître du royaume. 

» La reine, peu avant sa mort, envoya chercher 
» l’évêque de Londres, lui fit une espèce de déclara- 
j> lion dont son frère fut particulièrement l’objet; 
» on ne voit pas du moins qu’elle pût avoir un autre 
» but. Quand l’évêque prit congé de sa majesté et 
» sortit de la chambre, il dit assez haut, pour être 
»> entendu de la duchesse d’Ormond et des autres 
» personnes qui étaient présentes, je vous obéirai , 
» madame, je déclarerai vos volontés , mais mon 
» obéissance me coûtera la vie. La reine se propo- 
» sait de recevoir les sacrements le jour suivant , 
» mais la mort la prévint ( Carte ; Mémorandum , 

» Book, vol. Il, tom. 4 , pag. i3).»> 

Sa majesté expira le dimanche premier d’août, 
à 7 heures du matin, dans la cinquantième année 
de son âge , et la ti eizième de son l ègue. 

La reine Anne était d’une taille moyenne, mais 
bien faite; son teint était rouge et couperosé; sa 
figure plus agréable que belle; ses mains étaient 
d’une grande beauté; sa voix claire et harmo- 
nieuse : ce dernier avantage était surtout remar- ^ 
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quable dans la manière pleine de grâce dont elle 
prononçait ses discours au parlement. En montant 
sur le trône elle prit pour devise Semper earlem. 
( toujours la même ) ; c’était celle de la reine Elisa- 
beth, qu’ Anne prétendait avoir choisie pour modèle ; 
mais en adoptant cette devise, elle n’avait pu pren- 
dre cette fermeté de caractère qu’elle annonçait, ni 
cette énergie précieuse qui sur le trône donne un 
nouveau lustre à toutes les autres vertus, et qui 
véritablement peut seule constituer un grand prince, 
lui faire soutenir noblement sa dignité et assurer son 
indépendance contre les pièges des flatteurs et l’in- 
fluence des favoris. L’ascendant de ces derniers 
n’avait jamais été porté aussi loin qu’il Te fut par 
la duchesse de Marlboroug sur la faible reine Anne; 
son pouvoir sur elle remontait aux premières années 
de leur enfance; l’âge n'avait fait que l’accroître, et 
il était parvenu à un tel excès, que pendant les plus 
glorieuses années de son règne , Anne n’avait con- 
servé que l’ombre de la royauté, tandis que toute sa 
puissance et toute son autorité étaient le partage de 
la duchesse, de sou mari et leurs créatures. Lord 
Oxford, dans ses souvenirs, rapporte une anecdote 
qui donne une idée exacte du caractère de cette 
favorite hautaine. 

« La beauté de la duchesse de Marlborough avait 
» toujours été d’un genre hautain et impérieux; ses 
» traits et ses manières n’annonçaient rien que son 
» caractère ne confirmât parfaitement; l’un et l’autre 
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» lui avaient donné un pouvoir absolu sur son 
» illustre époux. Une des principales beautés de la 
»> duchesse, était une prodigieuse quantité de longs 
» et superbes cheveux que le duc ne se lassait ja- 
» mais d’admirer. Un jour à sa toilette dans un rao- 
« meut d’impatience contre lui , elle coupa ses 
» belles tresses, et les lui jeta au visage ; mais son * 
» arrogance ne se bornait point à manquer à son 
» époux , elle se conduisit avec tant de hauteur eu- 
» vers la pauvre reine sa maîtresse, qu’elle parvint à 
» épuiser sa patience et à perdre son affection ; on 
»vit souvent la duchesse détourner la tète en lui 
» présentant ses gauds , ou son éventail , comme 
» si elle craignait de sentir quelque odeur désa- 
» gréable. » 

Quand les mécontentements de la reine, artifi- 
cieusemeut augmentés par les insinuations d’une 
nouvelle favorite, s’accrurent au point de lui donner 
la force de rompre les fers honteux dans lesquels la 
duchesse la retenait ; alors , mais alors seulement, 
elle devint souveraine en Angleterre; jusqu’à cette 
époque la royauté n’avait été pour elle qu’un vain 
titre; si elle n’eut aucune part à la gloire que des 
victoires éclatantes répandirent sur les premières 
années de son règne , on ne peut pas disconvenir du 
moius que c’est à la fermeté de ses résolutions qu’ou 
dut le (établissement de la tranquillité générale eu 
Angleterre et sur le continent. 11 paraît même , 
d’après la correspondance de ses ministres, que sa 
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conduite dans ses négociations était véritablement 
celle d’une grande souveraine, tenant entre ses mains 
les destinées de l’Europe ; heureuse si ces mêmes 
ministres n’eussent pas troublé, déshonoré , et même 
accéléré la fin de son règne , par leurs divisions 
intestines, qui jetèrent une telle confusion dans les 
différents partis/lans le parlement comme au conseil, 
qu’il leur fut impossible de se rendre compte à eux- 
mêmes de l’inconséquence de leurs démarches. De- 
là, la grande difficulté d'être exact et intelligible en 
écrivant l’histoire de cette époque ; mais pour ache- 
ver le portrait de la bonne reine Anne, on peut dire 
avec vérité que quoiqu’elle n’eût point en partage 
les brillantes qualités de la reine Élisabeth, elle 
l’égala par la popularité dont elle jouitconstamment, 
et qu’elle mérita par sa tendresse maternelle pour 
son peuple, dont elle fut universellement chérie. 
L’amour de ses sujets pour elle était si ardent , que 
même les préjugés des différents partis ne purent 
l’éteindre; les qualités de son cœur ne furent jamais 
mises en doute, elle fut épouse tendre et fidèle, 
bonne mère, amie sincère, souveraine remplie de 
clémence et de bonté; sous son règne, le sang 
d’aucun de ses sujets ne fut versé pour crime de 
trahison. Elle eût été aussi fille soumise et tendre 
sœur, si sa faiblesse plutôt que son ambition n’y eût 
mis obstacle; surtout si son frère, au lieu de dire 
comme le roi de France, Henri IV: la couronne de 
France vaut bien une messe , eût dit, la couronne 
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de la Grande-Bretagne vaut bien mieux qu'une 
messe. Mais ce prince vertueux était trop convaincu 
de la vérité de sa religion, pour ne pas la préférer au 
premier trône du monde. Avec la reine Anne, finit 
l’infortunée dynastie des Stuarts. 

, ' , 
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